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AVANT-PROPOS
tiÉ I.A PREMIÈRE ÉDITION.
J'entreprends de faire connaître la vie d'un homme illustre autant que inodeste, dont la perte récente doit affliger tous ceux qui ont été à même de l'apprécier. Tai moins la prétention d'écrire une biographie que la pensée de réunir des matériaux pour l'usage des personnes qui voudront retracer cette vie si pure et si noble.
L'académie d'Arras, en effet, a mis au coii*
cours, pour le mois de juillet i84i , Y Eloge
de Daunou; MM. ïés secrétaires perpétuels
des Académies des inscriptions et belles-let-
I très et des sciences morales et politiques ne
^tarderont pas sans doute à prononcer aussi
"X son éloge; enfin la tribune de la Chambre des
^•^^airs doit retentir bientôt du récit de la vie
"apolitique et littéraire de ce savant homme V
^ C'est M. Villemain qui s*est chargé , à la demande des amis de M. Daunou, de prononcer àon éloge funèbre à la Chambre des pairs.
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J'ai voulu rassembler des documents propres à faciliter ces travaux. C'est donc sans aucune pensée d'amour-propre que je paye ce faible tribut à la mémoire de l'excellent citoyen qui a déjà reçu un premier et digne hommage de M. Natalis de Wailly dans le Journal des savants *.
En 1819, j'étais assis sur les bancs du Collège de France parmi les nombreux élèves de M. Daunou; douze ans plus tard, je siégeais à ses côtés à la Chambre des députés. C'est dans ces relations diverses que se sont formés les liens de la respectueuse amitié qui m'ont uni à lui pendant plus de vingt années, et qu'il a consacrés d'une manière si honorable pour moi en me nommant son exécuteur testamentaire, et en me confiant la publication de ses écrits.
Avant de publier cette notice, j'ai examiné à plusieurs reprises les papiers de M. Daunou ; je me suis entouré de tous les renseignements que j'ai pu obtenir de personnes qui l'ont connu lorsqu'il était à l'Oratoire, et qui l'ont fréquenté pendant le cours de la révolution
I Notice sur M. Daunou ^ insérée dans le Journal des savants de juillet 1840. Cette notice a été reproduite en tête du Catalogue des livres de la bibliothèque de M. Daunou (i vol. în-8*}.
AVANT-PROPOS. VII
et des différentes fonctions publiques qu'il a été appelé à remplir; j'ai consulté les Mémoires contemporains, et j'ai recueilli les souvenirs que m'ont laissés mes nombreux entretiens avec lui. Je souhaite qu elle fasse bien connaître celui qui en est l'objet.
M. Daunou était d'une modestie telle, qu'il ne parlait jamais du bien qu'il avait fait à des époques orageuses de la révolution. J'ai su le trait que je rapporte relativement à M. Charles îiacretelle, de M. Lacretelle lui-même. Je liens de M. Gaillard, ancien oratorien et conseiller honoraire à la cour de cassation, l'un des plus vieux amis de M. Daunou, le fait relatif à MM. de Pastoret, de Vaublanc et Duplantier, J'avais cependant causé souvent avec M. Daunou du i3 vendémiaire, du i8 fructidor, de sa mission à Rome; mais jamais il ne m'avait dit un mot des services rendus par lui à des proscrits, en ces grandes occasions» Combien, sans doute, de traits semblables dans lesquels il a figuré, et qui resteront ensevelis dans l'oubli!
L'origine de la bienveillance pleine de dignité et d'égards que lui montra toujours M. Barbé-Marbois, malgré d'assez fortes dissidences d'opinions, remonte aussi à un service
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rendu. Élu membre du Corps législatif ei^ Fan IV, par le département de la Moselle, M. de Marbois fut immédiatement accusé, dans un rapport fait au Conseil des Cinq-Cents, d'avoir pris part au traité de Pilnitz. M. Daunou pré-? sidait alors ce Conseil; il ne connaissait point encore M. de Marbois; mais il vit qu'on lui imputait une calomnie qui pouvait avoir les conséquences les plus dangereuses, et il s'empressa d'en arrêter les effets. Quelques mois auparavant, il était du nombre des hommes^ influents qui avaient le plus concouru à rappeler M. de Talleyrand de l'exil qu'il subissait.
Quant à la vie littéraire de M. Daunou, dans ces derniers temps, elle est suffisamment connue de tous ceux qui sont au courant des grands travaux académiques de notre époque.
J'ai fait de mon mieux pour rappeler ses prin-? cipaux titres à la reconnaissance des amis de la liberté, des lettres et de l'érudition. Puisse-
le avoir réussi !
DE CETTE SECONDE EDITION
J'ai publié la première édition de cet ou-f vrfigepeii de mois après la mort de M. Daunou.
Ainsi que je l'annonçais alors, je désirais que mon travail parût avant les notices qui devaient être rédigées par MM. les secrétaires perpétuels des deux académies dont M. Daunou faisait partie, et avant celles encore qui pourraient lui être consacrées par plusieurs de ses savants confrères.
Mon but était de leur faire connaître des faits remontant pour la plupart à plus d'un demi-siècle, et de mettre ep lumière des circonstances que j'avais pu apprendre par un premier examen des papiers déposés entre mes mains. .
Ce but a été atteint; MM. le baron Walckenaer,Mignet, Guérard, Victor le Clerc, Sainte- Beuve*, ont tour à tour retracé la vie si in-
' Notice historique sur la vie et les ouvrages de M, Daunou , par M. le baron Walckenaer, secrélaire perpétuel de l*Académie des inscriptions et beUcs-Iettres , lue à la séance publique de celte
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téressante de M. Daunou, et ont bien voulu rendre justice à mes efforts.
Quant à M. Villemain, qui avait promis aux amis de M. Daunou de prononcer son éloge à la Chambre des pairs, il en a été empêché, d'abord par son élévation presque immédiate au ministère de l'instruction publique*, et, depuis qu'il a quitté ce ministère, par le mauvais état de sa santé.
Pour moi, il semblait que ma tâche était accomplie, et qu'approchant du terme ou la publication du Cours d'études historiques va être achevée, j'avais payé à la mémoire vé-»
néréede M. Daunou le dernier hommage qu'il me fut possible de lui rendre.
Académie le 3i juillet 1841 ; Paris, Firmin Didot, in-4". — Notice historique sur la vie et les travaux de M, Daunou , par M. Mignet , secrétaire perpétuel de rAcadémie des sciences morales et politiques, lue à la séance publique annuelle du 27 avril 1 843 ; Paris, Firmin Didot, 1 843, in-4°. — Notice sur M. Daunou , par M. Guérard, membre de TAcadémie des inscriptions, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes; Paris, Firmin Didot, 184a, t. III ^ p. 209-957, in-80. — Notice sur M. Daunou, par M. Victor le Clerc, membre de la même Académie, dans l'Histoire littéraira de la France, l» XX, p. xix-xxxîx; Paris, Firmin Didot, 184^, in-4*'. — M. Daunou^ par M. Sainte-fieuve , membre de TAcadémie française, dans les Portraits contemporains, t. III, p. 3'>70.
Au concours ouvert par l'Académie d'Arras pour VÉloge de Daunou f aucun prix n'a été donné; une mention honorable a seulement été décernée à l'ouvrage envoyé, sur ce sujet» par M, Henri Cauvin , avocat à la cour royale de Paris.
* 39 octobre 1840.
AVEHTISSEMENT. XI
Néanmoins, des faits nouveaux sont venus à ma connaissance; je dois notamment à la bienveillance de M» la Revjellière-Lépaux fils communication des Mémoires de M, son père, dans celles de leurs parties où il est question de M. Daunou; je lui dois aussi communication de la correspondance du même personnage, pendant sa mission à Rome, en 1798, avçc M. la Revellière, membre du Directoire exécutif. Il m'a semblé que ces documents inédits étaient de nature à jeter de nouvelles
I lumières sur le caractère et la vie de M. Dau-
I nou, et alors j'ai cédé au désir de quelques
amis en donnant cette nouvelle édition, et en
I la complétant de mon mieux.
l Les développements que je lui ai donnés
m'auraient autorisé peut-être à l'intituler Mémoires sur Daunou^ mais j'ai préféré conserver à mon travail le titre sous lequel il a paru d'abord.
Je ne sais si je me trompe , mais je crois qu'il serait fort intéressant d'avoir des notices d'une certaine étendue sur les personnages qui ont pris part aux grands événements qui ont eu lieu, dans notre pays, depuis soixante ans, avec des extraits de leur correspondance, et de celle des hommes émi-
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nehts avec lesquels ils se sont trouvés en rapport.
La littérature anglaise est fùtt riche en ouvrages de cette nature ; la nôtre, qui possède tant de Mémeires plus ou moins authentiques, laisse encore à désirer sur ce point. Nos éloges académiques sont loin d'atteindre le même but, et, sans en contester ici le mérite, je persiste à croire qu'il serait à désirer que les dépositaires de papiers ayant appartenu à des hommes politiques éminents, y puisassent plus souvent des documents destinés à jeter du jour sur les événements auxquels ils ont été mêlés.
CHAPITRE PREMIER
Famille de Dauuou. — Sa naissance. — Ses premières études chez les cordeliers de Boulogne. — Il les continue chez les oratoriens. — Il dcTient oratorien. — Il professe dans différentes maisons de cet ordre. — Il remporte le prix à Tacadémie de Nîmes sur Vinfluence de Boileau, Il
remporte le premier accessit à Tacadémie de Berlin sur la puissemce' paternelle, — Lettre de Formey. — La révolution. — Défense de la eons» fituHon c'mle du clergé. — Plan d'éducation présenté à TAssemblée constituante. — Réflexions sur la constitution,- — Dauuou devient vicaire métropolitain et supérieur du séminaire de Paris. — Il remporte un prix fondé par Raynal à Facadémie de Lyon. — Bonaparte , Tun des concurrents.
Dans le courant du dix-septième siècle, vivait en" Guyenne une honnête famille de bourçeoisie, où la profession de chirurgien semblait être héréditaire. D'après une tradition de celte famille , ayant embrassé la religion réformée, elle avait subi des persécutions à l'époque où Montluc ravageait ces contrées , et elle s'était vue obligée de se réfugier en Hollande, soit alors , soit à la
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suite de la révocation de Tédit de Nantes. Toutefois il est présumable qu'elle ne résida pas longteuipsen ce pays , et qu'après avoir abjuré le protestantisme, elle rentra en France.
En effet, François Daunou, bisaïeul de celui dont nous allons retracer la vie, vint de Cancon, bourg de l'Âgénois, s'établir à Castelnaud de Gratecambe, autre bourg de fa même province, et y épousa, le i5 novembre '1690, la fille d'un chirurgien du même endroit, nommée Marie Berger. Le 19 mars 1692, il naquit de ce mariage un fils appelé Raymond, qui fut chirurgien à Castelnaud.
Raymond Daunpu eut deux fils qui exercèrent la profession paternelle. L'ainé, appelé aussi Raymond, pratiqua cette profession à Castelnaud, où il mourut sans postérité. Le cadet, nommé Pierre, -étudia d'abord à Agen, puis vint à Paris, où il suivait les cours des écoles de chirurgie en 1750.
Pierre Daunou eut occasion d'accompagner à Boulogne, en l'jSi^ une personne riche qui allait y prendre les bains de mer. 11 y fit la connaissance de mademoiselle Marie-Antoînette-Péronne Sauzet, fille d'un pharmacien , l'épousa, et se fixa à Boulogne, où, après avoir obtenu le brevet de maître , il exerça la chirurgie , profession dans laquelle il acquit une honorable réputation'. De ce
X Pierre Dauoou a publié un écrit ainsi intitulé : Méthode de nourrir et de soigner les enfants nouveau-nés, par M. Daunou, maître en chirurgie, chirurgien de Tamirauté, démonstrateur de l'art des accouchements à Boulogne-sur-Mer. Boulogne, de l'imprimerie de Dolet, 1786, in-8^
CHAPITRE I
mariage sont nés plusieurs enfants, dont deux seulement purent être ëlevés : une fille, qui épousa un chirurgien nommé Halgouit, et Pierre-Claude- François, qui va faire l'objet de cette notice, et qui vint au monde place Saint^Nicolas, aujourd'hui place d'Alton, dans la basse ville, à Boulogne-sur-Mer, le i8 août 1761.
Le jeune Daunou montra, dès ses plus tendres années, les plus heureuses dispositions et le goût le plus prononcé pour l'étude. Il apprit les premiers éléments des langues française et latine dans une classe appelée le petit latin , qui était dirigée par les pères Mutinotte et Maillard , cordeliers du couvent de Boulogne.
À l'âge de sept ans, il fut envoyé au collège des oratoriens, où il se rendait deux fois par jour de la maison paternelle. On raconte qu'il avait tant d'ardeur pour apprendre, qu'il passait la plus grande partie de ses récréations à préparer ses devoirs. L'hiver même , sans feu dans sa petite chambre , il se fourrait les pieds entre deux matelas de son lit pour moins souffrir du froid, si vif sur les bords de la mer , et étudier plus facilement. En se rendant au collège, il devait passer par une vaste esplanade où le vent soufflait avec violence. Ses camarades, ayant pitié d'un être si petit et si chétif , le chargeaient sur leurs bras et l'aidaient ainsi à traverser cette place.
Daunou fit chez les oratoriens de Boulogne ses humanités, sa rhétorique et sa philosophie. Il y étudia aussi les mathématiques et les premiers éléments de la physique. Les plus brillants succès
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signalèrent toutes ces études ^ qu'il termina aui vacances de 1^777. Il s'agit alors pour lui de choira sir une carrière. Ne se sentant aucun goût pour la
chirurgie , il désirait beaucoup venir à Paris afin d'y faire son droit, non pas sans doute comme on le faisait alors, mais de manière à embrasser utilement la profession d'avocat, et à devenir un véritable jurisconsulte. Il dut céder toutefois à la volonté de son père, qui disait que sa fortune ne lui permettait pas d'envoyer son fils à Paris , et de lui laisser entreprendre une carrière qui ne lui offrirait qu'une perspective éloignée de se suffire à lui-même. D'un autre côté, les oratoriens, comme tous les membres des congrégations religieuses, multipliaient les efforts pour s'attacher leurs élèves les plus distingués, et parmi eux, à <»tte époque , il en était peu qui fussent plus capables que Daunou d'ajouter à l'illustration de leur ordre. Avant de prendre un parti définitif, il écrivit à son père une lettre respectueuse , pour lui faire connaître de nouveau quelle était sa véritable vocation; mais celui-ci persistant, il finit par céder à une volonté si fortement prononcée, ainsi qu'aux pressantes suggestions de ses maîtres. Il se fit en conséquence recevoir, comme confrère, à l'institution de l'Oratoire de Paris, le 17 novembre 1 777, n'étant âgé que de seize ans et trois mois^ C'était par une rare exception que l'on admettait
' Une note de sa main , sur les règlements de la congrégation de rOratoire, manuscrit provenant de sa bibliothèque, porte : « J'ai pris l'habit de l'Oratoire le 4 de décembre, Tannée 1777. »
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à FOratoire un sujet aussi jeune, et cette dérogation aux usages ordinaires n'avait lieu que lorsqu'il s'agissait des élèves les plus distingués. Du reste, l'extrême modestie deDaunou, l'éloignement qu'il se sentait dès lors pour le monde, la pensée d'avoir constamment à sa disposition les riches, bibliothèques de sa congrégation, lui faisaient, trop facilement peut-être , fermer les yeux sur lès. inconvénients de la vie ecclésiastique.
La célèbre congrégation de l'Oratoire renfer-^ mait, au moment où le jeune Daunou y entrait» des maîtres habiles et des littérateurs distingués. C'étaient le P.- Houbigant, l'un des premiers hébraïsants de l'Europe, mort presque centenaire en 1783 ; Dotteville, traducteur de Tacite; Cotte, savant physicien ; Adry, bibliographe instruit, etc. Daunou se lia intimement avec eux. Envoyé à la maison d'études de Montmorency, pour y suivre des cours de théologie, il y résida jusqu'en 1780. Cette théologie ne ressemblait guère à celle que l'on enseignait dans les séminaires et dans leis autres écoles ecclésiastiques de ce temps. Les oratoriens, en effet, fondés pour combattre la doctrine pernicieuse des jésuites, savaient allier une sage philosophie aux prescriptions sévères du christia* nisme. « iJi , suivant l'expression de Bossuet , une sainte liberté fait un saint engagement; on obéit sans dépendre, on gouverne sans commander; toute l'autorité est dans la douceur, et le respect^ s'entretient sans le secours de la crainte', n
* Oraison funèbre du P. fiour^oing.
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Aussi peut -on croire que Fesprit du jeune Daunou, dëjà formé à la saine littérature classi* que, prit plus d'étendue et de maturité encore dans les leçons qu'il reçut pendant son séjour à Montmorency.
Ses études étant complètement terminées, Dau* non, suivant la r^le de la congrégation à laquelle il appartenait, devint professeur à son tour; et toujours suivant la même règle, il commença par les plus basses classes de grammaire, d'où il ne tarda pas, en parcourant rapidement les divers degrés de renseignement, à parvenir au plus élevé de tous, k théologie. En effet, nous le voyons, de 1780 à 1783, successivement professeur de sixième, de cinquième et de quatrième, au collège des oratoriens à Troyes. De 1783 à 1784» il enseigna la logique à Soissons; mais sa santé s'étant altérée pendant son séjour dans cette ville, il reçut de ses supérieurs Tautorisation d'aller respirer Pair natal, et de 1784 à 1785, il professa la philosophie au collège de Boulogne.
Pendant qu'il se trouvait dans cette ville , survint une circonstance dans laquelle le profond respect qu'il avait pour les volontés de son père, lui sauva la vie.
C'était au commencement de juin 178$; on était fort occupé à Boulogne des préparatifs de l'ascension en aérostat, que Pilastre du Rosier y préparait pour se rendre en Angleterre. Daunou, qui se livrait alors avec ardeur, tout en professant la philosophie, à l'étude de la physique et des mathématiques , avait le plus grand désir d'accompagner Pilastre
CHAPITRE r. J
du Rosier dans sa périlleuse expédition. Il en avait écrit aux supérieurs de sa corporation et au ministre à Paris ^ et il en avait obtenu l'autorisation nécessaire ; mais son père refusa obstinément de donner son consentement , et Daunou se rendit encore à une volonté si fortement exprimée : cette fois elle lui fut salutaire , car on sait le triste résultat de cette ascension. Pilastre du Rosier et Romain, partis dans leur aérostat,. de Boulogne, le i5 juin 1785, à sept heures cinq minutes du matin , tombèrent de la hauteur de plus de cinq mille pieds, une demi-heure après leur départ, et furent tués sur la place. Des inscriptions en leur honneur furent placées à Wimille, près de Boulogne. Le goût si pur de Daunou ne fut pas satisfait de ces inscriptions , et sous le f)seudonyme àe James Humoriste il en proposa une autre, qui fut insérée dans le Jowial encyclopédique du mois d'octobre 1788.
A la rentrée de 1 785, Daunou fut appelé à la maison d'études de Montmorency, où il enseigna aussi la philosophie, puis plus tard la théologie, dont il occupait la chaire lorsqu'il fut ordonné prêtre ^ à lafin de 1 787. U comptait alors plusieurs élèves distingués , parmi lesquels nous ne mentionnerons que M. Chabrol de Crouzol , qui a été ministre des finances sous la restauration.
C'est dans cette première partie de la vie de Daunou que commença à se révéler son goût pour les lettres et pour la philosophie.
En 1785, l'académie de Nîmes avait pris pour sujet du concours cette question : Quelle a été
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douze lustres m'a donnée. Puissiez-vous en dire autant dans un demi-siècle^ et vous souvenir alors de mon vœu ! »
M. DauDou a pu, en efTet, se souvenir de ce vœu, car cinquante ans après, en i838, il écrivait son éloge de M. de Sacy, véritable chefd'œuvre de style et de raison, qui prouve qu'à l'exemple de Formey , il avait conservé toute la force de ses facultés intellectuelles dans un âge si avancé.
De même que le Discours sur Boileau , celui qui a pour objet \ autorité paternelle est remarquable par une éloquence grave et persuasive. Il com» menée ainsi :
tf Le premier qui calcula les droits de son père fut un fils ingrat. Le législateur qui fixa les obligations respectives des membres de chaque famille, trouva les hommes dépravés ou les rendit tels. Dès lors on chercha sur des pierres ce qu'on ne lisait plus dans son cœur; ce qui devait être sentiment devint étude. Le hasard, le caprice, les préjugés, furent, chez les divers peuples, des sources fécondes de constitutions disparates, et les lois de l'opinion furent tellement mêlées à celles de la nature, qu'il est aujourd'hui difficile de les discerner. les unes des autres. Voilà, Messieurs, comment les questions que vous proposez sont malheureusement des problèmes. »
L'auteur examine les limites de l'autorité paternelle, l'âge auquel cette autorité se modifie, les droits réciproques qui en découlent. Puis, comme si sa pensée se reportait sur l'influence qui l'avait
CHAPITRE
jeté dans les fonctions ecclésiastiques, il s'écriait: «Le plus cruel abus, c'est de forcer les eu&nts à des pactes, vœux ou mariages, auxquels leiirs pencbs^nts répugnent. Lorsqu'on examina sérieusement si celui que la dés^otionde son père ajait moiney est tenu à ne point quitter ce genre de vie, l'ignorance et la superstition avaient effacé tout^ idée d'ordre et de justice. »
Enfin il termine ainsi : « Quelles que soient les vues du législateur, que jamais ses lois n'éteignent dans le cœur des citoyens les plus purs sentimeots que la nature y grava. Heureux le gouvernement où les parents sentiront que leur pouvoir est fondé sur leurs obligations, et où les enfants, voyant dans leurs parents des bienfaiteurs, se croiront, tant qu'ils jouiront de leur présence, plus fortunés que le monarque qui n'est sur le Irône que parce qu'il a perdu son père ! ^
Cette première partie de la vie de Daunou s'écoulait au milieu d'études variées qui lui étaient chères. La théologie même S'offrait à lui sous un aspect qui n'avait rien de Taridilé qu'on lui suppose ordinairement. Un jour, en se promenant avec un de ses amis sous les beaux ombrages de la forêt de Montmorency, à celle époque où tous les cœurs étaient animés des plus pures espérances, il lui disait : ic Je n'ai que deux passions , la théologie et la liberté. » Nous croyons qu'il|fut bientôt et pour toujours infidèle à la première, et qu'il réserva son culte exclusif pour la seconde. Sans doute il aurait pu être cité comme un exemple de la justesse de cette pensée exprimée par M* de
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Talleyrand, que l'étude de la théologie donne de la force et en même temps de la souplesse de raisonnement'; pensée que nous avons entendu exprimer aussi à un autre grand esprit de notre temps 9 M. Cuvier. Mais il faut cotivenir que si M. Daunou devait quelque chose à la théologie , il était devenu bien ingrat envers elle, et qu'après sa sortie de l'Oratoire, il n'en parlait plus dans les mêmes termes.
M. Daunou s'essaya aussi alors à la poésie. Trois de ses essais nouis ont été conservés par le Journal encyclopédique et par V Esprit des journaux. Son Épitre à Flëchier n'est pas dénuée de tout mérite, quoiqu'elle ne révèle pas un grand talent poétique. Nous en citerons le commencement :
Je ne viens pas, Fléchier, t'ennuyer de ta gloire. Il suffit que la France adore ta mémoire :
Elle est juste envers toi, puisqu'elle te chérît^] Ton éloge en nos cœurs est assez bien écrit.
Naguère, de tes soins encor reconnaissante, Nîmes se retraçait l'bîstoire attendrissante Des bienfaitia^ qu'un hiver dans nos fastes fameux y Te vit verser jadis sur tant de malheureux.
D'un semblable fléau nous respirons à peine ; Mais on suit ton exemple, et la France est humaine. A ton amour, Fléchier, notre sièjile a des droits. Tes vertus sont ses mœurs. Le plus juste des rois, Comme toi, d'un Dieu bon ministre pacifique, Ennemi , comme toi , d'un zèle fanatique , Le père des Français vient , en plaignant l'erreur. Des lois qui l'opprimaient d'adoucir la rigueur....
M. Daunoiî continue de célébrer les réformes pacifiques qui se manifestaient en 1789, et qui
* Éloge de Reinhard.
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alors faisaient si bien augurer du règne de Louis XYl. Mais il s'aperçut sans doute que la nature de son talent ne l'appelait pas à devenir un poète, et nous croyons que ces vers sont les derniers qu'il ait composés.
Nourri des auteurs de Tantiquité, admirateur des grands écrivains français du dix-septième siècle, partisan sincère et éclairé de§ idées de réforme sociale professées par les philosophes du siècle qui touchait à son terme, M. Daunou , comme Talleyrand, comme Sieyès, comme, tant d'autres ecclésiastiques ses contemporains, embrassa avec chaleur les principes de la révolution. L'Oratoire, d'ailleurs, par son organisation toute républicaine qui avait fait l'admiration de Bossuet, et par les lumières dont étaient doués la plupart de ses membres, devait servir de foyer aux opinions favorables à la révolution. Daunou fut un de ceux qui secondèrent avec le plus de force ce mouvement généreux. Le 4 septembre 178g, il prononça un discours sur le patriotisme , pendant un service célébré dans l'église de l'Oratoire , à Paris , en commémoration des citoyens morts le i4 juillet. 11 prononça d'autres discours dans des cérémonies patriotiques qui eurent lieu à Montmorency, en 1790.
Cependant l'Assemblée constituante cherchait à concilier la religion avec les principes nouveaux sur lesquels allait reposer l'édifice social. Grande et rude épreuve dans laquelle elle devait succomber après un triomphe éphémère et malgré les efforts d'une portion notable du clergé français!
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Daunou y pour éclairer la question , fit insérer dans le Journal erKyclopédique deux articles intitulés : De la Religion publique j ou Réflexions sur un chapitre du Contrat social de J,^J. Rousseau '. Les réflexions contenues dans ces articles le con* duisaient aux conclusions suivantes : i® Le catholicisme, conformément au vœu de la plupart des cahiers, est, en France, la religion publique; mais il appartient au corps législatif de purger cette religion des abus qui la déshonorent, a** Tout citoyen a le droit de ne pas profiter de la religion publique, et les citoyens non catholiques peuvent participer, comme les autres , aux pouvoirs et aux fonctions civils, à Texception pourtant de la fonction d'instituteur. 3^ La manifestation des opinions dissidentes n'est un délit que lorsqu'on vient troubler l'exercice du culte public.
La constitution civile du clergé ayant été proclamée par l'Assemblée constituante, Daunou en prit ouvertement la défense; il y fut surtout porté par les efforts que faisait M. Asseline, évéque de Boulogne , pour éloigner le clergé et les fidèles de son diocèse de l'obéissance réclamée en faveur de cette loi. Daunou composa, à cet effet, vers la fin de 1790, un écrit intitulé : Accord de la foi catholique avec les décrets de V Assemblée nationale sur la constitution civile du clergé. Cet écrit, imprimé aux frais de la Société des amis de la constitution à Boulogne, amena une vive polémique. Daunou publia un second écrit sous le titre de Réponse
* I*' et i5 février 1790. *
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aux questions de M. F. P***; puis un troisième, intitulé : Lettre de M. Daunou de l'Oratoire à M. B. M. Ces trois écrits ont le même but, savoir: de prouver que la constitution civile ne touchait point aux dogmes du catholicisme, mais seule* ment à la discipline, qui peut varier suivant les temps et les circonstances.
Cette conviction où était Daunou avec beaucoup de savants canonistes de cette, époque, se trouvait partagée par la majorité des membres de la congrégation de TOratoire. Cette congœgation s'était émue au spectacle des grands événements qui se passaient sous ses yeux. La plupart de ceux qui la composaient avaient senti le besoin d'apr porterdes réformes dans la constitution intérieure qui la régissait, et de se mettre en rapport avec le comité ecclésiastique de l'Assemblée constituante. Toutefois les supérieurs généraux de l'ordre et quelques vieillards, attachés aux formes anciennes, résistaient à ces innovations. Un comité de quinze membres fut nommé néanmoins pour représenter la congrégation auprès de l'Assemblée ; Daunou fut élu le premier; ses coofrères les plus distingués y entrèrent également. Ces plans de réforme, ces résistances de qdelques dissidents, donnèrent lieu à beaucoup de publications, parmi lesquelles il en était une qui paraissait périodiquement sous le titre de Bulletin des patriotes de VOratoire. La suppression de cette congrégation, qui partagea le sort de tous les autres ordres religieux, vînt seule mettre un terme à cette guerre intestine et rendre à la vie séculière ceux qui y étaient engagés.
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Si la grande majorité des oratoriens suivait avec sympathie les travaux politiques de TAssemblée constituante, on comprendra facilement que ceux de ces travaux qui touchaient à Féducation avaient un intérêt tout particulier pour ce célèbre corps enseignant. Dès 1789, Daunou avait publié dans le Journal encyclopédique quatre lettres sur l'éducation. Quoique bien jeune encore , puisqu'il n'avait que vingt-huit ans , il avait déjà acquis une longue expérience de l'enseignement public, et l'autorité qui s'attache à son nom doit faire désirer de connaître comment il envisageait dès cette époque les questions délicates qui touchent à l'organisation de l'éducation nationale.
«Il est pour toute éducation des bases invariables , disait-il. Observer et seconder les développements des facultés; quelquefois-, redresser les écarts de la nature, ne la contraindre jamais; donner les premiers soins au corps; adresser aux sens les premières instructions; mettre à profit la curiosité; enrichir la mémoire que la curiosité éveille ; égayer et régler l'imagination, ce résultat précieux des sensations et de la mémoire; présenter aux passions qui en naissent leurs véritables objets; exercer enfin cette faculté que toutes les autres concourent à produire et qui se perfectionne par elles, la raison : telle sera la marche de l'instituteur, s'il a étudié l'histoire des premiers
âges de l'homme »
Il distingue quatre éducations qui peuvent se succéder pour le même individu. Il y a d'abord celle de la première enfance : cette éducation est
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nécessairement domestique. La seconde peut être publique; il fixe en général son colnmencement à ' la sixième année de l'élève, et sa fin à la dixième. La troisième correspond à celle que Ton reçoit dans les collèges; et la dernière est celle qui nous prépare à quelque profession déterminée. La première période de l'éducation doit être en quelque sorte négative j comme l'a dit Rousseau; elle doit surtout consister à ne donner aux enfants aucune idée fausse^ à ne pas effrayer leur imagination par des récits fantastiques, à ne leur apprendre aucun de nos préjugés, à ne leur adresser aucune leçon directe, à ne les tromper jamais. Du reste, Tenfance a des droits particuliers au bonheur; l'expérieiice démontre que l'on devient plus aisément méchant à proportion que l'on se voit plus malheureux, et il y a nécessité d'entretenir, d'échauffer dans l'âme d'un enfant l'amour que la nature lui inspire pour les auteurs de ses jours, sans toutefois que cet amour puisse croître utilement 2IUX dépens du respect.
Dès qu'un enfant est parvenu à sa sixième année ou environ, on commence à s'apercevoir que déjà les progrès de ses facultés appellent l'histruction. Il faut alors éviter un double écueil , le danger d'une inaction qui deviendrait habitude , et l'exercice immodéré qui fatigue et qui énerve. Pour arriver à ce résultat, M. Daunou émet la pensée que les enfants , pendant la première année, ne soient assujettis qu'à deux heures d'étude par jour, une heure le matin et autant le soir. Cette preniière année serait surtout consacrée à
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apprendre à lire, et elle devrait suffire si Ton employait une méthode perfectionnée d'après les judicieux conseils de Dumarsais, de Duclos et des autres grammairiens philosophes.
Dans la seconde année y les enfants commenceraient à écrire et se perfectionneraient dans la lecture. Dans la troisième, on prolongerait d'une heure par jour le temps du travail. I..es élèves, en continuant de lire et d'écrire, recevraient aussi quelques leçons d'arithmétique. La quatrième année serait spécialement destinée à la ;grammaire française, à l'orthographe et à l'histoire naturelle.
Pour mettre ce plan d'études élémentaires à 'exécution, M. Daunou aurait voulu qu'on établit dans chaque centre de population une école qui pût contenir quatre classes correspondantes aux quatre années dont il vient de parler. Le même maître pourrait toujours tenir deux de ces classes à des heures différentes. Les trois premières seraient gratuites, et la quatrième, qui ne devrait point l'être, n'existerait pas dans les villages. Quant aux trois autres, elles pourraient y être modifiées de manière qu'elles fussent aisément gouvernées par un seul maître.
Arrivé à la troisième période de l'éducation, M. Daunou examine la question des collèges. « L'opinion publique est formée, dit-il ; cette éducation est jugée comme la gabelle, et peut-être néanmoins subsistera-t-elle longtemps encore, ainsi que tant d'autres abus également dévoilés* 9 Cette prophétie ne s'est que trop bien réalisée.
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L'une des objections les plus graves qu'il adresse à l'éducation des collèges, c'est'que les élèves sont trop nombreux dans chaque classe. Un institu* teur, enefTet, ne peut étendre ses soins sur tous les enfants qui suivent sa classe ; il se croit dès lors autorisé à négliger les sujets médiocres, qui ^forment le plus grand nombre, pour cultiver quelques talents distingués dont les succès lui paraissent liés à sa propre réputation. M. Daunou préférerait un arrangement selon lequel le nombre des élèves ne serait nulle part assez grand pour excéder la mesure d'attention dont un instituteur est capable, et nulle part assez borné pour exclure l'émulation. Un autre abus qu'il reproche aux collèges , c'est qu'avant d'y être admis dans la plus basse classe , il faille avoir étudié pendant un ou deux^ans les principes de la langue latine, comme si, dit-il, huit années de collège ne devaient pas suffire pour apprendre cette langue et d'autres choses plus importantes.
Ces huit années d'études , voici comment il voudrait qu'elles fussent réparties. Première année, la géographie, la langue française et la langue latine. Quant à cette dernière langue , on se bornerait, durant cette première année, aux décli<naisons et aux conjugaisons, mais de manière que les enfants n'eussent plus besoin d'y revenir. La seconde année serait employée à étudier la mythologie et les langues française , latine et grecque. C'est vers la fin de cette année que l'on coiiimencerait à faire faire des thèmes aux élèves ; exercice, du reste, dont il ne se montre pas très^
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zélé partisan , quoiqu'il reconnaisse cependant qu'il y ait nécessité de ne pas l'abandonner entièrement. Il désespère que l'on puisse jamais bien apprendre à écrire en latin : « Nos très-habiles professeurs, ajoute-t-11, dans leurs beaux discours//! génère démons trativo^ font des barbarismes et des solécismes que ni vous, ni eux , ni moi^ ne sommes capables de distinguer, mais qui eussent fait rire tout le sénat romain d'un rire inextinguible. » A l'égard de la langue grecque, l'on n'irait pas, durant cette année, au delà des déclinaisons et des conjugaisons.
Pendant la troisième année on continuerait les études des langues française, latine et grecque, en y ajoutant l'histoire grecque, ou plutôt celle des principales nations de l'antiquité, à l'exception des Romains. Les six premiers volumes de Y Histoire ancienne Ae Rollin pourraient servir de base à cette étude. Quant aux auteurs à expliquer, on les choisirait entre Justin, Quinte-Curce, Cor' nelius Nepos et l'excellent recueil connu sous le nom de Selectœ è profanis ^ etc. La syntaxe latine dont les élèves avaient dû se servir l'année précédente, serait, dans cette troisième année, remplacée par un traité de la quantité et de la versification latine. On pourrait joindre à ce dernier enseignement l'explication de quelques extraits des Métamorphoses d'Ovide et des Géorgiques de Virgile. M. Daunou repousse les Églogues de ce dernier poète, parce que les unes sont peu intéressantes, les autres dangereuses , et plusieurs 4rès-surchargées de difficultés de critique. La syn-
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taxe grecque serait accompagQee de l'explication des fables d'Ésope.
Dans la quatrième année on substituerait l'histoire romaine à l'histoire grecque, et l'on poursuivrait les autres études. On lirait donc les Révo» lutions romaines de Vertot, et l'on essayerait la lecture des Synonymes français de Girard. Les élèves composeraient quelques lettres dont ils choisiraient eux-mêmes les sujets ; ils traduiraient les plus beaux endroits de Tite-Livej une vingtaine de lettres de Cicéron, des extraits de ïérence et de Plante. Us étudieraient la versification grecque, qui est le modèle de celle des Latins,^ expliqueraient plusieurs morceaux d'Homère, une partie des histoires d'Hérodien, et réciteraient tous les jours quelques versets du texte grec de l'évangile selon saint Luc.
Dans la cinquième année on joindrait l'histoire de France aux autres études. C'est dans Y Enéide y dans les pensées de Cicéron recueillies par d'Oli* vet, dans Salluste, Homère et Plutarque, que l'on choisirait les textes des traductions. Les élèves essayeraient de temps en temps des narrations de divers genres, en prose française, quelquefois même en vers français. Enfin le Traité des Tropes de Dumarsais terminerait avantageusement les études de grammaire, et servirait d'introduction à la logique et à la rhétorique. De plus , pendant ces cinq années, on aurait inspiré, aux jeunes gens le goût de la lecture en dirigeant ce goût vers les livres les plus utilement appropriés à leur iige,àleurs progrès et aux études de chaque année.
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Dans le plan tracé par M. Daunou, la sixième année devrait être destinée à la logique, à Ia métaphysique eX. à la morale. Il ne conçoit pas^ en effet, comment on donne de prétendues leçons d'élo* quence à des élèves qui n'ont étudié ni morale ni logique; car, dit-ii, la logique est le premier secret de l'éloquence, et la morale est proprement la science de l'orateur. L'enseignement publicqui, jusqu'ici, n'aurait étéque de quatre heures par jour^ serait de cinq pendant les trois dernières années. Deux professeurs seraient simultanément chargés de l'enseignement ; l'un pour la logique et la métaphysique, et l'autre pour la morale.
Du reste, il proscrit les questions puériles, les disputes que l'on appelle Màf^^ , et le jargon demilatin en usage dans les écoles. Il se demande pourquoi, lorsque la langue française est si propre aux matières philosophiques, on s'obstine à les revêtir de la plus insipide latinité. Il pense que, sans cet usage ridicule, on peut apprendre trèssolidement le langage de Gicéron et de Virgile, c'est-à-dire se mettre en état de lire couramment leurs ouvrages. Il ne croit pas que l'on puisse trouver une réponse à ces objections, dans la nécessité de disposer les jeunes gens aux études de jurisprudence, de médecine et de théologie qui se font en latin ; car il serait assurément bien plus sensé de les faire en français. Quant à l'enseignement de la logique, il le fait consister dans l'analyse des sensations, la grammaire générale^ les causes d'erreurs, les motifs de certitude, les règles de la critique, tout ce qui tient à la clarté
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des idées, à Tëvidence des jugements , à renchaînement et à l'ordre des connaissances; voilà ^ dit-il/ la logique, puisque la logique est Fart de . penser. Il fait renaarquer que le destin des écoles a été de n'être jamais au niveau de leur siècle. Elles étaient péripatéticiennes sous Louis XIV; plusieurs sont cartésiennes aujourd'hui (i 789), enseignant les idées innées et d'autres systèmes de cette nature, comme s'il n'y avait point eu dans le monde de Locke ni de Condillac, ou plutôt, ajoute-t-il, c'est précisément depuis que la philosophie a renversé ces chimères qu'elles ont trouvé dans les collèges des protecteurs si zélés ; auparavant , toute doctrine de Descartes en était proscrite, et l'on y disait avec Aristote que nos premières connaissances sont toujours des sensations.
Le traité de logique étant composé d'après ce plan , on donnerait peu d'étendue à la métaphysique, d'où Ion retrancherait les notions surannées de l'ontologie.
Pour ne pas abandonner l'étude des langues , le professeur de logique et de métaphysique ferait traduire le Phédon ou le Timée de Platon , et le professeur de morale, de son coté, appliquerait au même usage les Offices de Cicéron^ Le devoir de ce dernier professeur, thomme essentiel du collège , serait d'enseigner les éléments complets de morale naturelle d'après Platon , Cicéron , Sénèque, Plutarque, Marc-Aurèle, Montaigne, Pascal, Nicole, Cumberland, la Bruyère, J. J. Rous* seau , etc.
La septième année serait consacrée à la classe
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des belles^ettres y dans laquelle on traduirait un ou plusieurs discours de Démosthène et de Cicéron, des extraits de saint Jean Chrysostome, et on lirait les chefs-'d'œuvre de nos littérateurs français. Les premières compositions seraient des analyses raisonnées de ce que l'on aurait lu ; ensuite les élèves en traiteraient eux-mêmes les sujets; enfin, on leur dicterait les plans de quelques discours. Pour la poésie 9 le livre élémentaire serait l'Art poétique de Boileau , auquel on pourrait joindre ceux d'Aristote et d'Horace, que les élèves traduiraient.
La huitième année embrasserait la physique et les mathématiques, et couronnerait ensuite l'en-^ . semble des études classiques.
Après avoir tracé ce plan d'éducation, M. Daunou examinait les questions relatives aux stimulants à employer pour faire travailler les élèves, à l'existence des maîtres, à l'organisation des corps enseignants , etc. 11 est inutile de dire qu'il répudie toute espèce de châtiment corporel. S'il se montre partisan de l'éducation publique , en ce sens que les jeunes gens doivent suivre des cours publics, il est beaucoup moins disposé à reconnaître les avantages des établissements appelés pensionnats. « Oh ! s'écrie-t-il, si tous ceux qui ont * passé dans des pensionnats les précieuses arfnées de leur jeunesse; si tous ceux qui ont été préposés à ces sinistres institutions , consentaient à nous faire un récit fidèle des désordres dont ils ont été les témoins, ou les auteurs, ou les victimes, moins de parents, n'en doutons pas, chercheraient
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à /3e décharger de la vigilance à laquelle ils sont naturellement obligés. » Cependant il ne rejette pas entièrement les pensionnats ; il voudrait seulement qu'ils offrissent plus de garanties d'une bonne éducation morale et littéraire. Mais si nous recherchons sa pensée intime sur l'éducation publique ou privée , nous voyons qu'il penchait pour cette dernière, et qu'il était convaincu que touthommequi veut fortifier son intelligence,^^/i^ le besoin^ comme il l'a dit dans sa notice sur Ché* nier, (ï étudier tout ce qu^on. vient de lui apprendre au collège. Il semble montrer aussi de la préférence pour l'éducation privée dans son éloge de M, SiK veslre de Sacy. On y lit, en effet , que ce savant ne fut envoyé, dans son enfance et son adolescence, à aucune école publique, et c{\^an tel exemple serifirait peut-être mieux qu'aucun autre à recommander l' instruction prii^ée, si nous rC avions tout lieu de croire que ses dispositions naturelles eurent la principale part à ses progrès.
Le plan d'éducation tracé par M, Daunou fut agréé par l'Oratoire; l'auteur le rédigea en ar» ticles de loi, et il fut présenté à l'Assemblée constituante.
M. Daunou s'occupa aussi de la constitution préparée par cette assemblée célèbre. Plusieurs de ses dispositions lui suggérèrent des reflexions qu'il fit également insérer dans le Journal ency^ clopédique de 1790 et de 1791.
Tous ces travaux, et notamment ceux qu'il avait consacrés à la défense de la constitution civile du clergé, appelèrent sur lui Tatlention des chefs
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du clergé constitutionnel. Primat , supérieur des ' oratoriens dé Douai, ayant été élu évéque du dé* partemeut du Nord', lui écrivît, le 17 avril 1791, pour lui annoncer qu'il venait de le nommer son vicaire épiscopal. Porion , élu évéque du Pas-de- Calais, lui fit savoir, quelques jours après ^ qu'il lui conférait le même titre. Daunou accepta la nomination de ce dernier, qui lui offrait l'avantage de le laisser dans son pays. Mais , le 1 5 septembre suivant \ l'évéque de Paris le choisit pour remplir les fonctions de vicaire métropolitain, directeur du séminaire diocésain, aux appointements de huit cents francs par an. Ce séminaire était provisoirement établi dans la maison de Saint-Magloire , l'une de celles qui avaient appar-tenu aux oratoriens ^. Daunou remplit cette der-*^ nière place jusqu'à sa nomination à la Convention nationale, au mois de septembre 179^9 époque à partir de laquelle il cessa toute fonction ecclésiastique.
Avant de suivre M. Daunou dans sa carrière politique , où il devait déployer une si rare cons* tance de principes, une si noble éloquence, et un courage à toute épreuve, nous allons mentionner une circonstance assez curieuse de sa vie littéraire.
L'abbé Raynal avait chargé V académie des sciences y belles-lettres et arts ,de Lyon, de proposer
t Depuis archevêque de Toulouse et sénateur» décédé le 10 octobre 1816. .
' Rue Saint-Jacques, dans le local où sont aujourd'hui les Sourds- Muets.
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un prix sur le sujet suivant : Quelles vérités et quels sentiments importe-tM le plus (f inculquer aux hommes pour leur bonheur ? Ce prix devait être décerné en 1791 ; mais aucun deis seize mé-* moires envoyés ne, fut jugé digne de cette distinction, et le concours fut prorogé à l'année
M. Daunou, que les graves préoccupations politiques auxquelles son âme devait être en proie , n'absorbaient pas entièrement, et qui continuait de cultiver la philosophie et les lettres^ avait envoyé, dès 1791 , au concours de Lyon, un mémoire sur le sujet proposé. Ce mémoire n'avait obtenu qu'une mention honorable'. M. Daunou le refit, et cette fois M. Ciaret de la Tourette, secrétaire de l'académie 9 lui écrivit, le 27 juillet 1793, pour lui annoncer que le prix venait de lui être accordé.
M. Daunou eut pour concurrent dans cette paisible arène un homme qui, plus tard, remplit le monde de son nom : Napoléon Bonaparte.
Celui-ci a révélé lui-même , à MM. O'Méara et de Las Cases^ , cette circonstance singulière. Ces deux fidèles compagnons de son exil ajoutent même qu'il remporta le prix; mais ce Bonaparte, dit avec esprit et vérité l'historien de l'académie de Lyon, s'est attribué un assez grand nombre
> Voir les Mélanges biographiques ei littéraires , publiés à Lyon , en iSaSy par Breghot du Lut.
» Napoléon en exil à Sainte-Hélène, i** édit.; Paris, i8ia, in-8^^ t. II, p. iSs. — Mémorial de Sainte-Hélène.
d'autres couronnes : il faut laisser celle-ci à M. Daunou ^)>
La lettre par laquelle Claret de la Tourette annonçait à M. Daunou qu'il avait remporté le prix, lui faisait savoir en jméme temps que le libraire de Tacadéraie se proposait d'imprimer son disr cours; mais les événements de la révolution ont empêché, sans doute, cette publication.
Ajoutons que l'abbé Raynal s'empressa d'écrire à M, Daunou pour lui exprimer la satisfaction qu'il éprouvait de ce qu'il avait si bien atteint le but qu'il s'était proposé en fondant le prix qui venait de lui être accordé. Nous aurons occasion plus tard de revenir sur ce discours.
La série des travaux de. M. Daunou avant son entrée à la Convention sera complète lorsque nous aurons ajouté aux ouvrages déjà mentionnés deux brochures anonymes, dont la première est intitulée: le Contrat social des Français , avec la date du iZ juillet 1789; et la seconde : Union et confiance, ou lettre à un émigré de mes amis, publiée en 1792.
* Histoire de Tacadéinîe de Lyon, par J. h, Dumas; Lyon, 1840) a vol. in-8^ 1. 1, p. i44*
Le discours de Bonaparte a été publié par le général Gourgaud (Paris, Baudouin, r8a6, in-8^), d'après une copie conservée par Fun des frères de l'auteur; car celui-ci , si Ton en croit O'Méara, aurait brûlé Toriginal que Talleyrand avait envoyé chercher à Lyon. Ce discours est au-dessous du médiocre , et l'empereur a fait une plus grande preuve de bon sens en le brûlant que le jeune Bonaparte en l'écrivant.
CHAPITRE IL
ÉleciioQ de Daunou à la Convention nationale. — Il est nommé membre du comité d'instruction publique. — Ses opinions dans le procès dt Louis XTI* — Anecdotes.
Le patriotisme si pur et si éclairé de M. Daunou était généralement apprécié dans le département du Pas-de-Calais. Ses écrits en faveur de la cons^ titution civile y avaient produit une vive sensation. Membre des sociétés des Amis de la constitution , à Boujogne et à St-Omer, il avait eu occasion d'y développer des principes pleins de sagesse et de fermeté tout à la fois : aussi l'assemblée des électeurs du Pas-de-Calais, réunie à Calais le 9 septembre 1 792, s'émpressa-t-elle de le nommer député à la Convention nationale. M. Daunou était alors à Paris, et il n'avait fait aucune démarche pour obtenir ce périlleux honneur. Les principaux citoyens de sa ville natale s'empressèrent de lui faire savoir sa nomination par la lettre suivante :
«Daunou, des hommes libres savent trouver partout les généreux défenseurs de la liberté et de l'égalité. Depuis longtemps vous aviez des droits k l'estime de vos concitoyens; ils viennent de trouver un moyen de vous donner des preuves
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d'une couBance que vous ne démentirez jamais, en vous nommant d'une voix unanime député à la Convention nationale pour le district de Boulogne. »
Parmi les onze députés du Pas-de-Calais à la Convention , il en est qui devaient devenir célèbres à divei^ titres, notamment Camot, le Bas, Thomas Paine et Daunou. Arrivés d'abord avec une pensée commune, celle de donner à la France un gouvernement libre et fort, ils ne tardèrent pas à se séparer et à suivre un chemin différent, au milieu des partis qui déchirèrent cette grande assemblée.
M. Daunou, qui siégeait au côté droit, fut placé dans le comité d'instruction publique dès qu'il eut été créé, et il en Ait élu secrétaire avec Baudin (des Ârdennes). Ce comité avait pour principaux membres , indépendamment des deujL que nous venons de nommer, Barrère, Léonard Bourdon, Chénier, Condorcet, David^ Dussaulx, Fouché, Lakanal, Mercier, Rabaut-Saint-Étienne , Sieyès, etc.
Lorsque la Convention fut organisée, la première grande mesure à laquelle elle crut devoir s'arrétçr, avant même de donner une constitution à la France, as fut le procès de Louis XVI.
Ce procès, commencé le 7 novembre 1 792, par le rapport de Mailhe, ne se termina que le a 1 janvier 1 793, par la catastrophe qui a rendu ce jour si tristement célèbre.
La première question que la Convention eut à examiner, fut celle de savoir si le roi éiaiii juge€i6le,
CHAPITRE II. 3ï
et, dans le cas de raffirmative , par- qui il serait
Comme presque tous les membres de Tassemblécy M. Daunou exprima la pensée que Louis XYI pouvait être jugé. Il fondait cette opinion sur le raisonnement suivant : cr Sans doute, lorsqu'il y avait un roi, l'effet de son inviolabilité était précisément qu'il ne pût être jugé par aucune des autorités constituées ; mais lorsqu'il n'y a plus qu'un homme accusé de délits personnels que le code pénal a prévus, pourvu que cet homme ne soit plus roi, il importe fort peu qu'il l'ait été, et je n'aperçois plus, entre hii et les autorités publiques , aucune relation qui s'oppose à ce qu'il soit jugé par elles, comme tous les autres citoyens. »
Mais M. Daunou s'éleva avec forc^ contre la compétence de la Convention ; il s'appuya d'abord sur l'autorité de J.-J. Rousseau, qui, dans le Cori" trat social y exprime formellement la pensée que « le souverain ou la volonté générale ne peut prononcer ni sur un homme ni sur un fait; que la condamnation d'un criminel est un acte particulier; qu'aussi cette condamnation n'appartient pas au souverain; que c'est un droit qu'il peut conférer, sans pouvoir l'exercer lui-même.» Il* invoque ensuite l'autorité non moins grande de Montesquieu, qui déclare a qu'en général la puissance de juger ne doit point être unie à aucune partie du pouvoir de faire des lois; qu'un corps législatif ne peut pas juger; qu'il le peut beaucoup moins encore lorsqu'il s'agit d'un crime public, d'une violation des droits du peuple, parce que, dans
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ce cas particulier , ie corps législalir représente la partie intéressée. »
Puis, cherchant en lui-même des arguments pour empêcher la Convention déjuger Louis XVI, il développait ces garanties individuelles qu'il a invoquées pendant tout le cours de sa vie, et dont il a fait un traité qui est l'un des plus beaux livres de politique écrits en notre langue.
«Vous n'avez point oublié, législateui*s, disaitil, les principes d'équité naturelle et d'intérêt social qui ont conseillé, dans l'organisation des tribunaux, de séparer la personne de l'accusateur de la personne du juge; de séparer la fonction du jury qui vérifie les faits, de la fonction du tribunal par qui la loi est appliquée; de ne placer le pouvoir judiciaire qu'entre des mains responsables, et de permettre à l'accusé la récusation de ceux de ses juges qui auraient manifesté des ressenti* ments personnels contraires à sa cause. £h bien, voilà les foi'raes que votre comité vous invite à mépriser. Dans son projet, vous êtes jurés d'accusation, jurés de jugement, juges non responsables, juges qon récusables Hors de ces principes, et, puisqu'il faut le dire, hors des formes judiciaires que je vous ai retracées, il n'y a pas de jugement ; il n'y a que guerre et vengeance '. »
D'aussi sages conseils ne pouvaient être entendus en un pareil temps, et la Convention décréta qu'elle jugerait elle-même Louis XVI.
M. Daunou ne se découragea pas, et, dans des
* Opinion de P. C. F. t)aunou sur le jugement de Louis Capet ; imprimée par ordre de la Convention nationale, p. 6 et 7.
CHAPITRE
Considérations sur le procès de Louis XVI ^ il continua d'invoquer les garanties qui pouvaient seules amener un jugement équitable dans cette déplorable cause. Il engageait surtout la Convention à ne pas se laisser entraîner par rentbousiasnie au«. quel beaucoup de ses membres s'abandonnaient sans réserve , dans leur zèle fanatique contre un roi détrôné. « Que l'enthousiasme soit quelquefois accusateur, disait^il, du moins ne faut-il jamais qu'il soit juge, et il est affreux (]u'il prononce des arrêts de mort. De tels arrêts outragent la nature: ils ne peuvent honorer que le crime lui-même qui les subirait. Je me défie de Tenthousiasme, lors même qu'il s'allie à des vertus douces, et qu'il provoque des actions généreuses ; mais l'enthousiasme qui condamne est toujours férocité, et ce n'est qu'à Téquité froide, à la raison tranquille et calculante qu'est réservé le droit de punir. Ces vérités paraîtront communes, mais elles sont à l'ordre du jour, et, parmi les grands intérêts auxquels je crois qu'elles se rattachent, il en est une qui méritera l'attention des législateurs , c'est qu'il ne faut pas dénaturer le caractère national ; il ne faut pas ensaui^agerles mœurs d'un peuple qui a été jusqu'ici doux, juste, humain, sensible, et qui, sous ce rapport, est sans doute fort bien comme il est. La sévérité d'un républicain n'est pas la barbarie d'un cannibale fanatique il ne faut point appeler hauteur de la révolution ce qui ne serait que la région des vautours; restons dans l'atmosphère de l'humanité et de la justice. Ce sont là les seuls éléments qui conviennent à un peuple libre; c'est
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là seutement qu'il croit et se fortifie; au delà sont les fléaux qui tuent la liberté publique; au delà sont les factioDS, Tanarcbie et les tyrans '. »
M. Daunou publia un troisième écrit dan» le procès du roi *, après le plaidoyer de Deseze, avec Tespoir. de ramener encore la Convenlion dans les voies de la justice. Persistant dans son opinion que cette assemblée était incompétente, mais cherchant à faire procéder avec le plus d'équité possible y dans l'application du déci*et par lequel elle avait décidé qu'elle jugerait elle-même, il disaii : « Citoyens , en vain vous vous êtes déclarés les juges de Louis; il doit être permis de vous dire que vous en avez quelquefois perdu l'attitude; que vos opinions, vos motions, vos débats, vos décrets peut-être , ont pu porter quelquefois l'empreinte du ressentiment qui accuse, plutôt que de l'impartialité qui se recueille pour juger. Citoyens, cette remarque est du moins un motif de plus pour nous conseiller, dans les opérations qui restent à faire, l'observation scrupuleuse des devoirs attachés aux fonctions déjuges.
a Et cependant, législateurs, tandis que dans toutes les causes criminelles le jury est interrogé successivement sur ces trois questions : Si tel délit a été commis , s'il a été commis par l'accusé , si laccusé l'a commis méchamment et sciemment; vous , si vous suivez ce qu'on vous propose, vous
« Considérations sur le procès de Louis XVI, par P. C. F. Daunou; imprimées par ordre de la Convention nationale, p. 5 et 6.
> Complément de l'opinion de P. G. F. Daunou sur Faffaire du ■ei«devant roi ; imprimé par ordre de la Convention nationale;
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déciderez^ par une délibération unique, que lecidéliant roi^est coupable; laissant ainsi et votre procédé judiciaire et les délits dont vous déclare* rez l'existence, dans une égale et vaste indétermination.
« Et cependant encore , tandis que dans toutes les causes criminelles les scrutins sont recueillis en silence, et les consciences qui les déposent abandonnées à la liberté la plus intacte; vous, ^ vous adoptez le plan qu'on vous indique, vous voterez par appel nominal ; la destinée de Louis tournant ainsi contre cet accusé toutes les chances de la terreur, de la faiblesse et de l'entraînement.
« Et cependant enfin , tandis que dans toutes les causes criminelles ^ la loi détermine en faveur de l'accusé une proportion de suffrages destinée à écarter ou à tempérer la condamnation ; vous, si vous n'ajoutez rien au projet que l'on vous présente , vous n'exigerez , pour condamner Louis XVI, que la simple majorité; privant ainsi de tous les bienfaits de la loi, de toutes les ressources de la clémence publique, un accusé que vous dépouillez encore de tout droit de récusation. »
Puis, entrevoyant l'avenir, il prophétisait à ses collègues le jugement que la postérité à son tour porterait sur cette grande catastrophe. « Il faut , ajoutait-t-il, repousser toutes les leçons de l'histoire et de la morale, toutes les théories des révolutions et tous les enseignements de l'expérience ; il faut méconnaître et notre situation intérieure et l'état présent de nos relations externes ; il faut se transporter loin de toute pensée publique,
pour De pas voir, pour ne pas sentir l'imminent péril auquel ce jugement vous expose. Et quand je dis vous 9 citoyens, je parle de la république } car vous n'auriez à craindre pour vous-mêmes que lorsque vous n'auriez plus rien à espérer pour elle; ses malheurs précéderaient les vôtres , et vous n'êtes exposés qu'au jour où périrait la patrie. » Puis, faisant allusion à ces clubs révolutionnaires qui influaient d'une manière si terrible sur l'esprit des législateurs, il disait : « Quant aux agrégations partielles qui agitent, qui divisent, qui assassinent, et que l'on s'obstine à nommer le peuple^ elles ne sont pas plus le peuple que les marais ne sont la nature , et que les reptiles ne sont l'univers. »
Dauiiou concluait en émettant la pensée que la Convention pouvait seulement prendre des mesures de sûreté générale à l'égard de Louis; ce système excluait la peine de mort et celle de la détention à perpétuité ; il devait avoir pour conséquence la réclusion jusqu'à la paix, et ensuite le bannissement. C'est ainsi, en effet, qu'il a pro* nonce à la tribune de la Convention son vote dans ce mémorable procès; vote que nous rapporterons textuellement tout à l'heure.
Les sages conseils qu'il donnait furent loin d'être suivis. Dans la séance du i4 janvier, il soumit à rassemblée une série de questions à décider, dans le but évident d'essayer de sauver Louis XVL Mais cette proposition ne fut pas adoptée, et la Convention décréta que les trois questions suivantes seraient soumises à chacun de ses mem-
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bres^ par appel nominal distinct, et à la tribune :
Première question : Louis Capet est-il coupa-* ble de conspiration contre la liberté de la nation et d'attentats contre la sûreté générale de l'État?
Deuxième question : Le jugement, quel qu'il soit, sera-t41 envoyé à la sanction du peuple?
Troisième question : Quelle peine lui sera-t-il infligée?
Sur la première question, Daunou accusa Louis, d'avoir conspiré contre la souveraineté du peupk^
Relativement à la question de l'appel au.peuple, Daunou avait exanrijné, dans ses opinions imprimées, les inconvénients et les avantages qui pouT vaient en résulter. Si cette question eût été posée après celle de la peine, point de doute qu'il na se fût prononcé en sa faveur, la mort ayant été votée par la majorité. Mais, présentée auparavant^ il demeura convaincu que si la majorité se pro<« nonçait pour cette mesure, un beaucoup plus grand nombre de membres de l'assemblée voteraient la mort , parce qu'ils cacheraient leur lâcheté derrière l'apparente volonté,:du peuple» II se rappelait d'ailleurs les jugements émanés des populaces d'Athènes et des autres républiques de l'antiquité, dans des causes politiques, et il en connaissait l'injustice et la. cruauté ; il vpta donc contre l'appel au peuple.
Le tour de la grande questioitde la peine était arrivé; les tribunes publiques se trouvaient remplies de ces. sauvages qiii venaient attendi*e leur proie et demander aux législateurs Ja tète de leur ancien roi. Dçs ct*i$ frénétiques se faisaient enten-
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dre ; des menaces violentes s'ëlevaient contre ceux qui votaient pour toute autre peîne que la mort. Un seul membre de la Convention, nous a dit DaunoU) quoique se prononçant' pour la mort , amena un murmure d'eftroi et de sourdes rumeurs dans ces tribunes ; c'était Philippe d'Orléans , fou* • tant aux pieds toutes les lois divines et humaines pour se reconnaître juge, et juge votant la mort, dans la cause de son parent , de l'infortuné monarque qu'il aspirait à remplacer.
L'état de l'assemblée serait impossible à décrire, pendant ce sinistre appel nominal. Nous allons rapporter un trait que nous tenons de Daunou, et qui montrera quel fut l'effet que l'agitation des tribunes dut produire sur le résultat du vote. 11 avait auprès de lui un député qui paraissait prendre un grand intérêt à la vie de Louis XVI. Lorsqu'un membre se prononçait pour la mort, ce député témoignait par ses gestes combien il était opposé aux votes de cette nature. Son tour arrive. Les tribunes, qui avaient sans doute remarqué l'énergique désapprobation manifestée par lui, con- Ire la mort, font entendre des menaces telles, qu'il est quelques moments sans pouvoir se faire enten* dre. Enfiiiiiesilencese rétablit, et il vote,., la mort.
Daunou Vi^ se laissa pas intimider pan* ces menaces. Lui, que nous avons connu si réservé, ne fléchit jamais , soit devavit la tyrannie de la multitude, soit devant celle d'un despote. Il monta d'un pas- ferme à la tribune qu'il abordait pour la pr^mièrei fois, et il prononça ce vote avec l'ac*œnt péwétré du devoir et du courage :
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« Les formes judiciaires n'étant pas suivies, ce n'est point par un jugement criminel que la Con** venlion a voulu prononcer : je ne lirai donc pas les pages sanglantes de notre oode j puisque vous avez écarté toutes celles où Thuiiçtanité avait tracé les formes protectrices de l'innocence; je ne prononce donc pas comme juge. Or, il n'est ps^s de la nature d'une inesure d'administration de s'étendre à la peine -capitale. Cett^ peine serait-elle utile? l'expérience des peuples qui ont fait mou* rirleur roi prouve le contraire. Je vote donc pour la déportation et la réclusion provisoire jusqu'à la paix '. »
.Nous avons relu avec soin toutes leç opinions qui ont été émises dans cette déplorable conjoncture , et no«s ne croyons pas qu'on puisse en citer une qui renferme plus de courage et de modération.
On sait que la Convention se composait alors de 'j^g membres; ^S étaient absents ou ne votèrent pas; il en restait 721 dontles votes devaient compter. Sur ce nombre, 387 se prononcèrent pour la peine de mort sans condition, et 334 pour la déportai ion , la détention, les fers ou la mort conditionnelle. La peine de mort fut donc prononcée contre Louis.
Les partisans de l'équitp et de la modératiî^yn tentèt^ent un djernier effort. Ils proposèrent de consiilter rassemblée pour savoir s'il- n'y avait pas lieu de surseoir 'à l'exécution du jugement. Un quatrième app^l nominal devait donc avoir lieu.
»Jlïb^fiMtt#'llu aô jaîiSrrer 1^93'.
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La séance dans laquelle on avait procédé à Fappel nominal sur l'application de la peine avait duré trente-six heures sans interruption. Ouverte le 16 janvier à dix heures du matin , elle n'avait été fermée que le 17 à dix heures du soir. La journée du 18 fut en grande partie employée à faire un réappel pour vérifier de nouveau les votes. Pendant cette opération les passions violentes s'étaient encore manifestées. On était ainsi arrivé à dix heures de la nuit. Thuriot, Couthon, Tallien^ impatients d'assurer l'exécution de l'inique arrêt qu'ils avaient rendu la veille, réclamaient qu'on procédât immédiatement au vote sur le sursis, dans l'espoir de profiter de la lassitude de l'assemblée pour le faire rejeter plus facilement.
Daunou s'élance à la tribune et prononce ces paroles :
« J'appuie la question préalable sur la proposition de Tallien. On vous a parlé d'humanité; mais on en a réclamé les droits d'une manière dérisoire.... Il ne faut pas décréter, en sommeillant, les plus chers intérêts delà patrie. Je déclare quece ne $era ni par la lassitude , ni par la terreur qu'on parviendra à entraîner la Convention nationale à statuer, dans la précipitation d'une délibération irréfléchie, sur une question à laquelle la vie d'un homme et le salut public sont également attachés. Vous avez appris le daager des délibérations soudaines; et certes , pour la question qui nous occppe , vous avez besoin d'être préparés par des méditations profondément suivies. I^ question qui vous reste à résoudre est une des plus impor*
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tantes que vous ayez à résoudre. Un de vos membres, Thomas Paine , a une opinion importante à vous communiquer. Peut-être ne sera-t-il pas inutiJe d'apprendre de. lui ce qu'en Angleterre... {des murmures s^élèvent). Je n'examine pas comment on peut flatter le peuple, en adulant en lui un sentiment qui n'est peut-être que celui d'une curiosité atroce. Les véritables amis du peuple sont, à nos yeux , ceux qui veulent prendre toutes les mesures nécessaires pour que le sang du peuple ne coule pas , que la source de ses larmes soit tarie, que son opinion soit ramenée aux véritables principes de la morale^ de la justice et de la raison. Je demande donc la question préalable sur la proposition de Tallien ; et que si cette proposition était mise aux voix , elle ne pût l'être que par l'appel nominal ^ »
Robespierre combat cette proposition; mais cette fois la Convention écoute la voix de Daiinou et renvoie la question du sursis au lendemain. Ceuxqui voulaient épargner la vie du roi espéraient que la réflexion porterait un plus grand nombt*e de députés à essayer ce moyen d'empêcher un grand attentat. Daunou, comme on peut le penser, ^se prononça pour le sursis. Mais cette mesure, qui, si elle eût été adoptée, pouvait encore sauver lé rôi:, fut rejetée à une majorité de 34 voix.
11 y avait d'autant plus de mérite à Dauùou de voter ainsi, qu'il était sincèrement républicain, et qu'un grand nombre de ses amis avaient suivi •
' Moniteur du aa janvier lygi.
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une autre marche. Parmi ceux-ci se trouvait Fouché. Il était , comme on sait , oratorien et préfet des études au collège que celte congrégation pos* sédait à Nantes. Arrivé à la Convention, il s'y était naturellement lié avec son confrère M. Daunou , qui faisait comme lui partie du comité d'instruc* tion publique. Fouché se rangea d*abord dans la faction des feuillants, c'est-à-dire des monarchiens ; c'était en effet par l'influence de cette faction qu'il avait été élu à la Convention : aussi, durant les premiers mois, il y siégeait au côté droit. Lors du procès de Louis XVI, il dit à Daunou : oc Tg verras mon opinion lorsqu'elle sera imprimée , et tu seras étonné du courage que je 'déploierai contre ceux qui veulent la mort de Louis ^ » Cependant cette opinion fut assez longtemps à paraître, et lorsqu'elle fut distribuée , Daunou vit avec quelque surprise qu'elle ooramenaçait par cette phrase aussi mal écrite que sanguinaire :,<(Je* ne puis concevoir comment on peut hésiler on' montent à voter la mort d'un iyran^ . » - ^
Fouché, en effet, avait, comme tant d'autres>, changé de parti ; voyant que la majorité de la Convention se portait vers les révolutionnaires exagérés, il âe tourna aussi vers eux, et il quitta Ka place du coté droit pour en prendre une sur la Montagne.
/ Cet$p^ apeç^ote e«t racontée daDS uoe not^ de Tart. Fovcnà, au supplément de la Biographie universelle, M. Daunou n'y est indiqué que par Tinitiale de son nom, mais nous pouvons assurer que c'est lui qu'on a voulu désigtier.
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Nous ne terminerons pas ce chapitre sans dire que M. Daunou avait remarqué que pendant qu'il était question de juger Louis XVI , et surtout durant le procès , il recevait la visite de beaucoup de gentilshommes de son pays, qui cherchaient , par des détours, à l'engager à voter la mort du roi. Ils lui disaient , par exemple, qu'un wi dé-^ trôné était un roi auquel on ne poumit consenrer la vie^ etc. Ce langage avait lieu de le surprendre , et il en tirait la conséquence que la noblesse avait fait le sacrifice du malheureux Louis, dans l'espoir qu'une réaction s'opérerait dans l'esprit de la nation, et qu'il en résulterait un prompt retour aux principes de l'ancien régime.
C'est sans doute pour répondre à ce calcul machiavélique que Daunou crut devoir écrire aux administrateurs du district de Boulogne lorsque le fatal procès fût teraiiné. Dans cette lettre, après leur avoir rappelé ses voles, il leur annonçait que tous projets de protestation, de scission, de 'démission , lui parailraiehC constamment contraires aux devoirs de l'honiime public et aux intérêts de la patrie; et, les ayant ainsi prémunis •contre les effets que les pat^tis pourraient chercher à'tirer de la décision de la Conventioil , il terminait en dJsaifirt : «qu^ii ne fatft jattieiis désespérer du safiut dfeta répuMique. >/ • •
CHAPITRE III
Piscuttion de la constitution de 1793. — - Part que prend' Daunou à cette discussion. — Réponse au plan de Robespierre sur Tinslruction publique. — Protestation des soixante-treize contre les journées des 31 mai et 2 juin. — Expériences sur le télégraphe.
Lorsque la Convention eut terminé d'une manière si fatale le procès de Louis XVI , elle s'occupa du projet de constitution républicaine, pour lequel surtout elle avait été convoquée.
Condorcet lut, dans la séance du 1 5 février 1 79^, un rapport sur le projet de la constitution dû au comité chargé de préparer ce projet. Ce comité avait été nommé le ii octobre 179^2. Il se composait de neuf membres, savoir : Sieyès , Condorcet, Pétion, Vergniaud, Brissot, Thomas Paine, Gensonné, Barère et Danton. Six suppléants leur avaient été adjoints : c'étaient Barbaroux, Hérault de Séchelles , Lanthenas , Jean Debry, Fauchet et Lavicomterie. A la suite du rapport de Condorcet et de la communication du projet, la Convention décréta que deux mois s'écouleraient avant la discussion , |et que 1<^ projets qui seraient rédigés
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par des représeutants du peuple seraient imprîniés aux frais du trésor public, et distribués à chacun de ses membres.
Daunou. répondit à cet appel par deux éciits intitulés 9 Tun Essai sur ta constilutio/iy et l'autre Vues rapides sur Vo^anisation de la république française. Il y examina les bases du contrat social^ et présenta un projet qui renfermait des vues fort avancées^ sans doute, mais qui ne dépassaient pas toutefois les limites de la liberté légale.
Le f 5 avril , le délai de deux mois étant expiré, la Convention décida, sur la proposition deLanjuinais, qu'elle consacrerait trois jours par semaine à la constitution. Mais les projets ne tardèrent pas à se multiplier et à se croiser à Tinfini. Robespierre et Saint-Just, notamment, en proposèrent chacun un. Quelques membres cherchèrent à mettre de l'accord dans cette discussion ; Daunou fut de ce nombre , et dans dlie motion (tordre faite le a6 avril, il proposa de procéder ainsi au travail de la constitution :
i"" S'occuper immédiatement de la division du territoire.
2° Sur cet objet seulement donner la priorité au projet du comité.
3® Traiter ensuite de l'état civil et politique des personnes.
4^ Déterminer quelle sera la mesure de puissance dont le peuple français se réservera l'exercice immédiat et habituel ; en fixer les objets, les modes et les actes.
5^ Distribuer enfin entre des autorités consti-
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tuées la masse de puissance que le peuple n'exer-c€i*a poini; recueillir, pour ce dernier travail ^ tous les plans proposés , les comparer, les discuter^ accorder la priorité à l'un d'eux, etien mettre successivement les articles en délibération.
Mais les passions violentes qui régnaient alors ne permettaient pas qu'aucune méthode fût apportée dans les discussions de l'assemblée. Le lo mai, la Convention, sur la proposition* de Danton , crut devoir renouveler la proclamation de la république, et elle chargea une commission de six membres de lui présenter une série de questions en rapport avec ce décret. Effectivement, trois jours après, Lanjuinais, au nom de cette commission, présenta un mode de délibération que l'assemblée adopta. M. Daunou publia encore des Observations sur la manière de discuter la constitution; mais les journées du 3i mai et du a juin vinrent jeter lA nouveau deuil sur la patrie, et af^orter des obstacles imprévus à l'œuvre de la constitution.
L'ancien comité , qui avait eu Condorcet pour organe, renfermait en majorité des députés ^/ro/zdins; celle circonstance dut suffire pour rendre le projet qu'il avait préparé, suspect au parti oppresseur. Il ne fut plus question non plus du projet de Lanjuinais. Le comité de salut public présenta en conséquence un nouveau projet, qui fut précédé d'un rapport, lu par Hérault de Séchelles, dans la séance du lo juin 1793. Ce projet était beaucoup plus démagogique que le premier.
M. Daunou Tattaqua dans un écrit intitulé : Re^
CHAPITRE Ilf
marques sur le pian proposé par le comité de salut public.
Le droit de propriété lui paraissait menacé; il en prit la. défense en oes termes : « Le droit civil de propriété est le seul lien possible entre vingtcinq millions d'individus , réunis en une indivisible république. Tout autre système provoquera l'anarchie 9 ou supposera au moins le délire du fédéralisme le plus extrême. Pour moi^ si je vou* lais effacer la propriété foncière du nombre de vos institutions sociales, je vous proposerais de diviser la France en vingt ou trente mille^ petits États, qui deviendraient, pour ainsi dire, autant de monastères. Hors de cette absurdité, la propriété demeure, pour être, au sein d'un vaste empire, le principe insuppléable de l'unité, de l'activité, de l'abondance et delà prospérité nationale. Qui peut ignorer d'ailleurs que l'inégalité des jouissances n'est pas une invention politique, mais une loi de la nature, et qu'il faut, ou que cette inégalité subsiste, ou que la nature des choses et des hommes soit violemment comprimée? Or, je dis qu'il n'importe aujourd'hui à personne, qu'il n'importe pas surtout à ceux qui sont pauvres, que l'émulation s'éteigne, que toute énergie s'affaiblisse, que les industries languissent^ que les produits décroissent, et que la richesse nationale soît condamnée à une décadence progressive. Non , nul Français n'est assez dénué des premières notions de l'art social, assez ennemi de l'ordre public, du bonheur des individus et de la prospérité commune, pour avoir conçu des pro-
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jets éversifs du droit de propriété, et pour donner, par les paroles désastreuses de nivellement ou de loi agraire, Thorrible signal qui bouleverse les empires et qui écrase les nations '. »
Après ces longues discussions, la constitutix>n fut adoptée le !;i4 j^^î"? 'ndis on sait qu'elle ne fut jamais mise à exécution.
Vers la même époque, c'est-à-dire aux mois d'avril et de mai 1793 9 M. Daunou écrivait le discours dont nous avons déjà parlé, qui obtint le prix à l'académie de Lyon. Ce discours nous montre mieux encore quelles étaient les idées de son auteur à la suite des effroyables événements qui venaient de se passer. Voici ce que nous y lisons:
a Ah I loin de nous, loin d'un peuple si digne en effet du bonheur, loin ces désastreuses et déshonorantes maximes, que la liberté s'établit par la violence, qu'il est des exceptions à l'immuable équité, et qu'il faut des interrègnes sanguinaires entre l'esclavage public et la restauration des lois nationales. Pour moi , je ne doute des succès du patriotisme que lorsqu'une révolution se revêt de caractères sauvages, et qu'un peuple, altérant sa morale et dénaturant ses habitudes , marche à la liberté sous d'autres drapeaux que ceux de la liberté elle-même. Je suis plein d'espérance quand ce sont les fauteurs de la tyrannie qui professent l'injustice et qui se livrent à de féroces excès : je craindrais tout s'ils étaient opprimés eux-mêmes, s'ils avaient à se plaindre en effet de la violation
■ Pages 5 et 6.
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de leurs droits les plus naturels. La barbarie reconduit à la servitude, et c'e^t l'équité seule qui cimente avec solidité les mœurs des naissantes républiques. Il n'est point de vérités plus efOcaces pour l'affranchissement d'un peuple que celles qui lui enseignent la justice, et il n'est pas de sentiment plus révolutionnaire que la bienfaisance.» Puis , M. Daunou dépeignait en ces termes les devoirs de l'homme public et du député : « Le seul mot de mandataire a tout dit. Evidemment, l'autorité n'est point établie pour l'orgueil de celui qui commande, mais pour l'avantage de ceux qui sont gouvernés. Je serai coupable de trahison toutes les fois qu'agissant en qualité d'homme public", je me laisserai diriger par des affections particulières. Le bien général est l'unique but auquel il me soit permis d'aspirer, et je ne devrai négliger, pour l'atteindre, aucun des moyens que la nature et la patrie auront placés en ma puissance. Certes, s'il est un spectacle fait pour ennoblir les sociétés humaines, c'est celui du magistrat, courageusement fidèle, sacrifiant à ses devoirs son repos, sa sûreté et sa réputation elle-même, servant le peuple, avec zèle et avec respect, au sein même de la défaveur et de l'ingratitude populaire, traitant ses propres calomniateurs sans amertume et sans fierté; modeste enfin au milieu des honorables persécutions et des glorieux outrages qui doivent illustrer un jour sa vertu. Voilà l'homme public dont les peuples chériront la mémoire, lorsqu'ils auront oublié jusqu'au nom du séditieux flatteur de la multitude, qui, transportant la sou-
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veraiiieté nationale dans quelques centaines de citoyens épuras dont il s'entoure, va calomniant toutes les lois, avilissant tous les pouvoirs, empoisonnant tous les principes, déplaçant et bouleversant avec un désastreux délire tous les éléments de la société. »
Quel langage digne et noble en face des terribles événements qui s'accomplissaient alors! Quel tableau du véritable député! Avec quels traits sont dépeintes la tyrannie et les fureurs de Robespierre, qu'il serait difficile de ne pas reconnaître dans les lignes qui terminent ce passage!
Il ne faudrait pas juger du style habituel d^ Daunou par celui dans lequel sont écrits ses ouvrages de cette époque. Son âme alors était si violemment impressionnée, qu'on remarque dans tout ce qui émane de sa plume, au milieu des traits brillants d'une vive éloquence, une sorte d'enflure que, dans des circonstances plus calmes, son goût exquis aura peut-être réprouvée. Mais ce n'est pas l'excellent écrivain que nous apprécions eu ce moment. Nous suivons le citoyen dans les agitations delà vie politique; et si nous le trouvons constant ami de la liberté , nous le voyons révolté des excès qui se commettent en son nom.
Après l'adoption de la constitution, la Convention s'occupa de l'instruction publique. Robespierre lut, dans la séance du i3 juillet, un plan d'éducation nationale qui avait été préparé par Lepelletier, et duquel il résultait que les enfants, depuis cinq ans jusqu'à douze, sans exceptiorif devaient être élevés en commun aux dépens
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de la république , et recevoir mêmes vêtements , même nourriture, même instruction y mêmes soins ; sous peine, pour le père de famille qui s'y refuserait, d'être privé du droit de citoyen et de payer une double contribution. Robespierre avait jmsceplan sous sa sanglante protection, et voulut l'imposer à l'assemblée. M. Daunou publia à cette occasion un écrit intitulé : Essai sur l'instruction publique f dans lequel il combattît cette stupide tyrannie. Il proposa comme moyen d'instruction publique offerte aux citoyens de tous les âges , l'é* tablissement de lectures ou conférences publiques, de bibliothèques et de fêtes nationales. Relatives^ ment à l'éducation de la jeunesse, il désirait qu'elle restât, autant que possible, renfermée dans le sein de la famille; il n'excluait pas l'éducation commune, mais il la voulait libre, et s'ap«» pliquait à poser les limites de sou établissement. Il voulait que les élèves ne fussent point enlevés à leurs parents, et qu'en profitant de l'éducation commune, ils ne cessassent pas de recueillir les bienfaits de l'éducation domestique ; que nul ne (ut contraint, en aucune manière, d'envoyer ses enfants aUx écoles publiques; enfin, que le législateur, se bornant à la désignation des objets de l'édudation nationale et à l'organisation des éta**blissements publics où elle devait être donnée, ^ abandonnât les procédés et les méthodes à la sagacité des professeurs et aux libres progrès de la raison. Il s'élevait surtout contre la pensée d'organiser un corps de lettrés qui dût remplacer les anciehties univiersitési II en prévoyait tous ies io-
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convénients et en signalait les abus, ce Laisser aux artSy disait-il, aux lettres, aux sciences, une indéfinie liberté; ne les comprimer ni par des usages^ ni par des méthodes, ni surtout par des lois; assurer à toutes les connaissances humaines la pleine faculté de faire, au sein de Tempire, tous les progrès qu'elles voudront y faire, voilà ce que vous n'obtiendrez, ce me semble, ni en créant une corporation de lettrés, ni en adoptant des livres élémentaires autres que ceux destinés aux
premières écoles Comment le citoyen qui sera
membre de cette vaste agrégation de lettrés, aurat-il jamais ou la volonté ou le pouvoir de sortir en quelque sorte hors de sa ligne, par des doctrines singulières, par des procédés non reçus? Comment s'exposera-t-il aux intolérants et infaillibles reproches d'innovation , d'insubordination , d'indocilité? Combien d'habitudes, de relations, d'intérêts, vont se réunir pour enchaîner ses opinions, pour lui en commander le sacrifice!»
Mais, ainsi que nous l'avons dit, les fatales journées du 3i mai et du a juin étaient venues frapper de stupeur les amis sincères de la liberté.
D'aussi effroyables attentats durent amener d'énergiques réclamations de la part de ceux des membres de la Convention en qui n'était pas éteint tout sentiment d'honnêteté et de courage. En effet, une protestation fut rédigée contre les événements des 3r mai et 2, juin, par soixante et treize députés, parmi lesquels figurait Daunou. Cette protestation ne devait pas tarder à amener leur incarcération et à appeler sur leur tête les
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plus imminents périls. Elle fournit le prétexte à de prétendus patriotes d'Ârras d'envoyer deux députés extraordinaires à la Convention y qui les admit à sa barre , dans la séance du 1 8 juin , pour dire que Daunou avait perdu la confiance de ses concitoyens.
Malgré le deuil qui régnait dans son âme, Daunou n'en continuait pas moins de remplir avec assiduité ses devoirs de député.
Nous l'avons vu tout à l'heure cherchant à améliorer l'essai informe de constitution que l'on voulait donner à la France, et protestant en faveur du droit de propriété , et pour la liberté du, père de famille dans l'éducation de ses enfants ,^ comme il protesta aussi contre la mise hprsJii loi de ses plus vertueux collègues; nous Iç trouvons au mois de juillet, vérifiant les expériences sur le télégraphe, et occupé à faire adopter cette ingénieuse et utile invention , avec Lakanal et Arbogast, délégués comme lui par le comité d'instruction publique, pour suivre ces expériences.
Et à cette occasion nous allons citer un fait qui nous parait propre à montrer la bonté du cœur de Daunou.
C'était le 12 juillet 1793 : une expérience devait être opérée sur une ligne de correspondance de huit à neuf lieues de longueur. Les vedettes étaient placées, la première à Ménilmontant, la deuxième sur les hauteurs d'Écouen, et la troisième à Sain t- Martin- du -Thertre. Ce dernier poste, occupé par Lakanal et Arbogast, était dis-
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tant de huit lieues et demie du poste de Mëmifanoiitant, où Daunou était place. A 4 bèures 26 minutes , celui-ci transmet la dépêche suivante à ses collègues : « Daunou est arrive ici ; il annonce que la Convention nationale vient d'autoriser son comité de sûreté générale à apposer les scd-* lés sur les papiers des représentants du peuple. » Lakanal et Arbogast ne s'y trompèrent pas y et ils considérèrent comme une attention délicate de leur collègue 9 l'avertissement qu^il leur donnait de la mesure prescrite par la Convention, pour qu'ils pussent mettre de côté leurs papiers susceptibles de les compromettre.
CHAPITRE IV
Déletitioa de Daunou dans cinq prisons successives. — Études auiquellés il se livre. — Tableau qu^il trace du régime des [irisons à cette époque. — La terreur racontée par lui.
L'établissement d'un goui^ernement révolution^ naire, la fable du fédéralisme j exploitée contre les hommes modérés de la Convention y le triomphe de la montagne et deis jacobins, tout annonçait que de nouveaux malheurs menaçaient les amis de l'ordre et de la liberté légale. En effet , le 3 octobre y Àmar vint lire à la tribune, au nom é^ comité de sûreté générale , ce fameux acte d'accusation dressé contre cent trentç-cinq membres de la Convention , et en vertu duquel furent traduits immédiatement devant le tribunal révolutionnaire ou mis en état d'arrestation, lei^ membres les plus illustres de cette assembfée.
Daunou y qui se trouvait dans la catégorie des députés mis en état d'arrestation , ne chercha pas à fuir;^ il attendit paisiblement, dans l'hôtel garni de la rue Saint-Honoré qu'il habitait, qu'on vint l'arrêter; et en effet, ce moment ne tarda pas à arriver. Il fut d'abord conduit à la Force , où il resta jusqu'au i4 juillet 1794* Après un séjour
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de près de dix mois dans celte prison , il fut avec quelques-uns de ses collègues transféré aux Madelonnettes. Pour les y conduire, on les plaça sur des chariots non couverts, et ils traversèrent ainsi les rues de Paris, en plein jour, se voyant en butte aux sarcasmes et aux outrages de la plus vile populace. Rien n'était préparé aux Madelonnettes pour les recevoir : aussi couchèrent-ils pendant deux jours sur le pavé des cours.
Des Madelonnettes, ils furent successivement envoyés aux Bénédictins anglais, à l'Hôtel des Fermes et à Port-Libre (Port-Royal) ; car ces dernières maisons avaient été transformées en lieux de détention, les prisons ordinaires ne pouvant suffire au nombre immense de détenus que le gouvernement révolutionnaire y avait fait renfermer.
Une âme aussi ferme que celle de Daunou n'était pas de nature à se laisser ébranler par les persécutions et par la crainte de la mort. Deux de ses compagnons de captivité nous ont fait connaître ses occupations habituelles à cette lugubre époque. « Daunou, dit Champagneux, conserva dans sa prison une âme paisible, et s'y nourrit de lectures graves et saines; on le trouvait toujours Tacite , Cicéron , ou un autre auteur ancien , à la main. Je l'abordais avec plaisir, parce que sa conversation judicieuse était très-propre a nourrir l'âme', »
< Œuvres de madame Roland, publiée^ par Champagneux, édit. de l'an vin , t. n, p. 401.
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Beugnot, qui fut aussi renfermé avec lui à la Force, dit dans ses Mémoires : ce Daunou , déjà recommandable par l'étendue de ses connaissances, ne dérobait pas une demi-lieure à l'étude '. »
Tant de résignation était d'autant plus méritoire que le régime des prisons, à cette époque, était affreux. Daunou en a tracé un tableau Hdèle au moment même où il en fut délivré. « Sous Jes rois du moins, dit-il, les prisonniers d'État n'étaient point traités sans égards; on ne les confondait point avec les malfaiteurs, et les malfaiteurs eux-mêmes pouvaient jouir de la consolation de voir leurs parents : les deux cent mille prisonniers du comité de salut public ont été tourmentés dans toutes leurs affections et, pour ainsi dire, dans tous lés points de leur sensibilité. On leur a successivement enlevé leurs biens, leurs assignats, leurs meubles, leurs aliments, le feu , la lumière^ les secours réclamés par leurs plus urgents besoins, et les soulagements nécessaires à leurs infirmités, la connaissance des événements publics, enfin les communications soit immédiates, soit même par écrit , avec leurs pères, leurs fils, leurs épouses. On a dépensé des sommes énormes pour les investir de murs, de palissades, de grilles et de verrous, de gardiens et de satellites , au milieu desquels ils ont langui, quel que fut leur sexe ou leur âge, entassés dans des cacbots étroits et infects, privés de tout ce qui rend la vie suppor-
* Troisième extrait des Mémoires de Beugnot, inséré dans la Hevue française de novembre i838, p. a6a.
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table , environnés de tout ce qui la tend dégoûtante. S'ils cherchaient dans les arts quelques distractions passagères, on s'empressait de leur en ravir les moyens; s'ils prenaient des habitudes de fraternité 9 de résignation, de patience, on venait subitement agiter leurs chaînes en les transférant en d'autres prisons ; on les y conduisait aTCc l'appare'd des supplices, exposés auz regards et aux insultes d'une multitude trompée; et lorsqu'ils arrivaient dans ces nouvelles demeures de l'infortune, ils commençaient par y passer une ou plusieurs nuits sans gite, sans lit et sans paille. Cependant, de vils espions,- qui semblaient partager leur sort, recueillaient leurs plaintes et leurs soupirs, dénonçaient également leurs paroles et leur silence. Victimes sans défense de calomnies lâches , ils étaient périodiquement outragés par les journalistes du gouvernement et dans les ordres militaires d'Henriot. On appelait sur eux les soupçons et la vigilance de la haine; on suscitait contre les asiles de leur captivité les fureurs homicides de septembre. Leurs récréations innocentes étaient transformées en joies criminelles, leur concorde en conspirations. Telles ont été les prisons de Robespierre; ceux qui en ont habité d'autresque moi, trouveront qu'il manque des traits à ce tableau. Je n'ai dit que ce que j'ai vu. Aucune loi n'avait établi cet aiTreux régime; les triumvirs eux-mêmes ne s'étaient pas occupés d'en tracer les dispositions. Ils avaient en général commandé d'être barbare, ils avaient décrété la férocité en principe, et abandonné aux municipaux les for-
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mes et les procédés de cette tyrannie minutieuse. Ces stupides subalternes venaient insulter au liial-' heur et à la patience des victimes; ils Taisaient un gain sordide sur les souffrances et les privations qu'ils ordonnaient^ et pour compléter les jouissances de leur avarice et de leur barbarie , ils établissaient dans les foyers domestiques de plusieurs détenus des satellites dévorateurs qulls préposaient à la garde de scellés éternels et au tourment journalier des familles désolées. »
A cet énergique tableau des prisons de Robes* pierre , Daunou ajoutait le récit non moins élo* quent du régime de la terreur. Nous allons le transcrire :
<c Durant neuf mois, depuis le 2 juin jusqu'en germinal, Paris consterné avait vu tomber environ six cents victimes sous le glaive de l'anarchie ;. le comité de salut public, une fois investi du pouvoir suprême, en Ot égorger plus de deux mille en quatre mois. Un supplice, inventé pour abréger les souffrances , devint entre ses mains dictatoriales un moyen d'extermination rapide; on était tenté de regretter les anciennes tortures, parce qu'il semblait qu'elles eussent été moins dévorai>tes. Dans l'immensité de leurs fureurs, les décemvks ont promené leur glaive homicide sur tous tes âges, sur tous les sexes, sur toutes les fortunes , sur toutes les opinions ; ils l'ont dirigé de pré<iérence sur les talents distingués, sur les caractères énergiques ; ils ont moissonné, autant qu'ili» ont pu dans un temps si court , la fleur et l'es-: pérance de la nation. Ils ont immolé des vieiHai*ds
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révérés dont la vertu avait commandé en quelque sorte le respect de l'Europe entière, et qui avaient honoré leur pays par cinquante années de travaux et de bienfaisance. Ils ont égorgé des femmes vertueuses, parce qu'elles n'avaient pu voir qu'on assassinait leurs époux sans donner un essor généreux à l'indignation de leurs âmes tendres et déchirées. Les juges de septembre avaient été plus compatissants , plus scrupuleux , souvent même moins scandaleusement expéditifs. J'ai vu arracher d'auprès de moi des infortunés que Ton traduisait soudainement au tribunal, que Ton entraînait trois heures après à la mort , avec quarante COMPLICES qu'ils n'avaient jamais vus. On taxait à l'avance chaque prison à un certain nombre déterminé de victimes; le sang était mis en réquisition, et il suffisait aux juges d'avoir le temps , non d'interroger , mais d'insulter chacun des proscrits. Les débats, la condamnation , la traversée et le supplice se consommaient au milieu de sarcasmes stupidement inhumains. Les circonstances les plus affreuses de ces auto^da-fé avaient reçu des noms ironiques, que la tyrannie et le fanatisme répétaient dans leur bonne humeur, et dont les juges, les bourreaux et les assistants soudoyés fatiguaient l'agonie de leur proie quotidienne. Ce langage horrible était l'éducation de l'enfance ; les jeux de l'enfance consistaient à imiter ces épouvantables scènes. La barbarie a été semée dans des âmes délicates; qui sait si des générations féroces ne menacent pas la patrie , ne grandissent pas pour les mal-
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heurs d'un demi-siècle? Disons , toutefois, qu'en ces déchirants spectacles, une chose au moins consolait l'humanité en l'honorant, c'était le courage des victimes. Tant d'injustices et d'atrocités faisaient jaillir avec éclat la fierté naturelle à l'homme; un dévouement magnanime s'y revêtait de formes assorties aux âges, aux sexes, aux caractères; l'innocence périssait avec une sensibilité douce ou avec une calme sérénité, et la vertu s'abimait avec orgueil dans ce gouffre de carnage. »
M. Daunou n'a jamais pu croire qu'un si effroyable régime ait été de nature à rendre à la patrie un service quelconque. Loin de penser, comme quelques historiens modernes , qu'il en était résulté pour la France la conservation intacte du territoire, il était profondément convaincu que si ce règne de sang, ces désordres de l'administration , ou plutôt cette absence de toute administration, les rapines qui en étaient la suite, se fussent prolongés de quelques mois, la pation courait à sa ruine la plus complète.
Mais ces excès mêmes étaient trop opposés au caractère national, pour que l'heure de la délivrance tardât à sonner, et , en effet, le 9 thermidor vit arriver la chute de Robespierre et de ses horribles satellites.
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CHAPITRE V
Chute de Robespierre. — Mémoire de Daunou au nom des députés dé* tenus à Port'Libre, — Ils rentrent dans la Convention. — Daunou , secrétaire de cette assemblée. — Ses premiers travaux depuis sa toltrée. — Rapport sur les pensions à accorder à des savants et artistes. — Il est nommé membre de la commission des onze, et rapporteur de la constitution de l'an m. — II est élu président de la Convention. — Membre du comité de saljiit public. — i3 vendémiaire. — M. Charles Lacrelelle. — Loi du 3 brumaire an iv sur l'instruction publique. — Création de Tlnstilut.
AU 9 thermidor, douze députés à la Convention étaient renfermés à l'ancienne abbaye de Port- Royal, qui , par une amère dérision » était alors appelée Port-Libre. Parmi eux se trouvaient, indépendamment de Daunou, Dusaulx, le traducteur de Juifénal ; Mercier, Tauteur du Tableau de Pare> ; Guiler , etc. Ces douze députés et leurs compagnons d'infortune ignoraient les événements qui se passaient dans Paris, et attendaient d'un jour à l'autre le moment où ils seraient envoyés à l'échafaud. Mais voilà que, dans un pain adressé à Mercier par sa femme , se trouve un petit morceau de papier sur lequel sont écrits ces mots : Robespierre est renversé. L'impression produite par cette nouvelle sur les prisonniers, qui
CHAPITRE V
s)e la communiquent en cachette , est plus facile à concevoir qu'à exprimer. Les uns n'y croyaient pas 9 et pensaient qu'une main ennemie avait trouvé le moyen de leur faire parvenir ce fatal billet; d'autres se livraient à l'espérance. La vérité ne tarde pas à être connue ; la voix rauque des crieurs^qui, en ces temps d'alarmes ^ faisaient incessamment retentir les échos des rues de Paris de l'annonce des événements mémorables, tra* verse les murs de la prison; plus de doute , Robespierre est anéanti; il a succombé devant le courage de Tallien çt l'énergie de la Convention revenue à elle-même.
Les prisonniers de Port-Libre s'attendaient à sortir immédiatement de leurs cachots, et ceux d'entre eux qui appartenaient à la Convention avaient lieu de croire qu'ils allaient être rappelés dans le sein de cette assemblée.
Cependant , plus de deux mois s'étaient écoulés , et rien n'annonçait que cet e^pgir légitime fut sur le point de se réaliser. Daunou alors fut chaîné par ses onze collègues de rédiger une réciamation qui serait adressée à la Convention et à tous les citoyens français.
Il s'acquitta sans retard de cette mission ; il fit connaître ce qu'était la protestation qu'on leur avait imputée contre le 3f mai et le 2 juin, le but de l'opposition qu'ils avaient faite à Robespierre et à la commune de Paris; il réduisait au néant les calomnies du fédéralisme et du royalisme ^ et il terminait ainsi son éloquent écrit : « Si la révolution a rétrogradé à travers des monceaux de
cadavres bien au delà du i4 juillet 1789 ; si avant le 9 thermidor Ja France avait à réclamer» comme en 1789, la liberté, Tégalité, l'abolition des privilèges, la répression des brigandages, la destruction des bastilles, la sage distribution des pouvoirs; les malheurs de la France n'étaient-ils pas l'ouvrage des conspirateurs et des dictateurs accusés dans notre projet d'adresse? Pourquoi donc sommes-nous encore dans les fers?
«Les Français ont assisté, durant le cours de cinq années, à deux grandes expériences politiques : d'abord, à la démolition d'une tyrannie âgée de plusieurs siècles; ensuite à la formation d'une nouvelle et éphémère tyrannie. Le premier de ces événements fut l'œuvre de la philosophie laborieuse et bienfaisante; c'est elle qui, après avoir conquis la liberté des opinions et des consciences, proclamant bientôt les grandes pensées d'organisation sociale, propageant l'esprit de tolérance et d'humanité , suscitant l'active énergie d'un patriotisme juste et généreux, sut ébranler, renverser, dissoudre tous les appuis du despotisme royal, et l'ensevelir enfin lui-même sous les débris des préjugés, des institutions et des bastilles dont il s'était fortifié. La contre-révolution ( car comment donner un autre nom au règne affreux des triumvirs?), la contre- révolution s'est opérée par des tumultes et des mensonges ; il a fallu répandre, avec astuce et fureur, l'esprit de fanatisme et de persécution, évoquer, au sein de l'anarchie , l'égoïsme, la lâcheté, l'hypocrisie et la cupidité, tous les vices des esclaves, étouffer
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les talenls^ comprimer les caractères, imposer à la raison publique le silence dé la terreur. Eh bien, c'est pour avoir conçu le projet de dénoncer à la France le plan, les préparaHfs et les premières manœuvres de cette tyrai/nie, que nous portons encore les fers dont elle 6ous a chargés. Il est temps qu'ils soient brisés. »
Daunou avait occupé aussi les loisirs que lui laissait son incarcération, à rédiger un mémoire explicatif de sa conduite, destiné à ses commettants. Faute de papier sans doute, il l'écrivit sur les marges d'un vieux livre. Nous y avons remarqué le passage suivant :
a J'aurais pu, comme d'autres, borner ma défense à dire : J'ai été trompé, égaré; je n'ai pas bien connu, dans le premier instant, la nature des mouvements du 3] mai et du 2 juin; je n'ai vu que plus tard que c'était une révolution salutaire; on ne peut me reprocher qu'uiie courte eireur. Voilà ce que je pourrais dhe , car dans tous les cas, en effet, je ne pourrais être accusé que d'avoir erré, non d'avoir prévariqué. Citoyens, si je pensais effectivement que je me fusse trompé , je n'hésiterais pas à en faire l'honorable aveu ; mais à dire je me suis trompé quand je persévère à regarder le 3i mai et le 2 juin comme des journées de contre-révolution , il n'y aurait de ma part que lâcheté et fourberie. Une telle justification , repoussée par ma conscience, ne convient ni à un ami de la liberté, ni à un représentant du peuple, ni à un homme éprouvé par douze mois d'infortunes. Iraîs-je, par un mensonge d'esclavage, ter-
nir l'honneur de ma longue captivité , et après l'avoir soufferte avec autant de courage que d'innocence , la terminer en me souillant d'un opprobre inerfaçable, au moins à mes propres yeux? Irais-je, oubliant la plus sacrée de mes obligations envers mes commettants, leur déguiser la vérité qu'ils m'ont commandé de leur dire, et confirmer, par un criminel témoignage, les fourberies de mes oppresseurs? Moi, persuadé que ce langage imposteur que l'on tient depuis un an sur le 3 1 mai et le 2, juin est l'une des causes des malheurs de mon pays, et qu'il n'est d'espérance de salut public qu'à l'époque où l'on cessera de tromper les citoyens. sur ces deux journées, irais-je m'associer hypocritement aux proclamateurs de ces mensonges politiques, continuer leur ouvrage et leurs perfidies? Non. Ce que j'ai trouvé dans mon âme, ce qu'ils trouvent eux-mêmes dans leur conscience, ce qu'ils savent aussi bien que moi, ce qu'ils déguisent avec une pénible gstuce, j'ai dû le dire et je l'ai dit. Sans doute, ils ont le pouvoir de s'en venger; qui l'ignore? J'ai vu distinctement le péril, et j'ai voulu le braver. Us peuvent m'assassinèr; je suis entre leurs mains et sous leurs verrous; mais ils n'empêcheront pas que ce que j'ai dit ne soit tôt ou tard l'opinion publique. Il y a pour toutes les vérités un moment d'explosion qui fixe leurs triomphes et qui dévoile les fourbes ; il y a une époque où le peuple saura que les panégyristes du 3i mai ont abusé de sa confiance j et si j'ai pu avancer cette époque de la raison et de la sagesse, je n'aurai pas été inutilement coura-
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geux. Pour moi, une année de tourments a dû m'apprendre à mourir. C'est parce qu'on se fait une idée exagérée du malheur, c'est parce que l'on nourrit en soi-même une crainte insensée du trépas, qu'il y a des tyrans sur la terre.... »
Pârniiies prisonniers que Daunou eut la douleur de voir arriver à Port-Libre pendant qu'il y languissait, se trouva l'oppresseur de son département, le trop fameux Joseph Lebon, qui fut ainsi confondu avec des dépulés dont la conduire avait été si différente de la sienne. Collègue de députation de Daunou, ancien oratorien comme lui, Lebon voulut chercher à le fréquenter : il lui empruntait des livres; Daunou les lui prêtait, mais ne dissimulait pas la peine que lui faisait éprotiver une pareille compagnie.
Enfin le jour de la justice arriva. D'abord, la Convention autorisa, le 3 brumaire an m (^^ octobre 1794)? Jcs députés détenus dans les maisons d'arrêt , à se retirer dans leurs domiciles jjour j rétablir leur santé ; puis, le 18 frimaire (8 décembre), elle décréta leur rappel dans son sein. Ce décret fut mis immédiatement à exécution. « Ce fut, dit un* témoin* oculaire, un beau jour que celui où les soixante-treize furent rendus à leurs fonctions. On les accueillit avec sensibilité et enthousiasme. Lorsqu'ils reprirent leurs places, Lesage (d'Eure-et-Loir), l'un d'eux, dit en leur nom : Qu'ils feraient à la patrie le sacrifice des maux qu'ils avaient soufferts, et qu'ils combattraient également le royalisme et le terrorisme '.»
^Thibaudeau, Mémoires sur la Convenlion, t. I, p. 107.
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Ce vœu honorable était sans doute dans le cœur de tous les députés proscrits appelés à reprendre leurs fonctions ; mais le déchaînement des partis ne tarda pas à en empêcher la réalisation. Le^ thermidoriens se rapprochèrent des royalistes, et ils trouvèrent alors dans les victimes des terroristes une forte opposition à leurs projets. Daunou était du nombre de ceux qui entendaient faire obstacle à cette coalition de partis d'origine si diverse : aussi devint-il Fobjet d'indignes calomnies. On le fit passer pour l'un de ces ambitieux qui voulaient créer un nouveau gouvernement et un nouveau tribunal révolutionnaire. Peu s'en fallut même qu'on ne le représentât comme un homme sanguinaire qui voulait relever les échafauds de la terreur. Quelques esprits crédules furent pris à un piège si grossier. Parmi ces derniers figurait l'un des soixante-treize, nommé Serre, qui, pendant tout le temps de leur longue réclusion, avait vécu avec Daunou, et s'était intimement attaché à lui. Un jour, il lui demande un rendez-vous. En y arrivant, il se jette dans ses bras et le conjure, par tout de qu'il y a de plus sacré, de lui déclarer franchement s'il embrasse encore un ami dont il a partagé le sort, ou s'il presse contre son sein un traître prêt à y enfoncer le poignard. Daunou ne comprenait pas un semblable langage, et il fallut que Serre lui fît connaître les bruits qui couraient sur son compte, pour qu'il sut qu'il avait pu inspirer de telles craintes.
Quoi qu'il en soit, Daunou, dont le patriotisme et les talents avaient reçu un éclat plus vif des
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pei^sécutions qu'il avait eues à subir ^ fut nommé l'un des secrétaires de la Convention , presque immédiatement après sa rentrée dans cette assemblée (i**" nivôse an m — 21 décembre 1794)- H se chargea de rédiger les comptes rendus des séances de la Convention pour les Annales pa^ triotiques et littéraires, que son collègue Mercier venait de fonder; il faisait suivre ses articles de son initiale, en y ajoutant : rédacteur du seul article Convention; montrant assez par là qu'il n'entendait assumer sur lifi que la responsabilité de ces comptes rendus ^
Daunou reprit en même temps sa place au comité d'instruction publique. Le 1 3 germinal (2 avril 1795), il fit, au nom de ce comité, à la Convention, la proposition d'imprimer un ouvrage inédit de l'illustre et infortuné Condorcet : c'était VEs- (juisse d/un tableau historique des progrès de Fes^ prit humain^ écrit par Condorcet depuis sa proscription. La Convention décréta que cet ouvrage serait imprimé à trois mille exemplaires. Â la même époque, il fit un autre Rapport sur les réclama^ tions des artistes transférés du théâtre de la rue de la Loi (rue de Richelieu) à celui du faubourg Saint- Germain (l'Odéon ) .
Un bien autre encouragement fut accordé aux
■ A cette époque, où la sténographie était peu connue, c'étaient des membres des assemblées qui rendaient un compte sommaire des séances, dans les journaux. C'est ainsi que Garât rédigea les comptes rendus des séances de l* Assemblée constituante dans le Journal de Paris ; Condorcet, des séances de TAssemblée législative dans le même journal, etc.
sciences et aux arts par la Convetition « délivrée des tyrans qui Toppriinaient. Elle décréta» les 27 vendémiaire et 27 germinal an m (18 octobre 1794 et 16 avril 1795), qu'une somme annuelle de 360,000 fr. serait distribuée aux savants et aux artistes qui honoraient le plus la patrie par leurs travaux. C'étaient les bommes les plus célèbres dans les sciences, les lettres et les arts, qu'il s'agissait de récompenser, et qui allaient recevoir de la représentation nationale une juste rémunération de l'éclat que leurs œuvres répandaient sur la France. Daunou fut chaîné de faire le rapport sur le second de ces décrets. Ce rapport commençait ainsi : «Représentants du peuple, la terreur avait condamné les arts à la plus rapide décadence, la tradition des connaissances commençait à s'interrompre, la morale était corrompue, et le goût s'altérait avec les mœurs. La médiocrité s'agitait, soudoyée par la tyrannie; et le taleht, proscrit ou suspect, se paralysait dans l'inaction, dans la dé* tresse ou dans les fers. Le génie était le plus grand des crimes; ses travaux , ses titres de gloire, semblaient des actes solennels d'accusation. Parmi les hommes les plus justement célèbres dans les sciences, les lettres et les arts, les ûPs périssaient sur les échafauds du décemvirat ; les autres languissaient dans les bastilles; et ceux qui échappaient au glaive et aux chaînes se consumaient au moins en secret, sans activité, sans espoir, sans aucune autre consolation que celle qu'ils trouvaient dans leurs souvenirs, dans leurs conceptions et dans leurs consciences. »
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Par suite de ce rapport, des pensions furent accordées à Barthélémy (auteur du Voyage dAnachanis) , Brunck , Deparcieux , Dotteville , Moite, Naigeon, Partoentier, Pré ville, Sedaine, Vincent, Vien, de Wailly, Gail, Millin, Silvestre de Sacy, etc.
Mais une plus grande mission devait être conférée à Daunou. lia Convention, voulant mettre un terme à la déplorable confusion qui résultait de rétablissement du gouvernement révolutionnaire, nomma, dans sa séance du 4 floréal {*ii avril), une commission de onze membres, chargée de reviser les lois organiques de 1 793.
Ces onze membres étaient Baudin ( des àrdennes), Berlier, Boissy d'Anglas,Creuzé-Latouche, Daunou , Durand de Maillane, Lanjuinais, Lesage (d'Eure-et-Loir), Louvet, la Révellière-Lépaux et Thibaudeau.
Les noms de plusieurs de ces membres faisaient bien augurer de la nouvelle constitution. <c Boissy d'Ànglas, Daunou et Lanjuinais, noms qu'on retrouve toujours quand un rayon de liberté luit sur la France , étaient membres du comité de constitution , » a dit avec vérité madame de Staël'.
Un autre historien éclairé et impartial de la révolution, M. Mignet, a parlé en ces termes de la commission des onze et de la tâche qui lui était confiée : « Les membres de la commission
1 Considérations sur la révolulion française, t. II, p. i5i de redit. în-ia. ^
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des onze^qtiîy avant les journées de prairial, n'avaient pas d'autre mission que de préparer les lois organiques de la constitution de gS, et qui, après ces journées, firent ceiles de Fan m, étaient à la tête du parti conventionilel. Ce parti n'était ni l'ancienne Gironde ni l'ancienne Montagne. Neu* ire jusqu'au 3i mai, assujetti jusqu'au 9 thermidor, il était entré en possession du pouvoir depuis cette époque, parce que la double défaite des girondins et des montagnards l'avait laissé le plus fort. C'est à lui que s'étaient réunis les hommes des côtés extrêmes qui avaient commencé la fu** sion. Merlin ( de Douai) représentait la partie de cette masse qui avait cédé aux circonstances, Thibaudeau la partie demeurée inactive, et Dau<nou la partie courageuse. Ce dernier s'était déclaré contre tous les coups d'Etat depuis l'ouverture de l'assemblée, et contre le 21 janvier, et contre le 3i mai, parce qu'il voulait le régime de la Convention, sans les violences et les mesures des partis. Après le 9 thermidor, il blâma l'acharnement déployé contre les chefs du gouvernement révolutionnaire dont il avait été la victime comme l'un des soixante-treize. Il avait obtenu beaucoup d'ascendant à mesure qu'on avançait vers le régime légal. Son attachement éclairé pour la révolution , sa noble indépendance , la sûreté et l'étendue de ses idées , et son imperturbable constance^ le rendirent l'un des acteurs les plus influents de cette époque. Il fut le principal auteur de la constitution de l'an m, et la Convention le chargea ,avec quelques autres de ses mem-
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bres, de la défense de la lépublique^ dans la crise de vendémiaire'. »
Le beau portrait de Daunou qui termine ce morceau est d'une ressemblance parfaite.
La première mesure que proposa la commission des onze fut de mieux rëgler les attributions du comité de salut public^ pour qu'il n'empiétât plus sur les fonctions de la Convention , comme il l'avait fait souvent sous la domination de Robespierre. Dans le but d'arriver à ce résutat, M. Daunou fui chargé par cetle commission de faire un rapport sur les moyens de donner plus dUntensité au gouifernementj en attendant que la nouvelle constitution fut prête ; car la commission n'avait pas tardé à voir qu'il était impossible de tirer un parti raisonnable des prétendues lois organiques de 1793.
Parmi les conventionnels chargés de rédiger la constitution, ne se trouvait pas celui d'entre eux qui, depuis le commencement de la révolution, s'était acquis la phis haute renommée par ses connaissances en organisation sociale. On voit de suite que nous voulons parler de Sieyès. Il n'avait pu faire partie de la commission, ainsi que Carobacérès, parce qu'ils étaient l'un et l'autre membres du comité de sâlut public, et qu'il avait été décidé qu'on ne pourrait cumuler ces deux fonctions. La commission voulut toutefois que l'on consultât Sieyès. Daunou fut en conséquence chargé d'aller le trouver, et de lui deroan-
< Histoire de la révolution française, par Mignet, p. 536.
der qu'il donnât le plan de la constitution qu'on assurait généralement qu'il avait déjà tracé, en lui promettant de le présenter, en son nom à la Convention, s'il le voulait ainsi, ou , s'il le préférait, de le présenter au nom de la commission , promesse sur laquelle il pouvait compter. On peut être convaincu queDaunou mit dans cette démar* che toute la convenance dont il était capable. Elle fat toutefois fort mal accueillie par Sieyès. Pour toute réponse, il en reculées paroles orgueilleuses : a J'ai étudié profondément ces matières; mais vous ne m'entendriez pas Je n'ai
rien à vous communiquer. »
Malgré une telle impolitesse , la réputation de Sieyès comme organisateur était si grande alors, que, lorsque la commission des onze eut terminé son travail, il fut décidé qu'on le lui communiquerait pour avoir au moins son avis. Daunou fui encore chargé de cette démarche, et il dut lui en coûter beaucoup de se remettre à ce sujet en rapport avec Sieyès. Il obéit néanmoins au désir de ses collègues, et lui donna lecture du projet de coni^titution. Il ne put en tirer que cette réponse froide et dédaigneuse : « Ce travail n'est pas mauvais. A tout prendre, parmi les constitutions actuellement établies, il n'y en a peut-être pas d'aussi bonnes que celle-ci; mais il y aurait cependant bien des observations à faire , et ce n'est pas. encore ce qu'il faut. »
Diiunôu le pressa en vain de dire ce qu'il faudrait suivant lui, et quelles étaient ses observa-
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tiens. Sieyès répliqua , comme la première foi.s : On ne me cotnprendrait pas.
. La Révellière^Lépaux 9 qui jouait alors un rôle important , aux Mémorr'es inédits duquel nous eÎBprunions ces détails', ajoute : «Ici, on ne peut s'empêcher de le remarquer, Thonorable caractère de Daunou contraste d'une manière frappante avec celui de Sieyès. Daunou venait de montrer, dans la commission des onze, que les principes théoriques de l'organisation sociale lui étaient au moins aussi familiers qu^à Sieyès , que les détails lui étaient bien mieux connus, et qu'il avait sur l'application , ce qui est le plus essentiel, des idées justes , des idées pratiques, qui man^ quèrenl toujours à Sieyès. Malgré sa supériorité, c'est Daunou qui vient modestement demander des avis, et c'est Sieyès qui répond avec dédain : On ne rn entendrait pas. C'est que Tun était pos* sédé par un amour-propre exclusif, l'autre pénétré de l'amour du bien public. »
La constitution de l'an m renfermait des principes d'ordre et d'organisation sociale qu'il était fort difficile de faire triompher à cette époque. Ainsi, une déclaration des devoirs était, pour la première fois, placée à côté de la déclaration des droits du citoyen- L'établissement du pouvoir législatif en deux branches démontrait également que les auteurs de cette constitution avaient su profiter de l'expérience des cinq dernières années
' Nous eo devons la communication à M. la RéveUière-Lépaux fils.
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OÙ uDe assemblée unique avail pesé de loul son poids sur la destinée de la France. Mais le pourvoir exécutif était organisé trop faiblement pour qu'il ne fût pas facile de prévoir de nouveaux orages. L'extension des idées démocratiques, la crainte poussée jusqu'à l'excès de l'usurpation d'un roi 9 ne permettaient pas de songer sérieu* sèment à confier ce pouvoir à un président unique. Daunou, qui entrevoyait tous les inconvénients d'un pouvoir exécutif multiple, mais qui était convaincu que les circonstances s'opposaient à ce qu'il fût confié à une seule main, de concert avec son collègue Baudin (des Ardennes), aurait voulu deux magistrats suprêmes ou consuls biennaux, dont l'un devait gouverner pendant la première année, et l'autre pendant la seconde; c'est du moins ce qui nous est attesté par M. Thibaudeau. Il aurait voulu aussi, avec Lanjuinais, que le droit de veto fut accordé au Directoire. Enfin, ce fut lui qui fit introduire, dans le projet de constitution, la création de Y Institut nationaly dont il compléta l'organisation parla loi du 3 brumaire an iv, sur l'instruction publique. De toutes les institu* tions créées par la constitution de l'an m, c'est la seule qui existe encore aujourd'hui. Daunou doit donc être considéré comme le véritable créateur de ce grand corps savant et littéraire. En vain M. Ijakanal a-t-il revendiqué pour lui-même ' l'honneur d'avoir provoqué cet établissement.
I Dans une feuille imprimée en 1840, sous le titre de Suum cuigite.
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Sans contester le zèle louable que ce conventionnel développa alors dans Tintérét des sciences et des arts, nous dirons qu'il ne faisait pas partie de la commission des onze qui introduisit la création de l'Institut dans la constitution, et nous ajouterons que Daunou fut le principal auteur de la loi du 3 brumaire an iv, sur l'instruction publique, par laquelle l'organisation de l'Institut fut complétée. Nous pouvons, au surplus, invoquer un témoignage contemporain fort grave sur (fette question : c'est celui delà Révellière-Lépaux , dans ses Mémoires inédits, où nous lisons : ce Le travail de la constitution achevé, Daunou présenta à la commission des onze le projet d'un Institut natio"nal. Cette belle conception, dont il fut r auteur, et dont il nous traça lui-même les détails, fut adoptée avec empressement par la commission, et ensuite par l'assemblée. »
S'il fallait ^joindre un autre témoignage contemporain à celui de la Révellière et aux actes législatifs que nous venons de citer, nous invoquerions celui dç,M. Sarrette, qui a pris, à cette époquq, une si grande part à la création du Conservatoire de musique, qu'il a dirigé avec une rare habileté jusqu'en i8i5. H nous a écrit une lettre qui contient ce passage ' : « La Convention nationale avait décrété, le i8 brumaire an ii de la république, qu'il serait établi dans la commune de Paris un Institut national de musique, pour l'enseignement de toutes ses parties. Chénier, dans la séance du
* Lettre du 5 octobre t84i.
78 DOCUMENTS BIOGRAPHIQI]ES.
10 thermidor an iii^ fit un rapport au nom du comité d'instruction publique, sur l'organisation de l'Institut national de musique. Le 16 thermidor, avant la discussion , Daunou me demanda dé renoncerau nom dMnstitut, dont il ai^aii un grand besoin pour t Institut national des sciences et des arts. Je sentis l'importance de la demande, et je priai Chénier de remplacer le mot Institut par celui de Conservatoire, comme indiquant justement le but de cet établissement. »
Daunou fut nommé rapporteur de la constitution; cependant, dans l'espoir de concilier plus franchement au nouveau gouvernement ^a coopération de Boissy d'Anglas, à qui sa belle conduite dans la journée du i^' prairial avait conquis une grande autorité , on Je chargea de rédiger le discours qui devait précéder la nouvelle constitution.
La discussion s'ouvrit le 16 messidor (4 juillet 1796), et se continua jusqu'au 5 fructidor (aa août). Daunou eut souvent occasion de monter à la tri* bune, et il y déploya un remarquable talent d'orateur et les vues élevées de l'homme d*État.
La Bévellière-Lépaux, dans ses Mémoires manuscrits que nous avons déjà cités, parle en ces termes du rôle que joua Daunou lors de la discus* sion de la constitution de l'an in : a U montra à la tribune et dans le sein de la commission, une profondeur et une étendue de connaissances sur-^ prenantes. Les détails les plus minutieux de l'organisation sociale lui étaient aussi familiers que les objets d'un ordre supérieur. Doué d'une clarté parfaite dans la pensée comme dans l'expression ,
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et possédant au plus haut point le talent de l'analyse , il avait saisi et comparé avec la plus grande netteté les idées émises dans la commission , de manière à amener notre travail à un tout bien conçu et bien lié. »
Pendant le cours de cette grande discussion, et pour rendre un éclatant hommage au talent dont il faisait preuve 9 la Convention appela Daunou à l'honneur de la présider, et il remplit cette importante fonction du 1 7 thermidor au 2 fructidor (4- 19 août 1795). Comme président delà Convention, il dut prononcer, dans la séance du a3 thermidor, un discours sur l'anniversaire du 10 août.
Enfin, Daiinou fit, toujours au nom de la commission des onze, un rapport sur la loi des élections, dans la séance du 5 fructidor an m. 11 était le principal auteur de cette loi, dont il faut rappeler l'origine et les effets.
Pour assurer l'exécution de la nouvelle constitution, et pour éviter la faute de l'Assemblée constituante, qui n'avait pas voulu qu'aucun de ses membres pût faire partie de la législature qui devait suivre, la Convention rendit ces fameux décrets des 5 et i3 fructidor (aa-So août) , au moyen desquels les deux tiers de ses membres devaient forcémeirt faire partie du pouvoir législatif qui allait lui succéder. Cette mesure, sans doute, peut nous paraître aujourd'hui extra-légale, mais elle était alors jugée nécessaire pour écarter les menées des deux partis opposés , les jacobins et les royalistes, dont les efforts devaient tendre à renverser le nouveau gouvernement.
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M. Daunou, partisan prononce de la mesure des deux tiei's, était entré le 1 5 fructidor ( i ^' septembre) au comité de salut public, où iUse trouvait avec Cambacérèsy Merlin (de Douai), Letourneur (de la Manche), la Révellière-Lépaux, Henri Larivière, Boissy d'Ânglas, etc.
Cétait une époque critique et où il fallait du sang-froid et du courage. Les assemblées primaires étaient convoquées pour lacceptalion de la constitution et des décrets organiques. Le ao fructidor (6 septembre), la section Lepelletier arrêtait la formation d'un comité composé d'un commissaire de chaque section , pour rédiger et envoyer dans toute la France une déclaration authentique des sentiments des citovens de Paris. Tout semblait annoncer une résistance opiniâtre à la mise en ac^ tivité de la nouvelle constitution et des décrets.
Les comités de salut public et de sûreté générale se réunirent pour aviser au moyen d'assurer ia volonté de la Convention et du peuple qui avait sanctionné la nouvelle constitution et les décrets. Daunou, qui était également respecté des deux partis % fît adopter^ au nom de ces comités, dans la séance du 4 vendémiaire an iv, une adresse aux habitants de Paris , sur les troupes qui arrivaient^ et, dans celle du ii, il fit un rapport par lequel il signala les abus de certaines sections de Paris; puis il terminait ainsi : « Représentants du peuple, cette république que les factieux menacent dans son berceau , votre premier devoir est de la
■ Fain, Manuscrit de Tan m, p. 342.
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défendre. Tous ses ennemis se liguent contre elle ; appelez à son secours tous ses amis. Le génie des dissensions civiles essaye de verser au milieu du peuple tous ses poisons; faites entendre les invitations dé la concorde et de la fraternité. Qu'à votre voix les ressentiments individuels s'efFacent; que le seul crime soit poursuivi ; proclamez le pardon des injures et Toubli des erreurs. Que tous les sentiments se confondent dans un seul sentiment, l'amour de la patrie, le désir de maintenii* ses lois saintes. Trop longtemps l'iiypocrite aristocratie suivit le dessein de flétrir et de persécuter le plus pur civisme; qu'on ne puisse plus, avec des dénominations vagues , envelopper les plus dignes patriotes du voile sanglant des proscriptions.
ce Représentants, ils se rassemblent les ennemis de la liberté; assemblons le bataillon sacré. Les royalistes aiguisent leurs poignards ; que les repu- ^^blicains préparent leurs boucliers. Laissons aux malveillants l'affreuse initiative de la guerre civile ; mais s'ils osent ce qu'on dit qu'ils méditent; si, continuant de résister à vos lois, ils ont l'audace d'appuyer de leurs armes des rassemble-^ ments séditieux , eh bien , donnez le signal de la résistance à la rébellion ! Qu'alors les sections fidèles viennent se ranger autour de vous; que du sein même des sections révoltées la foule des bons citoyens accoure; patriotes de 1789, hommes du j4 juillet, vainqueurs du 10 août, victimes du 3i mai, libérateurs du 9 thermidor, venez, placez-vous dans les rangs des vainqueurs de Fteurus, de ces soldats de la patrie, qui n'inspirent d'alar-
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mes qu'aux soldats de l'Autriche et de l'Angleterre; républicains innombrables, venez tous; formez la légion toujours invincible; et puisque les amis des rois l'exigent , donnez-leur encore le spectacle d'un triomphe. »
Dans une crise aussi violente , les comités de «alut public et de sûreté générale voulurent concentrer davantage le pouvoir exécutif, et ils le confièrent à une commission de cinq membres, composée de Colombel , Barras, Daunou, Letourneur et Merlin ( de Douai ). La plus grande responsabilité pesait sur cette commission; de son énergie allait dépendre le sort d'un gouvernement républicain régulier. Barras fut chargé du commandement de la force armée. Ce fut en cette circonstance qu'il présenta à la commission des Cinq un jeune général, alors inconnu, quoique s'étant ^ distingué au siège de Toulon. Il était sans emploi, et ne se faisait guère remarquer que par sa pâleur et son attitude frêle et modeste. Ce jeune officier, cependant, était Bonaparte. Ses services furent agréés. On le chargea de la direction de l'artillerie, et l'on sait avec quel succès il remplit sa mission. La victoire du 1 3 vendémiaire sur les sections révoltées permit d'espérer que la nouvelle constitution allait fonctionner, et que son empire,*après de longs orages, promettrait à la France un gouvernement libéral et éclairé. Hélas ! ce n'était là encore qu'une vaine illusion , et les partis ne devaient pas tarder à s'agiter avec une nouvelle violence.
Nous allons rapporter un épisode des tristes événements de vendémiaire , qui fait le plus grand
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honneur à Daunou , et dont nous tenons les détails de celui qui y joua un rôle.
L'un des moyens que les antagonistes de la mesure des deux tiers jugeaient à propos d'employer pour frapper l'esprit public, c'étaient les pétitions qu'ils venaient lire à la barre de la Convention , et par lesquelles ils protestaient contre les décrets qu'elle avait adoptés sur la réélection de ses membres à IsT^rochaine législature. M. Charles Lacretelle fut chargé de présenter une de ces pétitions impérieuses, et, ainsi qu'il le raconte dans son Histoire de France pendant le dix-huitième siècle^ , elle contenait ces mots : « Méritez notre choix, et ne le commandez pas. » Déplus, il prit les armes le i3 vendémiaire, et il était un des plus prononcés àe ceux qui voulaient faire triompher la cause de la royauté : aussi fut-il signalé au comité de salut public , après la victoire de la Convention, comme l'un des principaux chefs qui devaient être renvoyés devant les commissions militaires. Daunou, qu'il ne connaissait pas, prit, dans le sein du comité, sa défense avec une chaleureuse énergie. Il dit à ses collègues que les pétitions étant un moyen légitime pour chaque citoyen de manifester ses opinions, elles ne devaient servir, dans aucun cas, de base à une accusation ; qu'il n'était pas suffisamment établi que M. Lacretelle eût pris une part active à ces événements. Puis, après avoir fait valoir ces arguments légaux avec toute la force dont il était susceptible , il
' Tome XII, page 410.
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ajouta que son cœur l'obligeait à invoquer de plus cette considération , que celui dont il plaidait la cause avait, après le 9 thermidor, pris, dans une série d'articles d'un journal intitulé le Républicain français^ , la défense des soixantetreize, et démontré qu'il y avait nécessité de les mettre de suite en liberté et de les rappeler à la Convention. Son éloquence convainquit ses collègues , et M. Lacretelle ne fut pdint poursuivi. Jamais Daunou ne lui a parlé de ce fait , dont il dut la connaissanee à Boissy d'Ànglas, qui en avait été le témoin. Au surplus, en nous racontant ces détails , M. Lacretelle ajoutait qu'il avait la conviction que si les suites du i3 vendémiaire n'avaient pas été plus désastreuses pour ceux qui furent vaincus dans cette journée, c'est surtout aux efforts de M. Daunou qu'il fallait l'attribuer. On facilita , en effet, l'évasion des personnages le plus impliqués dans ces événements; ils furent seulement poursuivis par contumace, et, ainsi que M. Lacretelle le déclare dans son Histoire du dix-huitième siècle , « au bout de vingt jours , plusieurs hommes d'un nom célèbre, et qui venaient « d'être condamnés à mort , rentrèrent dans Paris, et bientôt s'y montrèrent ouvertement. Ainsi « même après ces chocs divers , les effets bienfaisants du 9 thermidor se faisaient encore sentir. La politique elle-même repoussait la cruauté, comme un moyen fatal à ceux qui l'employaient^.»
'*■ Ce journal , malgré son titre, défendait la cause royaliste, a Tome XII, page 442* — M. Lacretelle, dans ses Dix années
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Les travaux de Daunou à la Convention se sont termines par la loi du 3 brumaire an iv (^5 octobre 1 795 ) , dont il est le principal auteur^ loi qui organisa l'instruction publique, et par le rapport dans lequel il en exposa les motifs, et qu'il prononça dans la séance du 23 vendémiaire ( 1 5 octobre).
Cette loi avait pour point de départ les Écoles primaires ; elle organisait ensuite les Écoles centrales ^ créées par la constitution; puis les Écoles spéciales^ et arrivait à VlnstitiU national des sciences et des arts ^ dont le principe seulement avait été déposé aussi dans la constitution. Elle réglait, en outre, les encouragements ^ récompenses et honneurs publics^ destinés à répandre le goût des lettres; enfin, elle établissait desy^?^j nationales^ comme complément de l'instruction du peuple.
Dans le rapport qui précédait cette loi , Daunou montrait qu'avant 1789 la France jouissait d'un vaste système d'instruction publique, qui avait été renversé par la révolution , et qu'il était urgent de rétablir sur de plus larges bases. « En 1789, disait-il, l'éducation était vicieuse saiis
d* épreuves pendant la révolution, rapporte le fait que nous venons de raconter, mais avec moins de détails. Il y dit (p. 267), en parlant de M. de Lezay Marnésia : « II m'apprit que madame de Staël s'était vivement intéressée à mon sort; que je n^étais pas compris sur la liste de ceux qui devaient être traduits aux conseils de guerre, et que je le devais surtout à Daunou, qui s'était souvenu avec reconnaissance des réclamations que j'avais faites en faveur des soixante-dix Girondins qui restaient en prison après le supplice de leurs amis, et que les thermidoriens ne se pressaient pas d'en faire sortir. »
doute, mais elle était organisée. Les établisse* ments supérieurs , tout ce qui formait , pour ainsi dire, le sommet de Tinstruction, les académies, les sociétés, les lycées, les théâtres, avaient honoré la nation française aux yeux de tous les peuples cultivés. Là, des héritiers, toujours dignes de leurs prédécesseurs, recevaient, depuis plus d'un siècle, et portaient dignenient, de génération en génération , de vastes dépôts de science et de gloire. Là, les pensées des grands hommes étaient continuées par de grands hommes; là, l'éloquence et la philosophie s'unissaient quelquefois, pour jeter au pied des trônes épouvantés de longs sillons de lumière à travers l'antique nuit des préjugés et des erreurs; là, se formait une sorte d'opinion publique qui, sans doute, n'était pas toujours pure, et qui n'avait d'ailleurs qu'une circulation lente et circonscrite dans un assez étroit espace , mais qui s'accoutumait néanmoins à murmurer autour du gouvernement, et parvenait même à l'intimider quelquefois. En un mot, on ne pouvait pas dire qu'il n'y eût point d'instruction chez un peuple où l'on commençait à méditer les écrits des d'Alembert , des Condillac, et surtout de cet immortel auteur àHÉmitey qui semblait être jeté par erreur dans nos temps modernes et parmi dés foules esclaves comme le représentant de l'antiquité et de la liberté. »
Examinant les moyens de faire refleurir l'instruction publique en France, M. Daunou arrivait à la manifestation de l'opinion qu'il a conservée toute sa vie sur la liberté de l'enseignement. Il
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ajoute en effet : ce Nous avions cru devoir recher^ cher d'abord quelles étaient les limites naturelles de la loi dont nous avons à vous présenter le projet, et nous avons aperçu ces limites dans les droits individuels que la constitution vous ordonnait de respecter. Nous nous sommes dit : Liberté de l'éducation domestique; liberté des établissements particuliers d'instruction. Nous avons ajouté : Liberté des méthodes instructives ; car dans l'art de cultiver les facultés de l'homme , il existe un nombre presque infini de détails secrets qui sont tout à fait inaccessibles à la loi, non-seulement parce que dans leur extrême délicatesse ils n'ont point encore., si j'ose ainsi parler, d'expression dans l'idiome du législateur ; non-seulement parce qu'à l'égard de ces détails^ la fidélité ou la négligence des maîtres serait trop peu apparente, et qu'il n'est pas bon que la loi prescrive ce dont l'exécution ne pourrait pas être surveillée, mais surtout parce qu'il ne faut point consacrer et déterminer par des décrets, des procédés qui, entre les mains de fonctionnaires habiles, peuvent s'améliorer paF l'expérience de chaque jour. »
D'après le système de cette loi , il devait être établi dans chaque canton une ou plusieurs écoles primaires, dont les instituteurs devaient être nommés par les administrations de département, sur la présentation des administrations municipales. L'objet de l'enseignement comprenait la lecture, l'écriture , le calcul et les éléments de la morale.
Il y avait une école centrale par département.
L'enseignement y était divisé en trois sections. Dans la première section^ il y avait un professeur de dessin^ un professeur d'histoire naturelle ^ un professeur de langues anciennes , et facultativement, un professeur de langues vivantes; dans la deuxième section, un professeur d'éléments de mathématiques, un professeur de physique et de chimie expérimentales; dans la troisième section, un professeur de grammaire générale, un professeur de belles-lettres, un professeur d'histoire et un professeur de législation.
Les écoles spéciales étaient destinées à l'enseignement supérieur et à celui des connaissances nécessaires pour l'exercice des professions libérales.
V Institut national j qui couronnait ce vaste système d'éducation publique, était partagé en trois classes, subdivisées elles-mêmes en plusieurs sections. Les trois classes étaient : i ° celle des sciences physiques et mathématiques; a® celle des sciences morales et politiques; 3® celle de la littérature et des beaux-arts.
Nous dirons, dans les chapitres suivants, quelle part Daunou prit aux travaux de l'Institut.
Ce qu'on aura dé la peine à croire^ lorsqu'on a connu surtout les habitudes paisibles et toutes studieuses de Daunou, c'est que, comme membre du comité de salut public, il fut spécialement chargé de la direction des affaires de la marine : le commissaire du pouvoir exécutif, Piedon de Beaupréau, qui remplissait les fonctions de ministre de ce département, avait été placé sous ses
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ordres ^ Daunou s'acquitta de cette mission , si éloignée de ses travaux ordinaires, avec le zèle qu'il apporta toujours aux fonctions qui lui furent confiées. En cette qualité, il annonça à la Convention , dans la séance du i®*" brumaire (a3 octobre), des succès maritimes que les armées navales de la république venaient d'obtenir sur les Anglais'^.
* Redon de Beaupréau lui écrivait le ao mars 18 10 : « Je me ressouviens toujours avec un sentiment de reconnaissance de la bonté et de la confiance dont vous m'honorâtes pendant le trop court espace de temps que j'ai dirigé sous vos ordres le ministère de la marine. »
> Bulletin de la Convention nationale, séance du i^' brumaire an IV (aS octobre ijgS).
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CHAPITRE VI
Élection de Dauooq au Conseil des Cincf-Cenls. ~^ Son opinion sur te Directoire. — Ses principaux travaux législatifs à cette époque. — Il se prononce pour l'amnistié. — Son rapport sur la législation de la presse. — Il est nommé professeur anx écoles centrales de Paris et membre de rinstitut. — Son discours pour l'inauguration de ce corps. — Il est nommé bibliothécaire en chef du Panthéon. — Sa coopération à plusieurs journaux.
La Convention venait de terminer sa longue et orageuse session. La constitution de l'an m, préservée des premières attaques auxquelles elle avait été en butte, élait sortie triomphante de la crise du i3 vendémiaire; le nouveau gouvernement s'organisait, les assemblées électorales procédaient ' aux élections des membres qui devaient former les (Jeux conseils.
Dans cette solennelle occasion, les amis sages et éclairés de la liberté reçureni une grande marque de la sympathie publique par les nombreuses élections dont ils furent honorés. Il semblait que les départements voulussent à l'envi placer sur la liste de leurs députés les hommes courageux qui avaient combattu avec le plus d énergie les factions opposées. Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Defermont, Pelel(de la Lozère), etc., furent ainsi nom-
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mes par un très-grand nombre d'assemblées électorales. M. Daunou^ pour sa part, réunit vingt-sept nominations % et il fut placé dans le Conseil des Cinq-Cents.
Ce conseil ouvrit ses séances le 4 brumaire an iv. Daunou fut appelé immédiatement à Talonneur de le présider le premier (6 brumaire. — 28 octobre 1795).
Lorsque les deux conseils furent constitués, il s'agit d'organiser le directoire exécutif. C'était là une grande épreuve d'où devait dépendre la confiance que l'on aurait dans le nouveau gouvernement. Nous allons encore à cet égard emprunter les paroles de M. Mignet, parce que nous les savons conformes à la vérité. « L'attaque de vendémiaire était toute récente, et le parti républicain, redoutant surtout la contre-révolution, convint de ne choisir les directeurs que parmi les conventionnels, et de plus, parmi ceux qui avaient voté la mort du roi. Quelques membres des plus influents, du nombre desquels était Daunou, com^ battirent cette opinion qui limitait les choix et qui conservait un caractère dictatorial et révolutionnaire au gouvernement ^ ; mais elle l'emporta. Les
> Par les départeinents suivants : Côtes-du-Nord , Orne, Saône-* et-Loire, Sarlhe, Mont-Blanc, Cantal, Charente, Côte-d'Or, Illeet-Vitaine, Seine-Inférieure, Haute-Saône, Gard, Gironde, Seine* et-Oise, Finistère, Dordogne, Maine-et-Loire, Gers, Hérault, Meurthe, Aube, Calvadps , Lot-et-Garonne, Seine , Bas-Rhin, Pas-de-Calais , et Rhône.
> Thibaûdeau atteste aussi ce fait : « li y avait eu ia veille, dit-il, un diner au comité de salut public , où s'étaient réunis Daunou, Sieyès , Louvct , Berlier, Jean Debi7 , etc. , pour concerter une
conventionnels ëlus furent la Révellière-Lépaux , investi d'une confiance générale à cause de sa conduite courageuse au 3f mai • de sa probité et de sa modération; Sieyès, la plus grande réputation de l'époque; Rewbel, qui avait une grande activité administrative; Letourneur, l'un des membres de la commission des Cinq dans la dernière crise; et Barras , porté pour ses deux bonnes fortunes de thermidor et de vendémiaire. Sîeyès, qui n'avait pas voulu faire partie de la commission législative des Onze, ne voulut pas non plus entrer dans le Directoire. On ne sait si ce fut calcul ou antipathie insurmontable pour Rewbel. 11 fut remplacé par Carnot , le seul des membres de l'ancien comité qu'on eût ménagé à cause de sa pureté politique et de sa grande participation aux victoires de la république. Telle fut la première levée de directeurs ^ »
Nous ajouterons que Daunou, qui avait émis l'opinion , dans la commission des Onze, que l'on pût être nommé directeur à trente-six ans, qui aurait même voulu que l'on pût l'être à trente, si sa modestie ne lui eût fait craindre qu'on pût croire, dans le cas où il énoncerait cet avis, qu'il songeait à lui*, car il n'avait alors que trente-quatre ans,
liste. Ils y avaient porté tout ce qu'il y avait de plus exagéré dans la Montagne. Daunou ne Tadopta point. Elle ne passa pas. » Mémoires sur la Convention et le Directoire^ t. II , p. i.
I Hist. dé la Révolution , p. 548.
> Un autre membre de la commission des Onze fut moins modeste, car lorsqu'on discutait l'âge de quarante ans pour les directeurs, il lui échappa de dire : Mais je n'en ai qu> trente-huit!
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n'augura pas favorablement du personnel du Directoire. La Rëvellière, sans doute, était un homme honnête et doux, mais il avait peu de portée dans les idées. Barras était de moeurs dissolues; Rewbel et Letourneur n'avaient pas déployé une bien grande capacité, Quant à Carnot, savant de premier ordre, ce n'était point une tête politique. 11 était à craindre que le pouvoir exécutif, confié à des hommes de cette trempe, n'eût pas l'homogénéité de vues ni l'ascendant nécessaires pour la consolidation d'un gouvernement nouveau; l'avenir a prouvé qu'il ne s'était pas trompé.
Daunou continua, au Conseil des Cinq-Cents, les efforts qu'il avait faits à la Convention pour assurer la marche régulière de la révolution, et la maintenir dans de justes limites. Mais l'entreprise était difficile , car ce faible gouvernement était incessamment ballotté au milieu des agitations auxquelles les partis se livraient autour de lui en cherchant à le renverser.
Nommé commissaire du Conseil des Cinq-Cents aux archives, M. Daunou lut, dans la séance du 3 pluviôse an iv (^3 janvier 1796), un rapport sur l'établissement d'une bibliothèque à l'usage du Corps législatif.
Principal auteur des lois constitutionnelles de cette époque, c'est à lui que les ministres recouraient dans les cas où l'application de ces lois leur présentait quelques difficultés. Le même motif lui fit faire, au Conseil des Cinq-Cents, un rapport sur deux référés du tribunal de cassation (séance
du 7 pluviôse an iv. — 37 janvier 1796), et un autre rapport sur une difficulté relative à la couiposilion de l'administration centrale du département de la Lozère (séance du 1 8 prairial. — 6 juin inéme année).
Daunou avait eu à souffrir des excès révolutionnaires de 1 793 ; emprisonné pendant quatorze mois, dévoué à une mort certaine si cette hideuse tyrannie se fût prolongée de quelques jours, il n'en sentit pas moins qu'il fallait de la modération après la victoire. Il s'opposa, comme nous l'avons dit, autant qu'il le put, aux réactions qui suivirent le 9 thermidor* Étant allé en congé à Boulogne, quelques mois après sa rentrée à la Convention, il y avait vu ses anciens partisans s'éloigner de lui, parce qu'il blâmailr hautement les persécutions que l'on faisait subir aux hommes qui étaient accusés d'avoir trempé dans les excès dont on venait d'être si heureusement délivré. Cette tiédeur que lui montraient ses compatriotes ne put altérer les dispositions de son âme si calme et si énergique. Constamment il s'opposa aux. mesures qui devaient frapper ceux qui l'avaient persécuté hiiméme. 11 ne tarda pas à trouver une occasion publique de manifester ses sentiments à cet égard.
Presque immédiatement après leur réunion, les conseils furent saisis de diverses propositions relatives à l'abrogation d'une loi du 3 brumaire, qui excluait des fonctions publiques les parents d'émigrés et ceux qui, dans les premières assemblées primaires, avaient provoqué ou signé des mesures contraires aux lois. Une autre proposition
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fut faite pour Tabrogation de la loi du 4 brumaire, qui avait ordonné la cessation des procédures ayant pour objet des faits purement relatifs à la révolution.
Des motifs fort différents avaient amené ces disr eussions. Mais alors, comme après toutes les crises politiques, le mot amnistie élaLii invoqué; il semblait que tous les coeurs généreux sentissent le besoin de mettre un terme aux tristes résultats des discordes civiles. Dans la séance du ii fructidor an IV (28 août 1796), Daunou se prononça fortement pour l'amnistie. «Une grande révolution, disait-il, est, par sa nature même, une longue et terrible tragédie, où toutes les passions humaines atteignent le plus haut degré de leur énergie explosive; où les rivalités sont des haines, et les haine» des fureurs; où l'activité devient ambition, et l'ambition dictature; où toutes les opinions deviennent des fanatismes, et tous les fanalismes des incendies. Le théâtre de ces lamentables scènes, on ne peut pas trop se hâter de le fermer, de le dissoudre; et lorsqu'une fois il est abattu, il ne faut pas rechercher sous ses ruines les éléments et les ressorts des catastrophes qui l'ensanglantèrent; il ne faut pas y faire remonter les acteurs qui en descendent, en leur refusant ailleurs toute sécurité; il ne faut pas enfin méconnaître, dans les circonstances de leurs égarements, les motifs d'une juste et indispensable indulgence. »
Une circonstance qui mérite d'être rapportée, était venue décider Daunou à défendre l'amnistie. H avait été, comme on l'a vu, lié avec Fouché
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au commencement de la Convention ; mais il s*en était séparé lorsque celui-ci s'était jeté dans le parti jacobin. Aucun rapport n'avait plus, depuis, existé entre eux. Après le 9 thermidor , Fouché avait vu les récriminations s'élever contre lui; il fut même décrété d'arrestation , et ne dut la liberté qu'à l'amnistie du 4 brumaire an iv, qui avait aboli les procédures pour faits purement relatifs à la révolution. Par suite des réactions si nombreuses et si rapides alors, vint la proposition que nous venons de rappeler, relative à l'abrogation de la loi du 4 brumaire et à la reprise des procédures. Daunou se promenait un jour de cette époque à l'Élysée-Bourbon, dont les beaux jardins avaient été mis à la disposition des député^. Il y rencontre Fouché, qui s'y promenait avec son jeune fils, porté par une bonne. Daunou veut éviter son ancien collègue; mais celui-ci vient à lui, et le supplie de le défendre contre les nouveaux dangers qui le menacent. Daunou lui répond avec une extrême froideur, et au moment où il cherche à le quitter, il se trouve en face de l'enfant, qui lui sourit et lui tend ses petits bras d'une façon suppliante. Daunou se sent attendri, et dès ce moment se promet de faire des efforts pour empêcher de nouvelles persécutions. Ce fut dans cette disposition d'esprit qu^il prononça le discours dont nous venons de rapporter un fragment.
Cependant les factions continuaient de s'agiter; elles prenaient plus d'intensité même dans les oscillations du pouvoir, et la liberté illimitée de la presse venait favoriser leurs efforts destructeurs.
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Une multitude de journaux^ qui pouvaient alors paraître sans aucune condition, semaient la calomnie contre tout ce qui était attaché au gouvernement; il était évident pour tous que l'on marchait à grands pas vers une crise nouvelle, et que la France allait voir ses destinées devenir encore le jouet des révolutions.
Les amis sincères de la liberté tentèrent les moyens d'arrêter les secousses dont on était menacé. La législation de la presse appela d'abord leur attention. Boissy d'Anglas, dès le 19 frimaire an IV (10 décembre 1796), avait, le premier, provoqué dans une motion d'ordre la révision des lois sur cette matière. Une commission de cinq membres avait été nommée; elle se composait de l'auteur de la motion, et de Sieyès, Daunou, Chénier et Louvet.
La difficulté de la tâche imposée à cette commission jeta de l'incertitude dans ses travaux. Le parti monarchiste, qui voyait bien que le nouveau gouvernement ne pourrait pas résister à l'aclion incessante de la presse , s'opposait , autant qu'il le pouvait, à ce que des restrictions, même légères, fussent introduites dans cette législation. Après une longue discussion, la proposition de Boissy d'Ânglas fut rejetée le 29 ventôse (19 mars 1796), à la suite d'un discours de M. de Pontécoulant.
Cette victoire du parti opposé au gouvernement donna plus de violence encore aux attaques de la presse. Poussé à bout, le Directoire crut devoir s'adresser au Corps législatif, et, par un message du 9 brumaire an v (3o octobre 1796), demanda
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au Conseil des Cinq-Cents les moyens de réprimer la licence des journaux. Ce message fut pris en considération, et une commission composée de Daunou, Siméon, Treilhard, Sieyès et Vaublan'c, fut chargée de rechercher ce qu'il y avait à faire.
Celte commission rédigea trois projets de résolutions ayant pour objet de défendre d'annoncer dans les lieux publics aucun journal ou écrit périodique autrement que par son titre habituel; de créer un journal officiel dans lequel on transcrirait littéralement les discours prononcés dans les conseils; de définir les imputations diffamatoires, et de déterminer les peines qui devaient les réprimer.
t)aunou fut nommé rapporteur de la commission ; il lut son rapport dans la séance du 5 frimaire an V (aS novembre 1796) : on y trouve les vrais principes de la liberté de la presse et un tableau éloquent des tristes fruits de la diffamation.
«Citoyens, disait-il, si vous ne voulez pas considérer combien la diffamation impunie a découragé partout d'hommes éminemment utiles, conabien elle en a condamné à la retraite, à l'obscurité, à la misanthropie oisive, daignez au moins tenir quelque compte de ceux dont elle a préparé la proscription et l'assassinat. Ce sont des calomniateurs qui ont dressé Féchafaud des Bailly , des Vergniaud, de tant d'autres martyrs illustres delà liberté; c'est en des libelles trop absurdes, disaiton, pour mériter l'attention la plus légère, qu'il fallait mépriser, et dont un législateur devait ignorer jusqu'à l'existence; c'est dans ces libelles que
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depuis Ton a puisé, copié littéralement des actes d'accusation et des jugements homicides. La fable du fédéralisme était grossière , insensée , stupide; cette fable a égorgé 20,000 Français, ruiné leurs familles, plongé la patrie dans un déluge de sang et d'horreurs. Vous direz que je rappelle ici des temps où les passions politiques n'étaient pas réprimées, comme aujourd'hui, par des lois constitutionnelles; mais il faudrait me prouver d'abord que la licence illimitée de la presse ne deviendra pas bientôt plus forte que ces lois sacrées, et je demanderais encore si Ton a mesuré bien exactement l'usage qu'un jour, même sous un régime constitué, des factions pourront faire contre leurs ennemisd'une arme si essentiellement meurtrière. » De longues discussions furent soulevées à l'occasion de ces projets de résolutions, qui finirent par échouer devant l'opposition formidable qu'une partie notable des conseils, et parliculièretrient de celui des Anciens , avait organisée contre toutes les mesures qui pouvaient plaire au Directoire.
Dàunou fut encore chargé de faire un rapport sur le renouvellement du Corps législatif, sur le nombre des députés à affecter aux départements de la Belgique, qui venait d'être réunie à la France, et sur le tirage au sort du premier tiers des députés ayant appartenu à la Convention, et dont les pouvoirs expiraient au mois de prairial an V (juin 1797). Il fit ce rapport au mois de frimaire , le compléta par un autre rapport sur le nombre des députés à élire par chaqde départe-
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ment, donl il fit la lecture dans la séance du no nivôse (9 janvier 1797). Le i5 du même mois, il s'était opposé à un projet de loi qui avait pour but la vente des presbytères. 11 fit remarquer que sr les instituteurs étaient expulsés des maisons qu'ils occupaient (et les presbytères non vendus leur avaient été assignés) , ils ne trouveraient pas d'autre asile. «N'est-ce pas, ajoutait-il, fermer le dernier qui restait encore à l'instruction publique , que de ne pas laisser dans leurs médiocres demeures les fonctionnaires les moins payés, et qui, sans doute, doivent être placés parmi les plus utiles ? »
Daunou faisait partie d'une commission instituée pour l'organisation des écoles spéciales. Celte commission , composée de membres du Conseil des Cinq-Cents et de membres de l'In^titut^ s'occupa de ce travail pendant plusieurs mois; elle le choisit pour son rapporteur, et le Conseil des Cinq-Cents prit un arrêté le aS floréal (14 mai 1797), pour ordonner <jue son rapport serait imprimé. Ces écoles spéciales étaient destinées à l'enseignement des sciences mathématiques et physiques, des sciences morales, économiques et politiques, des belles-lettres, des arts mécaniques, de l'économie rurale, de l'art de la guerre, del'arr vétérinaire, de la médecine, des arts du dessin et de la musique. Le plan des études que l'on devait y suivre était tel qu'on pouvait l'attendre d'hommes comme Daunou, Pastoret, Sieyès, Laplace, Lacépède, Fontanes, etc., qui faisaient partie de cette commission.
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Le rapport de Daunou sur les écoles spéciales est le dernier grand travail qu'il ait fait dans sa première législature au Conseil des Cinq-Cents. Le sort le désigna en effet pour faire partie du premier tiers des anciens membres de la Convention dont les fonctions expiraient au mois de prairial.
Nous terminerons ce chapitre en rappelant les fonctions littéraires qui furent confiées à M. Daunou depuis ' sa sortie de la Convention jusqu'à l'époque dont nous nous occupons en ce moment.
Nous avons déjà dit la part qu'il prit à la création de rinstitut national , soit comme rédacteur de la constitution de l'an m, soit comme rapporteur et auteur principal de la loi du 3 brumaire. Ces diverses ^circonstances , jointes à son mérite incontestable comme publicisteet comme écrivain, lui donnaient droit à l'une des premières places de l'Institut : aussi, le 6 frimaire an jv (ay^ novembre 1795), reçut-it du ministre de l'intérieur Bénézech une, lettre qui lui annonçait qu'il était désigné pour faire partie du premier tiers des membres devant composer l'Institut. Il était placé dans la classe des sciences morales et politiques, et attaché à la section de la science sociale.
Lorsque l'Institut eut été complété, il dut s'occuper de son règlement. Une commission composée de douze membres, dont quatrç appartenaient à chacune des trois classes, fut nommée à l'effet de préparer la rédaction de ce règlement. M. Daunou obtint les suffrages de la seconde classe, celle
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des sciences morales, et politiques, avec Sieyès, Delisle-Desales et Grégoire.
Enfin y ce fut lui qui prononça le discours d'inauguration de rinstitut, dans la première séance publique de ce grand corps littéraire, en présence du Directoire exécutif, des ministres, des ambassadeurs, de l'élite de la société française. Cette séance eut lieu le i5 germinal an iv (4 avril 1796). Madame Sophie Gay, rendant compte de ce qui s'y est passé , parle en ces termes du discours de M. Daunou : « Daunou a pri^ la parole ; il remplissait en quelque sorte, dans cette occasion, le rôle de l'orateur de l'Institut. C'est en son nom qu'il a caractérisé avec précision la nature de ce bel établissement, les fonctions des diverses classes qui le composent, l'esprit qui doit l'animer, les travaux qu'il doit se prescrire, et le genre d'appui qu'il doit trouver en retour dans un gouvernement ami des lettres. L'art de penser et d'écrire, d'enchainer les idées avec ordre et de les exprimer avec élégance, force et clarté, a brillé dans ce discours plein de dignité, de philosophie et d'éloquence '. »
Au surplus, comme ce discours ne se trouve dans aucune des collections de l'Institut, nous croyons devoir le rapporter jçi.
■ Citoyens, à côté des premiers pouvoirs, organes ou instruments de la volonté du peuple français, la constitution a placé
• i>j Mfilheurt d'un amant heureux, 1. 1, p. a76.
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une société littéraire qui doit travailler au progrès de toutes les conoaissances humaines, et, dans la vaste carrière des sciences, de la philosophie et des arts , seconder par des soins assidus l'activité du génie républicain.
« L'Institut national n'exerce sur les autres établissements d'instruction aucune surveillance administrative, il n'est chargé luimême d'aucun enseignement habituel. Pour le soustraire au péril de se considéi'er jamais comme une sorte d'autorité publique, les lois ont placé loin de lui tous les ressorts qui impriment des mouvements immédiats, et ne lui ont laissé que cette lente et toujours utile influence qui consiste dans la propagation des lumières, et qui résulte, non de la manifestation soudaine d'une opinion ou d'une volonté, mais du développement successif d'une science, ou de l'insensible perfectionnement d'un arL
« Borné à ce ministère, l'Institut national est appelé du moins à l'exercer avec plénitude , avec toute l'étendue de liberté dont le besoin peut être senti par des âmes républicaines. Ceux qui ont le droit de lui demander des travaux n'auraient pas le pouvoir de lui commander des opinions ; et comme il ne possède aucun moyen de s'ériger en rival de l'autorité, il ne deviendrait pas non plus l'esclave ou l'instrument d'une tyrannie.
« Par ce mélangé même de tous les talents divers, par cette variété de travaux et d'habitudes, d'opinions et d'intérêts; par cette réunion d'hommes appliqués à toutes les sciences , consacrés à tous les arts, et eAtre lesquels on ne peut concevoir d'autre lien commun que l'amour de la patrie et des lettres ; en un mot, par son organisation même autant que par la nature de ses fonctions , l'Institut national est assez distingué de ces corporations dont les rois ont besoin de s'environner, et qui, prenant presque toujours deux caractères en apparence incompatibles, compriment la liberté des peuples et menacent aussi la puissance des gouvernements.
« Mais l'intérêt des lettres autant que l'intérêt politique invoquait cette association de tous les genres de connaissances. Les arts , en effet , ne paraissent indépendants les uns des autres que lorsqu'ils n'ont fait que leurs premiers pas : plus ils grandissent, plus ils s'aperçoivent de leurs relations naturelles et comprennent l'utilité du réciproque appui qu^ils se doivent. Dès lors les directions se croisent, les applications se multiplient, il se fait entre les familles les plus éloignées les alliances les plus
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imprévues; les genres s'identifient entre eux, pour ainsi dire, à mesure qu'ils se perfectionnent , et le progrès même des connaissances complique de jour en jour le problème de l«ur exacte classification.
« Aussi, en partageant l'Institut national en classes et en sections particulières, l'on n'a point prétendu sans doute olîrir un système rigoureusement analytique de toutes les connaissances l^umaines, mais seulement réunir d'une manière plus spéciale les hommes qui t dans l'état présent des sciences et des arts , ayant un plus grand nombre d'idées et de méthodes communes, et parlant en quelque sorte la même langue , peuvent avoir entre eux des communications plus habituelles et plus immédiatement utiles. L'Institut n'en conserve pas moins l'unité qui le caractérise , ce sont ses travaux qui sont divisés plutôt que ses membres ; et cette répartition qui distribue et ne sépare pas, qui ordonne tout et n'isole rien , n'est qu'un principe d'harmonie et un moyen d'activité.
« Les sciences mathématiques et physiques, objets de l'une des classes de l'Institut , ont triomphé de bonne heure des préjugés et des tyrannies qui avaient entouré leur berceau et comprimé leur premier essor. Libres avant la fin du dix-septième siècle du joug des traditions et des habitudes, guidées par le génie de l'analyse qui les instruisait à refaire leurs idées et leur langage, envi^*. ronnées des arts qu'elles éclairaient, et qui, fécondés par elles, devenaient de plus en plus leurs tributaires et les instruments de leurs travaux, on les a vues multiplier les moyens de sentir et de connaître; agrandir le domaine de la pensée, et s'avancer fièrement dans la voie de toutes les découvertes et de tous les succès.
« Loin d'interrompre le progrès des sciences mathématiques et physiques, la révolution , les associant à ses triomphes, n'a fait qu'enflammer leur activité et manifester avec éclat leur puissance. Tantôt les arts chimiques, préparant les exploits de nos légions formidables , dégageaient la foudre du sein de toutes les substances pour en armer les mains de la liberté et delà victoire; tantôt le génie des sciences, se combinant avec le génie de la législation républicaine, rétablissait dans les mesures commerciales * cette uniformité simple et précise qui doit être le gage de la fidélité des échanges et le symbole de l'unité politique du peuple fran- ^is. Au milieu même des plus violents orages , et lorsque ces
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sciences bienfaitrices essuyaient aussi des pertes dont elles ne sant pas consolées , elles reprenaient un nouvel essor, renaissaient dans des établissements nouveaux, se fondaient sur plusieurs points de la République, et surtout dans cette cité , des écoles , déjà plus illustres dès leur origine que les institutions de ce genre n'ont coutume de le devenir aux jours de leur plus parfaite maturité.
« Il s'en faut bien que les sciences morales et politiques, dont la seconde classe de l'Institut' doit s'occuper, aient pu faire encore un aussi grand progrès parmi nous. Le despotisme , dont la destinée était de les persécuter et de ne pouvoir pas les asservir, avait suscité, déchaîné contre elles l'intolérance de vingt corporations orgueilleuses, gardiennes de toutes les superstitions, protectrices de toutes les immoralités ; et au milieu de tant d'ennemis puissants, la philosophie n'était pas toujours, s'il est permis de le dire, bien vivement défendue par ses plus naturels auxiliaires ; trop souvent dédaignée ou peu encouragée du moins , soit par des littérateurs qui la trouvaient trop abstraite, soit aussi par des savants qui se plaignaient de rencontrer chez elle moins de démonstrations que de doutes, et plus de tentatives que d'assertions. Cependant, isolées, presque sans appui , n'ayant ni écoles publiques , ni livres élémentaires, privées de la plupart des moyens de propagation et d'influence, les sciences morales et politiques, fortes seulement de l'énergie que la compression provoque, employant tour à tour, pour tromper ou braver la tyrannie, les ressources diverses que l'instinct de la liberté suggère , ont préparé durant ce siècle l'imposante révolution qui le termine et qui rappelle vingtcinq millions d'hommes à l'exercice de leurs droits , à l'étude de leurs intérêts et de leurs devoirs.
«Si les premiers élans de la philosophie ont éveillé parmi nous le génie de la liberté , à son tour la révolution vient d'ouvrir à la pensée une plus féconde carrière. Les orages mêmes que nous venons de traverser, ce vaste ébranlement, ces désastres dont le souvenir doit être interdit à la vengeance, et ne doit pas être perdu pour l'instruction, deviendront sans doute aussi une grande époque dans l'histoire de l'esprit humain. C'est après des troubles politiques que les sciences morales se sont enrichies, dans le cours des siècles, de plusieurs immortels ouvrages qui doivent nous sembler à la fois plus intéressants et pltis clairs depuis qu'ils ont été commentés en quelque sorte par les trop mémorables événements, par les tragiques expériences auxquelles»
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nous avons assisté. Dans les temps calmés,, les passions humaines ne frappent que faiblement les regards du philosophe , et ne lui donnent que des sensations plus ou moins obscures ; dans les révolutions, dans ce choc terrible et heureusement peu durable de tous les intérêts, de toutes les vertus et de tous les vices, les caractères se développent, les traits moraux se grossissent, les facultés de l'homme apparaissent sous des formes plus prononcées, sous des couleurs plus distinctes. C'est alors que l'observation» qui commence toutes les sciences en formant des recueils de faits, peut en apercevoir, en rassembler, en comparer un plus grand nombre; c'est alors que la philosophie, placée plus que jamais en présence de la nature morale, peut en poursuivre l'analyse, en recréer la théorie, et s'instruire à ce spectacle de bouleversements et de destructions; ainsi qu'on voit, dans les sciences physiques, les savants étendre chaque jour leurs découvertes, en déplaçant les éléments de toutes les substances , en s'environnant des débris de tous les corps et des ruines de la nature.
«La troisième classe de l'Institut est dévouée à ces arts créateurs, qui semblent les chefs-d'œuvre de l'industrie humaine, les derniers produits de toutes les connaissances, de toutes les méditations, et dont néanmoins la destinée, jusqu'à ce jour invariable, fut de commencer Tinstruction de chaque peuple, de précéder partout les sciences physiques et morales, et d^en préparer le retour. Séduite elle-même par ces arts enchanteurs, la tyrannie ne s'aperçoit pas des écueils au milieu desquels ils l'entratnent; elle se croit couverte de l'éclat des talents et forte de leur gloire, tandis que, provoquant peu à peu l'audace de la pensée et l'énergie des sentiments, les lettres amènent la philosophie et appellent de loin la liberté.
«La révolution cependant, alors même qu'elle consommait l'affranchissement des beaux-arts , parut d'abord peu favoriser leur progrès, et un moment le ralentir. Ce n'est pas qu'ils n'aient aussi, durant ces années de commotions et de troubles, offert à la liberté des tributs honorables : souvent l'éloquence , la poésie , la musique ont pris avec un éclatant succès le noble accent du patriotisme ; mais lorsque de si grands intérêts occupaient tous les esprits , que de si pressants périls captivaient toutes le» pensées, les arts de la paix pouvaient-ils se promettre, au sein de toutes les discordés, d'attirer et de fixer sur eux ces regards rémunérateurs, cet hommage de l'admiration publique, dont l'espoir est nécessaire au talent pour qu'il soit tout ce qu'il peut être ?
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Que dis-je? distrait lui-même par tant d'événements, froissé par les partis 9 atteint par les malheurs communs, et partageant surtout avec un dévouement assidu les saints devoirs que la patrie imposait à tous les citoyens, le talent retrouvait-ii assez pleinement, pour ses travaux paisibles et solitaires, ce loisir calme, ce recueillement religieux , cette attention immobile et profonde reclamés peut-être à uu degré encore plus éminent dans les beauxarts que dans les sciences, et sans laquelle il n'est pas donné au gépie de perfectionner ses ouvrages ?
• Mais qui mieux que la liberté , par qui tout s'agrandit et se régénère, peut rouvrir le temple du goût et recommencer un siècle de gloire? Ce peuple qui jadis brilla, dans la Grèce, de l'immortel' éclat des arts, était un peuple républicain; et parmi nous, sous l'empire même de la monarchie, c'étaient encore les leçons et les exemples des nations libres , leurs monuments et leur histoire; c'étaient les pensées, les sentiments et le génie de la République qui fécondaient les talents et leur inspiraient des chefsd'œuvre. Quelle renaissance auguste est donc promise à ces arts sublimes quand la France est devenue plus que jamais leur patrie, et qu'environnés d'institutions républicaines comme eux, ils se retrouvent dans leur antique et naturel élément?
«Il est vrai que l'on a contesté quelquefois l'utilité politique des beaux-arts ; des hommes qui les idolâtraient ont feint de redouter leur influence. Mais l'expérience que de grands événements ont donnée , et le progrès qui doit en résulter dans l'étude du cceur humain ; mais l'établissement des fêtes publiques , et surtout cette alliance solennelle que contractent dans l'Institut le goût et la raison , la littérature et les sciences, tout annonce que désormais, plus éclairée et moins ingrate, la philosophie ne méconnaîtra plus dans les beaux-arts ses organes les plus éloquents et les interprètes qu'elle a besoin d'avoir auprès des nations. Elle sendra tout le prix de l'enthousiasme qu'ils propagent et sans lequel il ne s'est opéré rien d'utile et de grand sur la terre. Si , dans les sciences même les plus sévères, aucune vérité n'est éclose du génie des Archimède et des Newton sans une émotion poétique , et je ne sais quel frémissement de la nature intelligente , comment, sans le bienfait de l'enthousiasme , les vérités morales saisiraient elles le cœur des humains ? Comment circuleraient-elles privées de ce véhicule ; comment , dénuées de cette chaleur animatrice , pourraient-elles, au sein d'un grand peuple, se transformer en desi
sentiments, en des habitudes, en des mœurs , en un caractère? Que deviendraient tant de maximes sociales , tant de généralités abstraites, si les beaux-arls ne s'en emparaient pas pour les replonger dans la nature sensible , les rattacher aux sensations d'où elles dérivent, et leur redonner ainsi des couleurs et de la puissance ?
«Voila, citoyens, quelles ont été jusqu'ici parmi nous, et quelles peuvent devenir sous les aspices de la liberté, les destinées des sciences, de la philosophie et des afts dont l'Institut national est appelé à seconder les progrès. Rassembler et raccorder toutes les branches de l'instruction «reculer les limites des connaissances et rendre leurs éléments moins obscurs et plus accessibles, provoquer les efforts des talents et récompenser leurs succès , recueillir et manifester les découvertes ; recevoir, renvoyer, répao* dre toutes les lumières de la pensée, tous les trésors du génie : tels sont les devoirs que la loi impose à l'Institut, et que ses membres, réunis dans cette enceinte, vont partager avec ceux qui, dispersés dans les diverses contrées de la République, forment avec nous une seule et même société, jusqu'à ce que la liberté française ayant été garantie par des traités honorables, il soit donné à l'Institut de se rattacher encore, 'sur tous les points du globe, les hommes qui, par l'utilité et la gloire de leurs travaux, appartiennent à tous les pays comme à tous les siècles.
«Aujourd'hui, citoyens, la paix la plus pressante à consommer est la paix de l'intérieur de la République. Ahl s'il est une influence digne des arts et conforme à leur caractère, c'est de ramener au sein de l'État la concorde et la douce fraternité, de détourner l'attention nationale vers les méditations des sciences , vers les chefs-d'œuvre du génie; de substituer aux rivalités des partis Témulation des talents, et à tant d'inquiétudes aveugles et meurtrières la civique activité des industries réparatrices. Le temps est venu pour la philosophie et les lettres de se montrer envieuses de cette gloire immortelle dont resplendissent aux yeux de l'Europe épouvantée les triomphantes armées de la France républicaine. O vous qui cultivez les arts et les sciences, des victoires non moins glorieuses peuvent être remportées par les lumières sur les préjugés de l'esclavage comme sur les délires jde l'anarchie. La statue de la liberté s'élève sur des trophées innombrables; hâtezvous de la couronner des lauriers de tous les talents, que vos mains l'environnent de l'éclat de toutes les vérités, des bienfaits
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de tous les sentiments généreux; et que l'instruction, consommant l'ouvrage de la valeur, vienne à son tour illustrer, défendre et maintenir la République. »
Certainement ce discours renferme de grandes pensées et est écrit avec une éloquence qui le rendait digne de la mémorable circonstance dans laquelle il était prononcé.
A l'époque de la création des écoles centrales du département de la Seine, M. Dauou avait été nommé, le 6 ventôse an iv (a5 février 1796), par l'administration de ce département, sur la présentation du jury d'instruction publique , professeur de grammaire générale en ces écoles; mais sa nomination à la place d'administrateur de la bibliothèque de Sainte -Geneviève^ alors du Panthéon , ne lui permit pas de remplir longtemps cette fonction , dans laquelle il fut remplacé par M. Laromiguière. »
En effet, à peine sorti du Corps législatif, M. Daunou fut nommé, le 17 floréal an v(6 mai 1797), par le Directoire, à la place d'administrateur en chef de la bibliothèque du Panthéon, vacante par la mort de Lemonnier, le traducteur de Térence , qui lui-même avait succédé à Pingre.
Aucune fonction ne pouvait mieux convenir à M. Daunou que celle de bibliothécaire. Dès sa plus tendre jeunesse , il avait aimé les livres; il les avait étudiés avec le plus grand soin, il possédait une quantité immense de cartes sur lesquelles il avait relevé les titres des principale^ productions typographiques de tous les pays; il en avait fait de savantes analyses; car, pour lui, la science du
no DOCUMENTS BIOGRA.PHIQUES.
bibliographe ne consistait pas seulement à connaître les titres des ouvrages et l'indication des meilleures éditions, mais encore à réunir les notions les plus positives sur les matières qui y sont traitées. Il rédigea le catalogue des ouvrages appartenant à cette bibliothèque dont les éditions remontent au quinzième siècle. En un mot, les fonctions de bibliothécaire lui plaisaient beaucoup, et il se vit avec peine obligé d'y renoncer temporairement, lorsque, en l'an vi, la carrière législative lui fut de nouveau ouverte. On verra, dans le chapitre suivant, par une lettre de Talleyrand, que les offres les plus brillantes ne purent l'arrachera ses modestes et utiles travaux.
A la même époque, il tentait , avec MM. Camus, Langlès,Silvestre de Sacy, et d'autres membres de l'Institut, de reprendre la publication du Journal des Suçants^ ; mais les esprits n'étaient pas disposés à accueillir une entreprise dç ce genre. Il travaillait aussi à la Clef du cabinet des Soui^erains^ journal fondé par Panckoucke, et qui avait pour principaux rédacteurs Garât, Fontanes, etc. Enfin, il coopéra à la rédaction du Conservateur^ ^
' Il parut du i6 nivôse au 30 prairial an v (5 janvier- i8 juin 1797). Les articles de M. Daunou sont signés Y.
»Le Conseri'aieur fut fondé par M. Sarrette sur l'invitation de Talleyrand, qui venait d'être nommé ministre des relations extérieures. L'objet de ce journal était d'arrêter le mouvement réactionnaire qui s'opérait avant le 18 fructidor. Les écrivains les plus distingués appartenant au parti républicain modéré avaient promis leur collaboration au Conservateur, Garât fut chargé de la politique étrangère; Daunou , de politique générale et de pbîlo- Sophie; Chénier, de littérature; Boisjolin fit aussi des articles lit-
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'avec Garât etChénier, etil fournissait des articles de politique et de philosophie à la Sentinelle^ de Louvet.
téraires; Cabanis, des articles «de littérature étrangère; Mailla- Garat rendit compte des séances des conseils ; Sieyès avait promis de travailler à ce journal , mais il n'y fit rien. Talleyrand donnait les nouvelles étrangères. Peu après le 18 fructidor, ces rédacteurs se dispersèrent. M. Sarrette vendit le journal au libraire Laran, qui le continua peu de temps, et le réunit à utie autre feuille.
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CHAPITRE VII
M. de T&Ueyrand. — Le 18 fructidor. — Éloge du général Hoche. — Madame de Staël et les hommes de lettres de Tépoque. — Dîners du tria/L — Mission à Rome. — Organisation de la République romaine. — Le consul Yisconti. — La bibliothèque de Pie TI. — Les trois proscrits. — Réélection au Conseil des Cinq-C(:nts. — Correspondance avec la Révellière-Lépaux.
M. de Talleyrand, qui avait pris une part si éclatante aux premiers progrès de la révolution française 9 avait été obligé de s'expatrier lorsque la naissance et la fortune étaient devenues des titres de proscription et de mort. Mais à peine la Convention fut-elle délivrée de ses odieux tyrans, que Chénier, à l'instigation de madame de Staël , demanda le rappel de cet homme célèbre, au nom des services qu'il avait rendus dans le sein de l'Assemblée constituante. M. Daunou s'associa aux efforts de son ami , et, lors de la création de l'Institut, il fut l'un de ceux qui pensèrent que les travaux politiques de Talleyrand devaient lui ouvrir les portes de ce grand corps savant et littéraire.
Aussi M. de Talleyrand , à peine de retour à Paris, s'empressa-t-il de réunir autour de lui ceux qui avaient contribué à son rappel. Nous avons.
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à ce sujets entendu raconter une anecdote curieuse à M. Daunou. M. de Talleyrand était descendu dans un hôtel de la rue Saint-Dominique; il crut devoir y donner un grand dîner aux hommes les plus marquants de l'époque; car ses habitudes de grand seigneur ne l'avaient pas abandonné y même au milieu de l'adversité. Pendant ce diner, il dit à ses convives qu'il était revenu avec trente-sept louis dans sa poche pour toute fortune, et il en dépensait bien la moitié pour les frais de la fête à laquelle il les faisait assister. Mais un esprit aussi délié ne pouvait rester longtemps en dehors des affaires , et l'on sait qu'un peu avant le i8 fructidor', il fut appelé par le Directoire au ministère des relations extérieures. Il eut le désir de s'attacher M. Daunou-, dont il avait apprécié le haut mérite et l'honorable influence; il lui écrivit en conséquence, le 21 fructidor an V (7 septembre 1797), la lettre suivante: «Je vous ai parlé hier, mon cher collègue, de la place de secrétaire général du département des relations extérieures que je vous destine avec tant de plaisir, et qui va vaquer par la retraite du citoyen Guiraudet. Vous m'avez paru trop peu disposé à accepter; mais je me suis bien réservé d'insister de nouveau , de ne point me décourager et d'essayer de tous les moyens qui sont en mon pouvoir pour vaincre votre résistance. Je conçois que la modestie de vos désirs et vos goûts philosophiques vous font trouver du charme
'Le I*' thermidor an t (19 juillet 1797).
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dans la place de bibliothécaire que vous occupe:^; mais est-ce bien à de tels sentiments que tous devez céder? Non. Les talents qui vous distinguent^ votre républicanisme si bien éprouvé , la haute confiance que vous avez inspirée à tout ce qui chérit la liberté, et les services inappréciables rendus par vous à la révolution , vous ap« pellenty dans les circonstances surtout où nous sommes, à des places bien autrement importantes. Celle que je vous offre ne pouri*a pas, sans doute, faire ressortir ce que vous valez; mais je vous y promets, avec toutes les douceurs de l'a* mitié et d'un abandon sans réserve, des travaux honorables , auxquels sont attachées les destinées de la République. Ce seul mot doit vous décider. Songez bien que les patriotes sauront votre refus; qu'ils vous le reprocheront , et que, moi , je ne vous le pardonnerai jamais.
«Ch. Maur. Talleyrand. »
Des offres faites avec tant de délicatesse et de bienveillance ne purent néanmoins tenter M. Daunou. Il voulut rester bibliothécaire du Panthéon et conserver son indépendance. M. de Talleyrand , quoiqu'il ait suivi une tout autre carrière, et pratiqué des principes fort différents, n'en conserva pas moins pour M. Daunou la plus sincère estime. Sous le Directoire et le Consulat, ils se rencontraient souvent chez madame de Staël et dans d'autres salons politiques; mais ils ne se virent que rarement par la suite. Cependant M. de Talleyrand chercha toujours à le voir lorsqu'il
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avait à se plaindre des gouvernements qu'il avait servis, et il s'épanchait devant lui contre la mauvaise direction de ces pouvoirs. C'est ainsi que, l'ayant prié de venir à son hôtel, dans le courant de 1808, pour lui montrer sa bibliothèque, il lui parla très- violemment contre l'empereur^ qui venait de le disgracier; puis il chercha encore un prétexte pour le voir à la fin de 181 5 , après sa sortie du ministère des affaires étrangères , et il lui parla de même en termes fort vifs de la restauration , dont il prévoyait dès lors tous les écarts. Lorsque M. Daunou fut nommé secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions, au commencement de i838, il fit une visite à tous les membres de cette Académie. M. de Talleyrand était déjà atfeint de la maladie qui l'emporta, le 17 mai i838. Il ne put le recevoir, mais il lui écrivit le billet suivant , qui fut , sans doute , un des derniers tracés par sa main : a J'ai reçu, avec un vrai plaisir et avec reconnaissance, la marque de souvenir que M. Daunou a eu la bonté de me donner. Paris , a avril.
« P. Talleyrand. »
M. Daunou n'était plus membre du Conseil des Cinq-Cents , lors des proscriptions de fructidor; mais il suivait avec une vive anxiété le mouvement des passions qui s'enlre-choquaient alors avec tant de violence. Il vit à regret que le Directoire pensait ne pouvoir sauver la République qu'avec un coup d'Etat; mais il déplora suitout amèrement les actes arbitraires auxquels
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ce pouvoir faible se laissa entraîner envers ses ennemis. 11 déposa à cet égard sa pensée dans le Conservateur^ où il s'éleva contre les proscriptions qui venaient d'avoir lieu , et contre celles que l'on annonçait encore; car il ne s'agissait de rien moins que d'expulser de la France tous les anciens nobles^'] au moyen d'une mesure que l'on appelait franchement ostracisme. Voici un extrait de cet article : «Les projets du grand, du petit et du moyen ostracisme , de l'organisation de l'arbitraire et de la déportation successive de quinze ou vingt classes de Français, à commencer par les ci-devant nobles et à finir par les inventeurs mêmes de ce genre de proscription; tous ces projets n'étant pas très-appuyés, excitant, au contraire, une indignation à peu près universelle , nous croyons devoir supprimer ou ajourner les réflexions que nous avions annoncées. Nous ne comprenons pas encore comment des hommes qui ont donné tant de preuves de sagesse, de modération et d'un patriotisme éclairé, ont pu concevoir et proposer de pareilles idées. Il nous serait difficile de les discuter avec la tranquillité convenable. Nous sentons trop vivement que ce système est horrible, pour pouvoir démontrer froidement qu'il est injuste et impolitique *. » Le général Hoche venait de inourir. La France entière pleurait sur la tombe de ce jeune et glo-
« Voir le rapport fait par Boulay (de la Meurthe) au Conseil des Cinq-Cents, lé aS vendémiaire an vi (i8 octobre 1797).
a Cet article est signé Daunou, Il se trouve dans le numéro du Conservateur du 3o vendémiaire an vi (ai octobre 1797)'
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rieux guerrier. Le gouvernement résolut de consacrer à sa mémoire l'une de ces cérémonies patriotiques qui réunissaient au Champ de Mars les grands pouvoirs dé l'État, l'armée et le peuple, et où des hymnes étaient chantés et des discours prononcés en présence de ces assemblées solennelles. L'Institut était chargé de désigner l'orateur qui devait parler au nom de la patrie. Cette fois M. Daunou fut choisi pour faire le panégyrique de Hoche. Une voix plus pure et plus éloquente ne pouvait s'élever en l'honneur de ce jeune héros. L'éloge funèbre de Hoche reçut l'approbation générale; il fut prononcé le 10 vendémiaire an VI ( I®' octobre 1797), et madame de Staél écrivit le 16 du même mois la lettre suivante à Daunou : « Quoique je n'aie pas l'honneur de vous connaître personnellement. Monsieurj je crois qu'il m'est permis de vous transmettre un hommage de plus. J'ai admiré dans votre éloge du général Hoche et le talent et le caractère de l'écrivain ; ce discours m'a paru plus qu'un écrit, j'ai cru y démêler une action courageuse, et c'est au sentiment qui l'a inspirée que j'ai besoin de m'unir. Yous devez être au-dessus de toutes l^s louanges, mais une profonde estime n'est jamais un hommage importun. »
« Necker Staël de Holstein. »
A partir de cette époque, et jusqu'à la fin du Consulat, M. Daunou fréquenta le salon de niiadame de Staël, où se réunissaient les hommes les plus célèbres du temps. Cette femme illustre
lui portait uu vif intérêt, et cherchait sans cesse à l'attirer auprès d'elle. A son retour de sa mission à Rome, elle hii écrivait : «Vous êtes arrivé, et vous n'êtes pas venu me yoir; je m'en plains. Voici vos moyens de réparer. Voulez-vous, quoique sauvage, entendre un peu de musique, le soir du 29, chez moi, avec de belles dames? Si les belles dames vous font peur, voulez-vous diner décadi chez moi,avecChénieret Benjamin? Il me faut vous voir. J'ose vous dire que mon esprit et mon âme ont besoin de vous entendre. ;> Le 29 theniiidor an viii (ï6 août 1800) , elle lui écrivait de Coppet : « Vous ne faites rien , mon cher Daunou , sans y porter un certain caractère de perfection qui satisfait pleinement l'esprit. Vous avez bien voulu faire un extrait de mon ouvrage % et j'y ai trouvé mes idées tellement bien déduites, tellement bien enchaînés, que j'étais beaucoup plus contente de mon livre que lors même que je l'ai composé. Cet art de faire un extrait est le plus flatteur des éloges, et quelques mots de vous pèsent plus dans ma balance que beaucoup de phrases d'un autre. J'ai été aussi, je l'avoue, très-contente du citoyen Roussel, et j'ai trouvé beaucoup d'esprit dans ses éloges comme dans ses critiques. Quel est-il ce citoyen Roussel *? Depuis la révolution, il y a un
* De la littérature considérée dans ses rapports avec les institutions sociales (a vol. in-S**, Paris, an viii). M. Daunou en rendit un compte fort détaillé dans la Clef du cabinet des souverains ^ numéros des 30 et ai messidor an vin.
* ^e médecin Roussel , ami de madame Helvétius , de Cabaais ,
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beaucoup plus grand nombre (Fbommes qui savent écrire. Il arrivera peut-être que nous devrons aussi à cette révolution des écrivains de la première classe , et si vous vous livrez tout à fait aux lettres, cela arrivera. Qu'avez-vous dît des pasquinades du Journal de Paris sur mon ouvrage , et ces réformateurs du goût, qui vous disent les latinades^ les vocables j les confutations! et ces philosophes qui vous disent que le système de la perfectibilité deTespèce humaine a été inventé pour permettre l'exportation des blés! Quel malheur, quel véritable malheur d'être une femme, une ci-devant dame, et d'avoir une sorte de convenance compliquée de tout cela, qui ne permet pas de répondre et de se livrer à quelque talent d'amertume, ou seulement de plaisanterie ! Dans les notes et la préface de ma a® édition, je relève quelques assertions singulières de Fontanes * : comme celles que le Mondain (de Voltaire) est tout ce qu'il y a de mieux sur le système de la perfeétibilité de l'espèce humaine; que Voltaire a fait connaître Shakspeare en Angleterre, etc. Mais il faut le faire avec des termes bien indirects, bien généralisés; et si je pouvais me faire un petit homme, quelque petit qu'il fût, il me semble que j'attaquerais bien tous
de toute la société d'Auteuil , en un Ibot. Il a été l'un des principaux rédacteurs de la Clef du cabinet des souverains, et a fait insérer des observations sur l'ouvrage de madame de Staël, dont il s'agit ici, dans les numéros des 17 et x 8 thermidor an viii de ce journal. Roussel est mort le 19 septembre 1809.
S Fontanes avait publié deux articles contre l'ouvrage de madame de Staël , dans le Mercure de messidor et de thermidor an VIII (n®» X et 3).
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Constant» Us se rassemblaient le tridi de chaque décade , en un dîner qui avait lieu chez un restaurateur de la rue du Bac. Les plus graves sujels de politique^ de littérature, de métaphysique, étaient traités avec esprit et gaieté dans ces réunions^ amicales qui se prolongèrent jusqu'en r8oi2, époque où elles cessèrent par suite de l'ombrage qu'inspiraient au premier consul les idéologues qui les composaient. Nous reviendrons plus tard sur cette dernière circonstance.
En 1797, la Hollande aussi avait eu sa révolution qui devait lui amener des institutions en harmonie avec celles de la république française. Daunou fut chargé de revoir la constitution qui avait été rejetée par les assemblées primaires de ce pays^ et de donner son avis sur celle que l'on allait discuter de nouveau. Cette constitution, promulguée le i**" mai 1798 (la floréal an vi), demeura en vigueur jusqu'en 1801, époque où, toujours à l'imitation de la France, la république batave changea encore de régime.
L'assassinat du général Duphoi à Rome, le 8 nivôse an VI (a8 décembre 1797), aux côtés de Tarn* bassadeur français Joseph Bonaparte, décida le Directoire à en finir avec le pouvoir temporel du pape, et à envoyer une commission dans cette ville, à l'effet d'y organiser une république* Cette commission , nommée p^r arrêté du Directoire , en date du 12 pluviôse (3 r janvier 1798), se composa de Daunou, Faypoult, Monge et Florent.
On leur donna pour secrétaire Saint-Martin, éditeur Aes Établissements de saint Louis,
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La coaimission se rendit immédiatenient à sa destination. Les cardinaux prirent la fuite à son approche, et , à la poste qui précède Rome, les commissaires se rencontrèrent avec le cardinal Maury , qui jugeait prudent de quitter aussi cette ville.
Le premier soin des commissaires français fut, aux termes de l'arrêté qui les nommait, «de recueillir des renseignements exacts sur les faits qui s'étaient passés le 8 nivôse, d'en rechercher les véritables auteurs, et d'indiquer les mesures pro* près à empêcher que de semblables événements ne se renouvelassent. » Puis, conformément à leurs instructions particulières, ils durent se mettra en mesure de fonder la république romaine à l'instar de la république française. A cet effet, on leur avait remis à Paris une constitution qu'ils devaient donner au peuple romain. Mais il y eut nécessité de reviser cette constitution et d'y adapter des lois organiques pour la compléter.
Ce fut M. Daunou qui fut chargé de cette mission. Il prit pour base la constitution et les lois organiques françaises de cette époque, mais avec des changements propres à réveiller, pensait-on, dans l'esprit du peuple romain, les sentiments de liberté qui avaient animé ses ancêtre. Ainsi les assemblées primaires s'appelaient des comices, les assemblées communales des tribus. Le Conseil des Anciens était décoré du nom de sénat, et le Con^ seit des Cinq-Cents devenait le tribunal. Le pouvoir exécutif était délégué à cinq consuls , etc.
La justice civile et criminelle y était aussi orga-
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nisëe d'après les principes français, et M. Daunou s'était donné un soin infini pour doter les Romains d'institutions qui les missent au rang des peuples libres. L'œuvre était difficile, il est vrai; la correspondance que nous donnons à la fin de ce chapitre en est la preuve la plus irrécusable. Cependant on eut la coopération de quelques hommes distingués, qui consentirent à entrer dans leê fonctions publiques, et le célèbre antiquaire Visconti devint l'un des consuls de la république et membre de l'Institut.
Le clergé lui-même, à l'exception des cardinaux, se prêta d'assez bonne grâce à la transformation de la capitale du monde chrétien en une république démocratique. Chiaramonte, évêque d'Imola, depuis cardinal; et pape sous le nom de Pie VII, vint remettre en personne aux commissaires français un exemplaire de sa fameuse homélie du jour de Noël 1797, en faveur de la liberté.
Au milieu de fonctions aussi délicates , M. Daunoii n'avait pas perdu le goût des études bibliographiques et des travaux littéraires. La belle bibliothèque particulière de Pie VI avait été remise àHaller, administrateur eii chef des finances en Italie, et était au moment d'être vendue. M. Daunou s'empressa d'écrire au Directoire, et obtint la faculté d'y puiser les ouvrages les plus précieux, pour les adresser à la bibliothèque nationale et à celle du Panthéon, à Paris. Il entra en relation, à ce sujet, avec M. Van Praët, qui lui envoya tme note des principales éditions du quinzième siècle, qui se trouvaient dans les différentes bibliothèques
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de Rome, et qui manquaient dans celle dont il avait la direction. C'est ainsi que la bibliothèque de Sainte-Geneviève possède encore aujourd'hui de magnifiques productions typographiques sorties des presses de Sweynheym et Pannartz, et des autres principaux imprimeurs établis en Italie au quinzième siècle , la plupart reliées aux armes de Pie VI , et les grands ouvrages à gravures sur le musée Clémentin, la colonne Trajane, les fresques du Vatican par Raphaël , etc. La Bibliothèque du roi y moins heureuse , a été obligée de rendre , en iSiS, tous les ouvrages que M. Daunou lui avait fait envoyer. Mais M. Daunou comprit qu'il était équitable et en même temps de l'intérêt politique de la France, de mettre un terme à l'enlèvement des objets d'art qui nous étaient cédés par le traité de Tolentino, conclu entre le général Bonaparte et le pape. Sa correspondance avec le Directoire témoigne de ses efforts à cet égard, ainsi: que des conseils qu'il donnait pour que le peuple romain ne fût plus en butte aux levées extraordinaires d'impôts.
Cette époque de la vie de M. Daunou est marquée par un trait de générosité envers trois de ses anciens collègues.
MM. de Vaublanc, Pastoret et Duplantier, proscrits à la suite du i8 fructidor, s'étaient réfugiés dans les États romains. Ils s'y trouvaient lorsque les commissaires français arrivèrent. Le Directoire donna ordre aux commissaires de les faire arrêter, et ce fut M. Daunou qui remplissait les fonctions de président de la commission à qui cet
ordre parvint. Il se garda bien d'en parler à ses collègues, et, quoiqu'on le lui* réitérât de tenpps à autre, iL n'y donna aucune suite. Le hasard fit même que les commissaires ayant été visiter Twoli ^ s'y trouvèrent' avec les trois proscrits. M. Daunou fit signe à Duplantier , qui l'avait aperçu le premier, de s'éloigner, avec ses compagnons d'infortune, et lorsqu'il dut quitter Rome, il les fit prévenir qu'ils eussent à se cacher sur le territoire napolitain, car il ne pouvait répondre qu'ils resteraient plus longtemps sans être arrêtés. Les proscrits partirent , pénétrés de reconnaissance pour la main secourable que leur tendait un adversaire politique. On verra par la suite comment M. de Vaublanc sut reconnaître cet éminent service.
M. Daunou ne resta que quelques mois à Rome, car le collège électoral du Pas-de-Calais l'ayant élu de nouveau député au Conseil des Cinq-Cents, le a4 germinal an vi ( i3 avril 1798), il s'empressa de venir reprendre place dans celte assemblée , d'où la réaction royaliste l'avait tenu éloigné pendant un an. Le collège électoral du département du Gard l'avait aussi nommé député à la même époque; mais il opta naturellement pour son département.
M. Daunou profita de son séjour à Rome pour visiter Naples , où Garât remplissait les fonctions d'envoyé de la République française, et pour faire une excursion aux ruines de Pompéi.
Nous allons donner la correspondance deM. Daunou avec M. la Révellière, membre du Directoire,
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pendant la mission difficile qu'il eut à remplir à Rome. Elle nous paraît propre à montrer la modération et la sagesse de celui qui écrivait ces lettres à une époque si orageuse; elle fera connaître en même temps des faits presque entièrement ignorés.
Et, d'abord, faisons remarquer que cette correspondance part du 3o venlôse an vi, c'està-dire du jour où la constitution romaine venait d'être inaugurée et les consuls nommés. Elle se continua jusqu'en brumaire an vu, époque où Daunou était de retour à Paris, mais où il plaidait la cause de Visconti, le plus éminent des consuls romains, qui venait d'être destitué.
Rome, 30 ventôse an vi (20 mars 1798).
Mon cH£r ancien collègue ,
La constitution est établie, les premières autorités sont installées, les autres vont l'être successivement. Nous vous envoyons les premiers cahiers des lois organiques ; le reste s'iipprime. Nous continuons le travail des nominations : nous tâchons do ne choisir que des patriotes ; et parmi les patriotes, nous recherchons les plus probes et les plus éclairés. Mais à mesure que nous descendons aux autorités inférieures et locales, l'étoffe devient courte. Nous sommes obligés d'aller vite, relativement aux corps administratifs dont les consuls ont besoin : nous prendrons le temps d'être un peu plus circons^ pects à l'égard des tribunaux ; tant parce que leur organisation n'est pas si pressée, que parce qu'il serait plus difficile de remédier à nos erreurs en cette partie.
On aura autant d'adresses , d'adhésions à la constitution que l'on voudra ; subsistances et finances, voilà les points les plus difficiles. Vos arrêtés multiplient nos relations et nos travaux. Le retour de Masséna nous avait donné beaucoup
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d'inquiétudes. Les officiers s'étaient de nouveau rassemblés , non-seulement à Rome, mais à Civita-Vecchia, à Terni et dans plusieurs garnisons. Nous espérons que l'exécution ferme de vos arrêtés rétablira la discipline.
Vous faites ici, en objets d'art, de belles acquisitions. La Filla-Albani est un magniûque muséum. On ne sera embarrassé que sur le choix. La bibliothèque nationale aura une grande partie des livres qu'elle demande; elle aura, de plus, im assez grand nombre de manuscrits qui nous semblent précieux. Le pape avait une bibliothèque particulière très-riche en éditions du xv^ siècle ; nous en expédierons plusieurs, soit pour la bibliothèque nationale, soit pour les autres bibliothèques publiques de Paris...
Il paraît que vous renoncez à la colonne Trajane ; au fond ce serait une entreprise extrêmement dispendieuse.
Salut et amitié,
Rome , le 14 germinal , an vi ( 3 avril 1 798 ).
Mon cher ancien collègue ,
Il est étonnant que le rédacteur de la dépêche du 17 ventôse se soit servi du mot revisa : nous n'avons fait que compléter la constitution que vous nous aviez remise. Deux ou .trois articles seulement ont été modifiés d'après la démanche - de quelques Romains : i^ il a été impossible d'exclure du tribunat les non-mariés, beaucoup moins à cause des prêtres qu'à cause de plus d'une trentaine de patriotes trés-recommandables à beaucoup d'cgards, mais qui étaient célibataires; nous n'aurions pu sans eux trouver le nombre nécessaire. La règle est demeurée intacte pour le consulat , le sénat et la haute préture ; il n'y est entré que des citoyens mariés ou veufs: le reste était réellement impossible.
7l^ Nous avons trouvé deux Français mis en place par le général Berthier : l'un le citoyen Brémond , ministre de la guerre, et l'autre BassaP, secrétaire du consulat. Le général
*■ Ancieu conventionnel.
CHAPITRE Vn
a vivement demandé le maintien de Brémond. qui est d'ailleurs son allié; on nous a fait observer que dans la Cisalpine^ le ministère de la guerre est aussi confié à un Français; qu'il était aussi impossible de trouver parmi les hommes du pays , quelqu'un qui eût l'expérience et les connaissances que celte fonction exige, etc. Le nom de Bassal ne nous plaisait guère , mais il avait réellement rendu des services durant le c^onsulat provisoire; il était devenu presque nécessaire à des consuls qui, avec des lumières générales, n'ont presque aucune habitude d'administration. A^isconti, Angelucci, Corona,ptc., ont demandé Bassal. Il a déclaré positivement renoncer à ses droits ' de citoyen français; il est juste d'ajouter que jusqu'à présent il s'est conduit ici d'une manière irrépréhensiblci II est encore certain que si les affaires s'expédient déjà dans le consulat avec quelque facilité, on lui en est un peu redevi^le*
Voilà les considérations auxquelles nous avons cédé. Mais Bassal et Brémond sont les seuls Français que nous ayons * . ^X
placés; et l'emploi de l'un et de l'autre est amovible.
Ces deux articles sont les seuils changements essentiels dont je me souvienne. Les autres sont de pures dénominations. Par exemple, ils ont mieux aimé le mot Consuiat que les Consuls, etc. Les articles relatifs au pouvoir du gouvernement et aux élections sont restés intacts. Nous avons ajouté l'article 369, qui conserve art général tme assez grande partie du pouvoir législatif jusqu'au traité d'alliance. Cet article était in- « dispensable; cen est passeulement une garantie pour la France, c'est encore un moyen de donner d'une manière plus sûre à la république romaine les lois qui lui sont nécessaires. C'est par cet article que nous avons pu faire les lois organiques que tu trouveras ci-jointes '.
* « Si l'on observe que lors delà promulgation de la constitution romaine^ il ne s'était écoulé que trente-six jours depuis la sortie du pape; que durant un intervalle si court, il n'avait pu être pris par les Romains aucune habitude, même aucune connaissance de nos formes de législation et d'administration; que les divers fonctionnaires publics , sénateurs , tribuns , consuls et autres , tous nommés le 3o ventôse, étaient des hommes plutôt rencontrés que
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11 faut penser, que les nouveaux fonctionnaires de Rouie sont fort embarrassés pour les moindres objets : ils n'ont connu la révolution de France que par quelques journaux et quelques écrits ; ils sont peu au fait de notre législation.
Parmi les consuls, Visconti nous paraît un homme trèsprobe, très- républicain et très- éclairé ; c'est ce que nous connaissons de mieux ici. Il a montré du courage contre l'ancien gouvernement dans des temps difQciles. Je crois qu'il en montrerait au moins autant contre les exagérés, s'ils formaient ici un parti. Pour Angelucci , nous nous sommes déterminés d'après son immense popularité ; il a 4d'ailleurs peu de lumières , mais il paraît très-honnéte homme. Il est actif, il est républicain , et nous voyous chaqu« jour que loin de donner dans l'exagération, il s'applique à modérer ceux qui y ont quelque tendance : il le fait aux dépens de sa popularité méme^ du moins jusqu'à présent. Pour attacher Ancône au système de l'unité et récompenser aussi cette ville du* zèle qu'elle a montré, nous y avons pris deux consuls, dont nous avons lieu d'être contents; ils sont tous deux du nombre des hommes les plus éclairés de ce pays , et on ne dit que du bien d^eux. L'autre, nommé Matteis , a été choisi pour sou caractère ferme et républicain, et pour sa haute réputation de probité.
Nous n'avons jusqu'ici employé aucune autre dénomina-*rion générale que celle de république romaine pour désigner le territoire ; mais le nom de Romains , i Romani y est déjà appliqué dans les lois et dans l'usage à tous les citoyens de la république; et plusieurs ont soin dans leurs mémoires et leurs écrits de s'intituler Cittadino Romano di AnconOy di Perugia, etc.; nous leur avons fort recommandé cette méthode ;
choisis; si l'on se figure tout ce qu'ils trouvaient d'embarras dans les procédés les plus familiers pour nous, on avouera qu'il fallait ou renoncer à l'organisation de la république romaine, ou la seconder par une influence très^positive. »
(Projet de défense des directeurs la RévellièrCy Merlin, Treilhard et Rewbely contre la proposition faite par Ruelle de les mettre en accusation, par Daunou; thermidor et fructidor an vu). Ce projet de défense est resté inédit.
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les habitants de Rome savent fort bien qu'ils ne sont pas les seuls citoyens romains. Je crois que nous aurions quelque peine à introduire le mot la Romana : en général ils résistent beaucoup aux changements dans leur langue; nous avons cependant exigé celui de Campidoglio en Capitolio. Nous ancrions voulu exprimer le mot citoyen par Cive au lieu de Cittadino, qui signifie habitant de la ville et fait contraste avec Contadinoy habitant de la campagne pils n'ont pas voulu , et nous ont opposé l'exemple de la Cisalpine.
Nous croirons que, relativement aux droits féodaux sur Naples, il n'y a rien de mieux à faire qutt ce que vous proposez. Bénévent pourrait s'échanger, i^ pour une position de territoire contiguë au territoire romain, par exemple, pour celui d'Arpino, patrie de Cicéron; a® pour quelques millions au profit de la république française , fqui, d'après les demandes que l'on adresse sans cesse ici de Milan, de Corfou, de la Corse et de Civita-Vecchia , paraît avoir de très-grands besoins en Italie... Mais de ces deux objets, il nous semble que nous ne pouvons rien faire que de concert avec le citoyen Trouvé ou avec son successeur. Ce qui nous revient de la cour de Naples annonce une grande peur plutôt que des dispositions offensives. Mais la nouvelle république romaine a déjà des vues sur l'État napolitain, et laisse beaucoup trop, ce me semble, éclater le désir de s'agrandir de ce côté-là. Dès qu'on eut tiré quelques exemplaires de la constitution , il nous vint des députations de pîitriotes demander que l'on mît, comme en France, des points après la nomenclature des départements. Nous y avons consenti : mais ils demandaient de plus des articles où l'on prévît le cas de l'accroissement du territoire ou de la population ; nous avons cru devoir nous y refuser.
Nous sommés dépositaires des livres demandés à la bibliothèque du Vatican par la. bibliothèque nationale dans les listes n° i et n° a que tu m'as transmises. Il ne manquera que douze à quinze articles que l'on n'a pu trouver et qui ne sont pas les plus précieux. Les scellés sont encore sur les autres bibliothèques indiquées dans les listes n^ 3 et 4 ; nous ferons^ pour remplir les vœux de la bibliothèque nationale,
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toutes les démarches efficaces qui seront compatibles avec les précautions à prendre dans des dépôts qui ont été exposés à beaucoup de dilapidation^. Nous avons mis également en réserve» $<»it pour la bibliothèque nationale, soit pou^ celle du Panthéon et de l'Ecole polytechnique, plusieurs articWs précieux provenant de la très-riche bibliothèque personnelle du pape.
Nous avons également mis en réserve tous les restes du médaillier du Vatican ; ce médaillier attend les ordres dU Directoire. Il partira pour Paris, si vous le désirez. 11 partira mqme si vous n'ordonnez pas expressément qu'il soit laissé; car il est encore riche et d'un transport peu coûteux.
D'après une lettre que nous avons reçue du ministre d^é relations extérieures, on a commencé l'emballement des objets de sculpture de la Filla Jlbani, propriété de la république française. Le transport coûtera cher, mais il n'équivaudra guère qu'au dixième de là valeur des objets qu'il serait d'ail-" leurs difficile de bien vendre ici ; vous n'avez point encore à Paris de Muséum de sculpture proprement dit. En laissant dans la Filla Albani près de trois cents objets^ ceux qui sont déjà désignés pour vous être envoyés rempliront deux cent quatre-vingt-dix caisses.
Les mesures que nous avons prises d'après vos arrêtés ont fait reparaître plusieurs objets précieux qui avaient été déclarés perdus; en tableaux par exemple, un Christ de Léonard de Vinci , une Vierge de Raphaël , etc.
La convention avec le gouvernement romain que nôus avons fait passer^ est extrêmement dure. En comptant )e$ trente-cinq millions payés par le pape , ce pàys-ci aura fourni plus de soixante-dix millions. Cela esl: énorme; mais Vous ne pouvez ignorer que les besoins le sont aussi.
La tranquillité règne depuis deux jours dans la troupe; mais il est cruel qu'on ne l'ait obtenue que par Timpunité actuelle des officiers insubordonnés ; il nous semble que le seul parti à prendre est de disperser peu à peu les corps qui sont ici, et de les bien remplacer. On paye durant ces jours-ci la solde de ventôse; mais on la payesnr Tancien pied, et cela occasionne des murmures. 11 est pourtant encore impossible
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de faire autrement; on a payé quatre mois depuis cinq dé* cades. Pour payer sur le nouveau pied et faire le rappel des mois passés, il faudrait des ressources qui n'existcot point encore.
On n'aperçoit point encore ici de factions politiques : comme l'aristocratie ne se montre point du tout , il n'y a pas non plusd*exaltation bien remarquable; mais il existe à Milan un foyer de turbulence qui devient chaque jour plus mena^ çant. Il importe à Ja Cisalpine que vous, repreniez au milieu d'elle beaucoup d'influence et d^autorité. Pilous avons écarté» le plus qu'il nous a été possible , uu assez grand nombre de prétendus patriotes de Milan, soit Français , soit Cisalpins, qui offraient de nous aider à révoliUionner TÉtat romain. ;
. Salut et amitié.
F. S, L'Institut naticmal de la république romaine tient sa première séance publique demain 1 5 germinal. * •
Rome, 26 germinal an vi (15 avril 1798).
Mon cher ancien collèoue ,
Je reçois à l'instant tes lettres du i3 et du i4 germinal : les catalogues de livres que tu me transmets sont les mêmes que ceux que tu m'as fait passer, il y a environ cinq décades ; tous les livres demandes par la bibliothèque nationale ont été trouvés et recueillis, à quelques exceptions près, et conformément à l'état ci -joint. Ils sont encaissés et partiront avec lesi:ableaux et statues. Ce transport sera long et difficile; durant la guerre, on ne peut songer à le faire par le Havre; il faudra le faire par Toulon et par les rivières et canaux dç France ; car s'il se faisait par terre, les frais seraient excèssjfs. Il y aura trois cenis caisses pour les seuls objets de sculpture, et peut-être une cinquantaine pour le restç. Nous envoyons un obélisque; mais quant à Ja colonne Trajane, il y a deux obstacles : i^ la dépense, qui n'est point calculable; a*^ l'arrêté que vous avez pris et ordonné d'afficher dans Rome, portant qu'il n'en serait enlevé aucun monument public. Cet arrêté nous est opposé, toutes les fois qu'il ç'agit
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d'objets d'art, par les consuls, et surtout par Visconti, antiquaire de profession et homme de lettres très-éclairé. En général je vois qu'il est bon de s'en tenir aux trois cent cinquante caisses : il n'est ni juste ni politique ,de trop multiplier les enlèvements de cette naflire. Les patriotes les plus estimables de ce pays ne les voient qu'avec peine, et il faut convenir qu'en leur place nous n'y serions pas moins sensibles. Il falitqu'il y ait un terme à tout, et surtout au droit de conquête. Ton ami Trouvé se désole à Naples ', et la lettre que la commission vous écrit , montre combien elle partage les inquiétudes de cet excellent citoyen. Reste à savoir si nous ne cédons pas un peu trop facilement, lui et nous , aux impulsions de ceux qui sont pressés d'entrer en guerre avec l'État napolitain. Il est sûr que le gouvernement ou plutôt la reine de Naples se conduit très-mal, multiplie les imprudences et semble provoquer une rupture. Il est certain encore que si vous tourniez contre Naples ce que vous allez rassembler de force dans la Corse ^ l'affaire ne serait ni longue ni douteuse. Enfin il est bien vrai qu'une guerre avec Naples exciterait parmi les Romains un enthousiasme général et ferait leur éducation républicaine. Mais le Directoire seul peut juger si un tel projet est convenable, s'il est opportun, s'il s'accorde avec le plan général des opérations politiques, et surtout s'il ne tendrait pas à remettre l'Empereur en mouvement, à rompre le traité de Campo-Formio et à recommencer la coalition. Je crois donc , pour mon compte, que la Commission ne doit se permetre ici aucune démarche qui puisse amener ou déterminer la guerre avec Naples, et je tiens d'autant plus à cette idée, que je vois qu'elle s'accorde tout à fait avec votre correspondance et avec celle du ministre des relations extérieures. Mais il me semble qu'il y a deux choses indispensables à faire. L'une de ramener s'il est possible la cour de Naples à une conduite plus sage, plus mesurée et moins offensante; l'autre d'augmenter nos forces en It«ilie : car l'expédition une fois partie ", il ne restera que ce qu'il faut pour
•Trouvé était alors ministre plénipotentiaire de France à Naples. > L'expédition d'ÉgypIe.
CHAPITRE VII. l
contenir intérieurement les deux républiques ; il n'y en aurait pas assez, je ne dis pas pour attaquer, mais même pour se défendre soit contre l'Empereur, soit contre le roi de Naples, si l'un ou l'autre venait à rompre le premier les traités : idée que le spectacle de notre faiblesse en Italie pourrait leur inspirer. Quant à Tétat intérieur de la république romaine, le seul obstacle sérieux que nous éprouvions , c'est la finance. Nous ne pouvons trop vous répéter qu'il est urgent que vous cherchiez ailleurs des ressources pour Corfou et pour là Corse. Observez qu'au même moment où nous avons fait cesser les dilapidations, les vols, les extorsions, les tables somptueuses, les vexations individuelles, etc., nous sommes devenus nous-mêmes des exacleurs impitoyables. Vous en avez dû trouver la preuve dans l'une de nos dernières dépêches relative atfx finances. Après avoir fait payer les quatre mois d'arriéré de la solde, satisfait aux besoins les plus pressants de la Corse et de Corfou , et pourvu aux frais de l'embarquement de Civita - Vecchia , nous espérions pouvoir adoucir le joug dés impositions extraordinaires. Voici de nouvelles circonstances qui nous forcent à l'aggraver et qui dérangent nos calculs : i** en remplacement des troupes qui s'embarquent, on commence à nous envoyer des corps militaires qui ne sont pas payés xlepuis plusieurs mois. Dès qu'ils arrivent, le général vient réclamer leur solde : cela est tout simple, sans cela point de discipline; comment contenir des corps non payés à côté de ceux qui le sont? a*' Le général Desaix apprend que ceux qui s'embarquent à Gênes ont été payés sur le nouveau pied ; nous n'avons pu payer que sur l'ancien ceux qui vont s'embarquer avec lui; il réclame vivement qu'on les mette au niveau des autres. Tu peux voir par ces deux exemples comment nous sommes trop souvent forcés à demander aux consuls de nouvelles ressources : les malheureux n'y peuvent ordinairement satisfaire que par des anticipations ruineuses, par des aliénations à prix inégal , et par conséquent en se préparant beaucoup de difficultés pour la suite... Observez bien que la population de la république romaine n*est que de dix-huit cent mille habitants ; que la surface des huit départements n'équivaut pas
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à celle de six des nôtres ; qu'à Texception dti Musodo et dix TroQto, le reste est peu fertile, surtout trop peu cultivé, et qu'eu général l'agriculture^ le commerce et l'industrie ont été laissés par l'ancien gouvernement dans l'état le plus déplorable. Si vous voulez que ce peuple reste libre , ne le laissez pas épuiser et saigner jusqu'au blanc. Que désormais les charges se réduisent à la solde et à l'entretien absolu de huit ou même de d ix mille hommes de troupes françaises : on se trouvera heureux, on vous bénira, et la liberté s'affermira de plus en plus.
Les dilapidations et les impositions sont en Italie les seules causes réelles de mécontentement : il faut faire cesser partout les premières et modérer les secondes le plus possible. Quant à l'affaire de Venise, à l'autorité militaire des Français et à leur influence politique, ce ne sont là que des prétextes dont les correspondants de vos exclusifs se servent pour agiter la Cisalpine. D'une part, ceux des Vénitiens que l'on a le mieux traités se sont très-mal conduits ; de l'autre, il est évident que si vous abandonnez trop tôt l'Italie à elle-même, elle sera ou conquise par des rois , ou déchirée par des anarchistes. Il faut amener par degrés les deux républiques à l'indépendance, et la leur donner en effet dès qu'elles auront organisé leurs forces militaires, et que les citoyens les plus éclairés, les plus probes et les plus sincèrement, républicains, auront pris dans l'une et dans l'autre de ces républiques l'ascendant qui doit leur appartenir.
Le tribunat et le sénat font des lois : ils en ont fait une assez bonne sur les transactions entre particuliers. Le principal usage que nous avons fait de notre pouvoir législatif^ a jeté pour les lois organiques, dont le besoin était pressant. !Nous avons aussi mieux aimé prendre pour nous-mêmes, qui sommes ici eu passant, la défaveur des lois relatives aux impositions, que d'exposer les autorités <lu pajs à se dépopulariser» En général, nous les excitons à faire eux-mêmes tout ce qui peut leur attirer de l'estime et de la confiance 5 nous leur proposons des projets ou nous examinons les leurs. Mais ce ne sont point là des Français actifs, entreprenants, laborieux, expéditifs; ils ont beaucoup de peine à commencer et
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etlcore plus à finir. Peut-être n est-il pas bien malheureux qu'ils ne. s'a£coutument point j con^me en France, à faire des lois tous les jours. Jus<]i('ici le tribunal a vaqué de deux jours Tun ; et le sénat deux jours sur trois. Nous leur avons proposé une loi sur les actes de Tétat civil : le consul Visconti met à cela beaucoup d'importance; mais la besogne n'avance point, et je vois qu'ils aimeraient assez que nous nous chargeassions encore de cette innovation. J'avais apiporté avec moi les rapports de Leclerc '; s'ils ne se hâtent point, nous ne partiroifs pas sans avoir fait ce travail.
Le projet du traité d'alliance est rédigé ; nous avons commencé de le discuter ; je crois qu'avant dix ou douze jours , nous serons en état de vous l'envoyer; et, quand vous l'aurez rendu tel que vous le désirerez , sa ratification ici ne pourra , selon toute apparence, causer aucun embarras. Je pense qu'il est temps que la Commission accélère la fin de ses travaux : il ne serait pas bon qu'une autorité de cette nature subsistât trop longtemps. Mais il sera essentiel que vous nous r^emplaciez par des Français qui, sous d'autres titres, puissent exercer une grande influence par le^ conseil et par l'instruction ^j savoir ; par. une légation bien composée, peut-être au^^i par deux ou trois citoyens éclairés , envoyés sous un préteste quelconque , comme pour communiquer des vues sur l'agriculture , sur l'économie politique, etc. (mais point pour enlever des objets d'art).» Vous pouvez aussi rétablir , sans délai, l'académie de peinture. Nous avons cru devoir saisir l'occasion de doter cet établissement ; nous lui avons affecté des effets dont il était difficile de tirçr un meilleur parti, et qui produiront vingt-cinq mille livres de rentes; et comme, il: possédait déjà quelques maisons autour de lui, la trésorerie nationale n'aura guère d'autres dépelis^s à faire, du moins cxrdinairement , que les frais des voyages des élèves et des maîtres. Tu conçois qu'il serait bien à propos que ,
' 1 Lecierc (de Maine-et-Loire) avait communiqué au Conseil des Cinq-Cents, dans ses séances du i6 et 17 brumaire an vi, un rapport et un rèf;lement sur les institution» relatives à l'état civil des citoyens.
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pour la première fois surtout , le directeur et même aussi Rs élèves fussent choisis d'une manière utile à raffermissement de la liberté dans Rome. Quant aux militaires, le général Saint- Cyr fait parfaitement bien; il est doux , honnête, et ferme quand il le faut. Il a de la dignité sans f;iste ; il est trèsagréable aux Romains. Si vous pouvez Tenvironner de gens qui lui ressemblent , vous ferez beaucoup par ce moyen. Restent les administrateurs et agents de finances : faites qu'il y en ait le moins possible, car il est difficile d*en trouver qui puissent honorer le nom français. Nous pourrons, avant notre départ, vous envoyer une liste de ions les Français, autres que les militaires , qui seront alors à Rome, afin que vous puissiez ou les y conserver ou les en retirer, selon que vous le jugerez convenable. Ce point est fort important ; il faut, durant plusieurs mois, qu'il y ait à Rome un assez grand nombre de Français :. ils y feront du bien ou du mal et à Rome et à la France , selon qu'ils seront bien ou mal choisis.
J'observe qu'un des articles de la loi sur l'Institut national de France porte que quelques-uns de ses membres seront envoyés comme voyageurs.... Si, en vertu de cet article, vous faisiez partir pour ce pays-ci un homme tel queCreuzé- Latouche, par exemple^ il leur serait d'une extrême utilité à tous égards , surtout à Tégard de l'agriculture , etc. ... En un mot, vous devez rechercher et saisir les occasions d'influer sur ce pays-ci par des Français d*un républicanisme pur, éclairé et solide.
L'Institut national de Rome est occupé en ce moment d'un projet sur les écoles. Quant aux théâtres , ils sont encore très-patriotiques. On y joue nos airs républicains : on y représente quelques-unes de nos pièces républicaines; ils en ont fait aussi dans le même genre ; mais ils accompagnent les unes et les autres de farces insignifiantes , pour lesquelles ils ont un goût dont on ne les guérira point de sitôt. Sur certains théâtres, on ne peut entendre de suite les cinq actes d'une tragédie; il faut de nécessité qu'on joue une farce entre le troisième et le quatrième, etc. Au total, les spectacles, malgré ces abus et quelques autres, font ici assez de bien.
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11 y a longtemps que nous avons engagé Bouchard , imprimeur-libraire, et d'autres citoyens, à publier une nouvelle carte de la république romaine avec les divisions actuelles ; ils nous l'ont promis, et rien nese fait. £n général, ils ne font ici aucune entreprise. Celle*là était bien petite. Monge avait transporté les nouvel lesdi visions sur d'anciennes cartes qu'il avait coloriées ; il n'a pu ODtenir encore qu'ils fissent usagede ces modèles. Nous presserons de nouveau, et, dès qu'il existera de nouvelles cartes , nous vous en enverrons ; si cela tarde , nous vous en adresserons d'anciennes, colorié<»s et divisées avec exactitude, selon les circonscriptions actuelles.
Il vous paraît aussi fort simple que , dès qu'il y a une loi sur des costumes, et des costumes faits et portés, on en fasse aussitôt des figures enluminées : on n'en a rien fait encore. Les costumes sont de la façon de Visconti.
Salut et amitié.
P. S. Nous chargeons le courrier de remettre au Directoire exécutif, avec notre dépêche, un paquet contenant, pour le Muséum d^histoire naturelle : i^ une grosse émeraude provenant de la couronne de Jules II ; 2^ une plasme d'opale en forme de poire. Ce sont deux bijoux du pape, sauvés du naufrage : la première était l'un des ornements de l'une des trois tiares.
Rome , 16 floréal an vi (5 mai 1798).
Mon cher ancien collègue,
La nouvelle de Vienne produit ici de fâcheux effets. Des séditions ont éclaté dans quelques communes voisines de la Toscane et de l'État napolitain : le général nous «a demandé la loi que je joins ici. Nous espérons qu'elle contiendra les provocateurs de ces mouvements. Il est plus difficile de se tirer des difficultés de finances, que cette nouvelle a beaucoup accrues : la cédule recommence. à baisser; la vente des biens nationaux est à peu près suspendue; la contribution et l'emprunt forcé ne rendent presque plus rien depuis quelques
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jours. Le départ de ]*anibas$946u^ a été bien brusque : un Polonais de sa suite, envoyé par lui à Brune, et par Brune à Desaix, nous a raconté les détails de cette affaire,, dont il a été témoin. Vous aurez reçu des renseignements plus précis et plus sûrs. Vous seuls pouvez juger s'il n'y a pas un peu d'é* tourderie dans le fait de Bernadotte '.
Notre dépêche vous rend coiDpte de notre position finan^ cière : vous vejcrez qu'épui/sé par.le^ frais de I*e»pédltion de Civitu-Vecchia et pfir l'entretien, d'environ dix-sep( raille hommes depuis près de quatre mois, ce pays-ci ne peut plus rien du tout pour Corfou et pour la Corse.. 11 nous reste sans doute d'assez grandes ressout'ces en biens-fonds, savoir : ceux «jui ont été confisqués au profit de la république française, et plus de cinq millions de biens camériaux qui lui ont été cédés ' par la conventiou du 5 germinal. Mais la nouvelle d'une guerre prochaine nous ôte de plus en plus les moyens de vendre et de réaliser de tels fonds. Il n'y a plus que les fournisseurs à qui l'on doit qui se présentent aux ventes, même d'effets mobiliers D'un autre côté, l'embarras n'est pas moindre àiMilan, et nous doutons fort que Duveyrier, qui va y retourner, et qui se dit nommé administrateur général des à* nances de Tarméc d'Italie, soit s|U niveau de cette place : il a les talents du barreau beaucoup plus que ceux de Tadminis^ tratioii. Vous tireriez un bien meilleur parti de Faypoult : Haller soutenait les affaires par sa hardiesse, par sa rare habileté, et ménie aussi par son crédit personnel; Faypoult y porterait.de la probité, de Tintelligence, et l'habitude du travail. Au reste, il est, je crois, bien éloigné de désirer un emploi qui va devenir de plus en plus difHcile. Ce qui est seulement bieu certain ^ c'est qu'il je remplirait beai^coup npieux que Duveyrier. .^ ,
* i Bernadotte, ambassadeur à Vienne, avait', pâi^ les ordres du Directoire, fait placer sur la porte de son hôtel Técusson de la république, où figuraient des drapeaux tricolores. Cette circonstance amena une émeute, à la suite de laquelle Bernadotte quitta Vienne ; ce qui faisait présager une rupture prochaine du traité de Campo-Formio et la dissolution du congrès de Rasladt.
CHAPITRE VII. i4ï
Moûge revient en ce moiHerit de Civila-Vecchia, où il était allé pour s'embarquer. Il est fort heureux que l'Empereur n'ait pas attendu le départ de l'expédition pour rtianifester des dispositions hostiles. Si la guerre se renouvelle avec lui vous commencerez sans doute par vous emparer de l'État napolitain : vous avez, ce semble, besoin de ce début pour avoir à la fois et des finances et une bonne position militaire. La république romaine acquerra plus de consistance. Mais quels que soient les avantages infiniment vraisemblables d'une gnerre avec l'Empereur et avec Naples, il faudra les acheter par une ou deux années de malheurs, d'épuisements et d'agitations. Les factions reprendront plus d'activité en France, et le bonheur intérieur sera encore retardé. J'ignore si la paix ne nous vaudrait pas mieux que de nouveaux succès.
Nous ne connaissons encore ici qu'une partie de vos nouvelles élections ' : il me semble qu'il n'y a point de royalistes; que les anarchistes sont en petit nombre, et qu'il sera d'autant plus aisé de les écarter, qu'à l'exception de trois ou quatre, ils ne sont nommés que par des portions d'assemblées électorales; ce sera une assemblée à peu près composée comme la Convention: républicaine, mais vive, un peu passionnée , ayant quelque penchant aux révolutions, et que voua devrez souvent retenir. Si le reste ressemble à ce que j'ai vu , c'est mieux que je n'aurais espéré. Deux journaux et une lettre de la citoyenne Monge à son mari, annoncent que je suis nommé: je n'en ai reçu aucune nouvelle officielle, ni même directe.
Nous vous envoyons les projets de traité : il me semble que l'époque de leur ratification devra être celle de la fin de notre mission. Je t'ai offert dans ma dernière lettre quelques idées sur la manière de nous remplacer. Peut-être songerez-vous , pour la légation, à notre collègue Florent, qui est fort estimé ici , et qui le sera toujours par ceux qui le connaîtront. Son patriotisme est sûr; il a de la fermeté; il est clairvoyant et laborieux.
On a oublié de remettre au dernier courrier la boite que je
' Celles de floréal an vi.
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t'annonçais; elle ne partira point encore par celui-ci, qui n'est pas sûr d'aller jusqu'à Paris.
Salut et amitié ,
P, S, On nous a envoyé de Paris deux hommes qui commencent à nous donner quelque inquiétude : ce sont deux Romains qui habitaient Paris : ils se nomment Ceracchi et Bruner : le premier est un artiste distingué; le deuxième est homme de lettres, il a traduit en italien quelques ouvrages de Bernardin de Saint -Pierre. Sur les lettres qui nous avaient été écrites pour nous les recommander, lettres venant de trois bons citoyens, non suspects de terrorisme, nous avons placé ces deux hommes, même avant leur arrivée, l'un à l'Institut national , Tautre à la haute préture et ensuite au tribunat. Ce sont deux loups dans la bergerie, deux anarchistes déterminés. Ils ont débuté par ^e plaindre de la tutelle où Ton tient le gouvernement romain ; ont déclaré que cela était contre l'intention à eux bien connue du Directoire exécutif et de tous les bons patriotes de France. Ces propos n'ont pas le sens commun, mais ils peuvent acquérir du crédit auprès des Romains peu éclairés. Bruner nous a demandé ses frais de route depuis Paris jusqu'ici : nous les lui avons refusés. Ceracchi réclame quatre cent mille francs. Comment se fait-il que de tels aventuriers aient surpris tant de recommandations? S'il se forme ici un parti anarchique, ce qui est toujours à craindre quand la guerre s'allume, ces deux hommes deviendront très-dangereux.
Rome, 23 floréal an vi ( 12 mai 1798).
Mon cher ancien collègue ,
La funeste nouvelle de Vienne nous a fait ici bien du mal« Il y a des révoltés depuis Viterbe jusqu'à Cita-di-Castello ; ils commencent à s'organiser en armée ; ils ont déjà un quartier général; ils font des proclamations : c'est un commencement
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de Vendée. Ils sont au nombre d'environ dix mille, presque toiis paysans , mais ayant à I%ur tête des hommes repris de justice dans Tancien régime, et connus pour les plus mauvais sujets du pays. Ils se disent armés pour la religion , pour le pape et pour PEmpereur. Ils ont été battus plusieurs fois , ont perdu beaucoup de monde , et il y en a matintenant trois à quatre mille assiégés dans Cita-di-Castello, dont ils se sont emparés. Ils ont tué beaucoup de patriotes romains, quelques-uns des meilleurs fonctionnaires publics nouveaux^ et même plusieurs soldats français qu^ils ont surpris... Ce fléau existe sur presque toute la frontière qui touche à la Toscane; il occupe deux cantons du département du Cimino et presque la moitié de ceux du Trasimène.
Le général Saint-Cyr met beaucoup d'activité et de soin à la poursuite de ces révoltés; mais le pays qu'ils occupent est difficile. Il est aisé de leur faire prendre la fuite, mais ils rentrent aussitôt dans leurs foyers, disparaissent entiè^rement pour un jour ou deux, et recommencent ensuite sur d'autres points; P^ous avons d'ailleurs assez peu de monde à leur opposer, puisque l'expédition a lieu et que Desaix redemande les corps que l'on avait employés à cette guerre. Brune en a appelé à lui quelques autres, de telle sorte qu'on va être forcé de dégarnir Rome et la frontière vers IVaples , laquelle est à présent fort tranquille, mais où le trouble peut renaître, dès qu'elle ne sera plus contenue.
Nous n'aurons plus guère à Rome que la Légion polonaise , qui encore donne des inquiétudes, 1** parce qu'elle est arrivée non payée depuis quatre mois ; 2^ parce que les soldats polonais se montrent plus superstitieux encore que le peuple de Transtevere. On croit pouvoir compter sur les officiers ; mais la conduite des soldats inspire de la confiance aux aristocrates^ et nous sommes avertis que l'on prépare une insurrection pareille à celle du 7 ventôse.
Brune nous écrit qu'il faut regarder, notre position à Rome comme infiniment précaire; qu'il faut traiter les finances de cette république comme finances de l'année française, et faire filer vers Milan tous les objets précieux, etc. Nous attendrons quelque temps avant de nous prêter à ces mesures;^ car puis-
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que l'expédition se fait, il y a lieu de croire que vous ne songez point à entrer en guerre avec l'Empereur, et que Tétat de défense où le général Brune est déjà doit suffire.
L'état des finances deviendrait meilleur si Ton était plus tranquille. Malgré les troubles du Trasimène et les bruits dé guerre , on continue à vendre quelques biens nationaux , tant de ceux appairtenant à la république romaine que de ceux que la France s'est réservés : nrais polir peu que l'inquiétude augmente , on voit à peine oil l'on trouvera des ressources...
Il est inutile de faire observer que les plaintes des révoltés relativement à la religion sont même sans apparence, puisque l'on s'est abstenu d'y toucher. Cependant l'enlèvement de l'argenterie superflue des églises a pu causer quelque mécontentement réel mous avons, peu de jours après notre arrivée, résisté à cette mesure, mais nous n'avions point alors le pouvoir nécessaire pour l'empêcher; et d'ailleurs elle offrait une assez grande ressource pour des besoins pressants. ,
Le citoyen Ceracchi, dont je t'ai parlé dans ma dernière lettre, vient de nous a<lresser une pétition ou même une sommation tendante à ce que nous lui fassions payer cent quatrevingt-quinze mille piastres fortes, c'est-à-dire, un million de livres de France, pour indemnités à lui dues à cause des dommages que lui a faits l'ancien gouvernement, etc. Une telle demande, dont nous conservons soigneusement l'original , peut donner une idée de la folie du personnage et de l'ascendant qu'il croit pouvoir exercer ici. La Commission a répondu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande du citoyen Ceracchi. Joseph Bonaparte peut te donner des détails sur cet homme, qui sera ici l'un des fondateurs du jacobinisme dès que les circonstances promettront ce genre d'agitations '. Ce parti au r£Ste commence déjà à se former. Je voudrais
bien, pour mon compte , que l'on ne différât plus à fermer un
> Cette opinion de M. Daunou sur la turbulence de Ceracchi n'était que trop bien fondée; car il prit part, avec Topino-Lebrun et deux autres individus, à un complot formé pour assassiner Bonaparte. Arrêtés tous les quatre à TOpéra le lo octobre i Sot, ils furent condamnés à mort le 3o janvier i8oa et exécutés.
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club OÙ il se fait même de temps en temps des discours assez instructifs et bien purement républicains, mais dont les séances deviennent depuis quelques jours très-chaudes, attendu qu'on s'y occupe beaucoup des personnes et que Ton y montre une forte tendance à gouverner le gouvernement. Les cinq ou six entrepreneurs d'anarchie qui sont ici s'attachent particulièrement au consul Angelucci ; tantôt ils le déchirent, tantôt ils l'exaltent; et ils ont déjà réussi à lui faire faire quelques étourderies.
Salut et amitié.
Rome, 3 prairial an vi ( 23 mai 1798 ).
Mon cher ancien collègue ,
Voici , selon les apparences , la dernière lettre que je t'écrirai de Rome, où il me semble que je ne puis plus faire un bien long séjour, étant nommé membre du conseil des Cinq-Cents ; je compte d'ailleurs revenir très-lentement, afin de profiter de cette occasion de voir un peu l'Italie.
Les troubles du Trasimènesont apaisés; le feu peut encore être sous la cendre , mais il ne paraît plus d'étincelles. Le courage invincible des troupes françaises , le dévouement de la garde nationale de Perugia et de quelques autres communes, la juste sévérité déployée contre les principaux rebelles, les assurances de paix avec l'Autriche et avec Naples , etc. , toutes ces causes font que le moment actuel est un des plus tranquilles que nous ayons eus ici.
Monge s'embarque, et je suis $ur le point de partir; mais nos deux autres collègues peuvent suffire à tout, malgré la multitude des détails dont l'inexpérience des fonctionnaires publics romains surcharge la Commission. Quoi qu'il en soit, il est temps que le Directoire se détermine>, ou à maintenir sa Commission de Rome, ou à la remplacer par une légation, par l'académie , par des voyageurs de l'Institut , et par un administrateur des finances, qui ait de la probité, de l'activité, de l'intelligence, et qui ne soit pas fournisseur. De ces deux
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partis, le dernier serait assurément le plus convenable , si les autorités romaines avaient pris un peu plus d'aplomb; mai», dans rétat présent des choses, on ne peut se dissimuler que le premier parti, c'est-à-dire le maintien de la Commission durant quelques mois , ne soit le plus sûr.
Les hommes dont la constitution romaine est venue soudainement se saisir n'avaient fait aucun apprentissage ni de liberté ni d'administration : nous avons dû écarter, en gêné» rai, ceux qui avaient été attachés à Tancien 'gouvernement; de sorte que, parmi les fonctionnaires que nous avons choisis , on ne peut pas s'attendre à trouver beaucoup d'hommes au niveau de leurs places. Leur principale qualité , c'est qu'ils ne voudraient pas le retour du régime aboli. Cette qualité ne suf&t pas sans doute; mais aujourd'hui que nous connaissons mieux le pays, nous aurions de la peine à faire de meilleurs choix. Les citoyens de cette nouvelle république n'ont encore de romain que le nom; ils n'ont d'activité que pour rechercher et presque mendier les emplois; ils sont paresseux et lâches quand il s'agit d'en remplir les devoirs. Un des hommes les plus estimés du pays , un de ceux qui s'étaient le mieux prononcés contre l'ancien gouvernement, c'était un médecin nommé Corona. Ne pouvant le faire consul, parce qu'il n'était point marié, nous l'avons fait ministre de l'intérieur. Il a passé un mois dans cette place , sans faire un seul acte d'administration, sans travailler à l'organisation d'un seul corps constitué. A la fin, nous avons été obligés de provoquer sa destitution , et nous lui avons donné une place qui se trouvait vacante dans le tribunal. Le seul mouvement qu'il s'y soit encore donné a été de faire, durant les derniers •jours de floréal , des visites à tous ses collègues pour postuler la présidence, qu'il a en effet obtenue; et comme il n'a jamais lu la constitution, ni les lois organiques, et que vraisemblablement il ne les lira pas de sitôt , il n'y a plus , depuis deux jours , aucune espèce d'ordre dans les délibérations du tribunat; le tumulte y règne, et les tètes chaudes en ont profité déjà pour faire contre les consuls des motions anarchiques , qui ont été applaudies par les assistants. Tu peux juger, ]>ar
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ces détails sur un seul homme, de ceux que je pourrais te donner sur plusieurs autres.
Dans le consulat ^ Yisconti seul est au courant de la chose ; mais il a souvent besoin, pour être écouté, d'être appuyé par la Commission. Le plus intelligent après lui est Reppi , qui vient de faire une sottise dont nous ne Taurions pas cru capable. Il a fait prendre par le consulat un arrêté portant destitution d'un fonctionnaire public auquel il n'y avait rien h reprocher, et le remplacement de ce fonctionnaire par le fils de Reppi lui-même, jeune homme de dix* neuf ans. Le public a vivement murmuré contre cet arrêté. Nous avons exigé que le ûls de Reppi donnât sa démission , et celui qu'il devait remplacer est resté en place. * . . Pour Texécution de la loi qui supprimait plusieurs couvents , le consulat , au lieu de se servir des corps administratifs, a nommé des particuliers parmi lesquels il y avait deux tribuns. L'administration départementale, que la loi chargeait de plusieurs fonctions relatives à cette suppression , a écrit circulairement à ces commissaires, pour leur donner des instructions, des ordres, et même pour les mander auprès d'elle. Les deux tribuns ont trouvé que c'était manquer à la représentation nationale ; ils ont dénoncé l'administration départementale au tribunat , qui Ta mandée à sa barre. Il nous sera facile d'arrêter les suites de cette affaire ; mais elle prouve combien l'ignorance du système constitutionnel pourrait entraîner de bévues et de discordes Cette ignorance
rend l'existence du chef extrêmement dangereuse, quoiqu'il soit, en général, composé d'hommes bien intentionnés, et finira par donner de la consistance et de l'ascendant au parti anarchique, qui n'est encore presque rien.
Nous avons terminé les opérations relatives aux objets d'art. Nous aurons de quatre cent cinquante à cinq cenls caisses, et nous vous enverrons des états de ce qu'elles contiennent en livres, manuscrits, médailles, antiques, tableaux, marbres , statues , gravures, poinçons et caractères. La Bibliothèque nationale, l'Imprimerie et le Muséum feront de trèsriches acquisitions. Nous avons pris, pour le transport, une
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mesure qui nous a séduits, parce qu*elle ofifre Tavantage d'éviter toute dépense au trésor public et à la caisse de l'armée. Il n'y aura pas un sou à débourser : le payement con> sîstera dans la cession de biens nationaux , acquis à la France sur le territoire romain. Il est vrai que la valeur des biens demandés par la compagnie qui se charge de ce transport, est énorme, puisqu'il s'agit de dix-huit cent mille francs. Nous vous envoyons le traité^ où nous avons tâché de prendre, pour la République, toutes les sûretés possibles. Vous êtes à temps d'examiner ce marché, et de choisir entre cette cession de biens- fonds et une dépense de sept à huit rent mille francs au moins qu'il y aurait à débourser pour ce transport. Vous sentez que les biens ne se vendraient ni tout de suite, ni pour leur valeur réelle. Le poids des objets à transporter est de trente mille quintaux.
Salut et amitié.
P. S, On achève les costumes coloriés; on travaille aussi à une carte : nous avons été obligés de revenir sur les divisions territoriales, afin de rectifier beaucoup d'erreurs que le défaut de bonnes cartes et l'inexactitude des renseignements qu'on nous avait donnés , nous avaient fait commettre. On s'est disputé ici les chefs -lieux tout comme en France, et nous avons été. trompés par beaucoup d'hommes qui n'étaient guidés que par des intérêts de localités. Le pays est d'ailleurs difficile à distribuer , à cause des montagnes et des autres obstacles physiques. La population est aussi très-inégalement répartie sur le territoire. -
Rome, 7 prairial an m (26 mai 1798).
Mon cher ancien collègue, ,
Le citoyen Florent est occupé à vous écrire sur l'affaire de Matera ; ce n'est qu'une affaire particulière, mais elle est d'une extrême importance. Vous ne souffrirez pas que l'autorité militaire insulte avec audace un gouvernement que vous avez établi, déclare ses actes arbitraires , et prononce qu'il n'y avait
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pas lieu à destitution contre ceux qu'il a destitués. Matera avait-il mérité sa destitution ? Je crois que oui ; mais les raisons en seraient longues à expliquer, et ce n'est pas le point important. Quand le consulat se serait trompé, de quel droit une commission militaire française prononce-t-elle entre lui et un ofïïcier romain? Comment Matera, né à IVaples, ayant, à la vérité, servi dans nos armées, mais ayant depuis pris du service dans la république romaine, peut-il être le justiciable d'un tribunal militaire français? etc....
Le général *** n'est pas reconnaissable depuis un mois; il est inaccessible à tout conseil; il se laisse entourer des intrigants les plus dangereux. Français et Romains; on ne lui parle et il ne parle lui-même que de son autorité; en un mot, il s'engage dans une très-mauvaise route. Nous avons eu pour lui tous les égards possibles, qu'au reste il a longtemps mérités. IVous nous abstenons de prononcer sur l'affaire de Matera , dans la crainte d'une rupture éclatante qui réjouirait ici au delà de toute expression les ennemis de la France et de la liberté.... C'est au Directoire exécutif à réprimer cette entreprise scandaleuse.
IVous recevons im renvoi du général , en cette forme : H s'agit d'un citoyen qui demande un emploi : « Rençoyé aux commissaires du Directoire ^ car le général n*a pas le droit de placer un brave homme. » C'est une étrange puérilité. Observe que toutes les personnes qu'il a recommandées comme lui élant-particulièrement connues , ont toutes été placées.
Renouvelez la Commission ; c'est l'annonce de son extinction prochaine qui fait pr^esque tout le mal. Je vais pourtant partir.
Les étourderies du général viennent surtout, à ce qu'il pa* raît, d'une mésintelligence ancienne entre un ou plusieurs de ses adjudants et le citoyen Brémond, ministre de la guerre, allié de Berthier, et placé par lui. On travaille singulièrement ce Brémond; on l'accuse de friponneries , et je n'oserais affirmer le contraire; mais nous ne voyons absolument aucune preuve à l'appui de ces imputations , et il est certain d'ailleurs que Brémond a de l'activité , qu'il remplit fort bien ses fonc-tions, et que nous ne connaissons personne qui pût être ici un meilleur ministre de la guerre.
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Nous attendons avee impatience des lettres du Directoire sur tous les objets de nos lettres précédentes.
Salut et amitié.
Rome /14 prairial an ti (2 juin 1798).
Mon cher ancien collègue,
J*étais sur le point de partir, lorsque diverses lettres particulières m'annoncèrent que les élections du Pas-de-Calais seraient cassées. J'ai vu depuis, dans le Moniteur, qu'on s'était borné à exclure quatre députés , et je me disposais encore à partir, quand j'ai été pris d'une fluxion qui me retient dans ma chambre depuis cinq jours. J'ai fixé mon départ à la En de cette décade.
Il y a longtemps que nous ne recevons aucune lettre du Directoire ; nous en attendons cependant sur plusieurs objets importants.
i^ Tous nous avez mandé que Garât était chargé de traiter l'affaire de Bénévent; il se trouve qu'il n'a aucune instruction sur ce point , et que M. de Gallo prétend que l'on traite à Paris. Soit à Paris ou ailleurs, je crois toujours qu'on aurait grand tort de céder Bénévent autrement que pour le territoire d'Arpino, l'arrondissement de Ponte-Corvo, les établissements napolitains dans Rome, et une somme quelconque d'argent à débattre entre les négociateurs. Il est certain que sous le règne du pape, la cour de Naples ne réclamait ni Bénévent, ni Ponte- Corvo, ni Ronciglione. Bénévent est une acquisition qu'il lui importe de faire : pourquoi n'açhèlerait-elle pas la convenance?
a^ M. Manfredini nous a dit que le grand-duc s'empresserait de reconnaître la république rgmaine, dès qu'elle aurait é)é recoimne i^divwwe grande puissance, M. Castellini nous en a dit autant de la part du roi de Naples. Nous avons fait observer à l'un et à l'autre que la république française, par qui la république romaine est déjà reconnue, pouvait, ce semble, passer aussi pour une assez grande puissance : ils ont alors désigné
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l*un et Tautre VEspagne ou TAutriche. Il faudrait donc , sans de plus longs retards, ou obtenir cette reconnaissance soit de l'Empereur, soit de TEspagne, ou Texiger du grand -duc, des rois de Sardaigne et des Deux-Siciles , lesquels, après tout, ne peuvent décemment résister aux désirs justes et raisonnables que le Directoire exécutif de la république française leur exprime. Vous devez sentir que ces reconnaissances feraient ici beaucoup de bien.
3° Nous vous écrivons pour vous inviter à examiner s'il^ ne conviendrait pas d'avoir une armée de Rome, distincte et indépendante de l'armée d'Italie. Nous rendons pleinement hommage aux intentions du général Brune , à son patriotisme, à ses lumières; mais il est certain que de Milan il ne voit pas ce qui se passe dans ce pays-ci, et, soit dit entre nous, tout ce qu'il nous écrit vient d'un autre monde , et ressemble à ce que nous écririons nous autres sur les affaires intérieures de la république helvétique. Il nous désespère surtout par ses idées ai existence précaire y de ioxxt faire filer vers la Cisalpine, de traiter les finances de Rome comme françaises, etc. Il nous ôte des généraux estimables pour nous envoyer les D***, les G***, et d'autres qu'il ne se soucie point d'avoir près de lui. En un mot, la vérité est qu'il ne voit dans cette malheureuse république romaine qu'une province tributaire de son armée. Tout autre général en chef de l'armée d'Italie , vivant à Milan , en dira, écrira et fera de même où pis encore, parce qu'il aura moins de mérite et de bonnes qualités que Brune. Ayez donc, du moins en temps de paix , une armée de Rome qui ne dépende immédiatement que de vous.
4° Nous attendons aussi vos ordres sur le maintien ou sur le remplacement de la Commission. C'est surtout quand elle n'existera plus que l'unité de l'armée d'Italie sera bien funeste aux pauvres Romains, et rendra en effet leur constitution fort précaire. Le tribunat et le sénat ont fixé (en faisant un peu la grimace] l'époque de leurs quatre mois de vacances : ils ont pris les quatre mois des plus grandes chaleurs, thermidor, fructidor, vendémiaire et les vingt-cinq premiers jours de brumaire, car ils ont voulu tenir compte des cinq jours complémentaires. Durant ces quatre mois, vous.devez^
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d'une manière ou d'une autre/ laisser auprès du consulat un appui ou uue direction quelconque. Choisissez donc entre d'autres moyens ou le maintien de la Commission ; je crois de plus en plus que ce dernier parti serait préférable. Faypoult, que depuis votre krrété du 18 ventôse nous avons chargé plus spécialement des travaux relatifs aux finances , continuerait d'y apporter tout ce qu'on peut désirer de probité, de zèle et d'intelligence:]! empêcherait les dilapidations, assurerait tous les services et ne vexerait le pays qu'autant qu'il est indispensable. Faypoult et Florent, ou seuls, ou avec le collègue que vous leur donueriez,|éclaireraient les autorités constituées, réprimeraient les abus d'administration dès leur naissance , imprimeraient de bonnes habitudes, et tiendraient, en respect les intrigants et les agitateurs de toute espèce.
Le moment actuel est à tous égards extrêmement tranquille; il en faut profiter pour prévenir les orages futurs. Avec des soins et de la patience on peut tout mener à bien, et fonder de nouveau dans ce pays un domaine solide à la liberté. On ne peut guère reprocher aux fonctionnaires publics que leur inactivité et leur inexpérience, résultats nécessaires du régime sous lequel ils ont vécu. S'il y a une manière gauche d'entendre une loi ou de l'appliquer, ils la prennent, et il en résulte des abus grossiers qui cessent à l'instant dès qu'on les en aveirtit. Tu pourras eu trouver des exemples dans la loi cijointe, dont presque chaque article est relatif à quelque désordre que l'ignorance plus que la mauvaise volonté avait introduit.
Depuis la défaite des brigands du Trasimène, le patriotisme a repris plus d'élan que jamais ; les fêtes et les chants civiques , les plantations d'arbres de la liberté , les pièces de théâtre républicaines , tout cela excite un enthousiasme général et fort bruyant, et rappelle quelquefois un peu les premières années de la révolution française. Depuis la loi qui déclare les prêtres responsables de tous les mouvements séditieux qu'ils n'auront pas très-activement empêchés , c'est à qui fera des sermons en Thonneur de la république; on prêche la liberté^ l'égalité, le payement des impôts, le service de la garde nationale, presque autant que la sainte Vierge et
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les apôtres. L'expulsion des moines étrangers, c'est-à-dire de plus de la moitié des moines qui se trouvaient sur le territoire romain , est enfin à peu près achevée : cette opération a été un peu longue , parce qu'il nous a paru convenable de la faire avec les égards que l'humanité réclamait. Elle a produit de bons effets : aujourd'hui on ne voit presque plus de moines dans les rues; mais en récompense on les voit sur la scène, où ils font beaucoup rire à leurs dépens. £n un mot, je n'ose^ rais pas t'assurer qu'il y a beaucoup de patriotisme dans les âmes, car comment répondre des âmes italiennes? Mais il y en a beaucoup dans tous les actes extérieurs.
Salut et amitié.
Rome, 27 plairial an vi (15 juin 1798).
Mon cher ancien coLLécus,
J'arrive en ce moment de Naples , et je comptais partir de suite pour Florence ; mais le citoyen Faypoult va partir pour Milan, et le citoyen Florent me presse de rester encore quelques jours pour partager avec lui le travail. Il est bien vrai qu'à cause de la multitude des détails, des correspondances et des consultations , il est difficile qu'un seul suffise , à moins d'organiser des bureaux et d'avoir beaucoup de commis, chose extrêmement dangereuse , et que la Commission a évitée par-dessus tout , s'étant toujours bornée à trois ou quatre copistes ou traducteurs. Mais quel que soit l'embarras où le citoyen Florent va se trouver si vous ne lui donnez pas des collègues, il me semble peu convenable qu'étant membre du conseil des Cinq-Cents je continue d'exercer ici des fonctions d*une autre nature. Je crois donc ne devoir y demeurer que durant quelques jours, espérant que dans ce court intervalle nous recevrons quelque arrêté du Directoire ou sur le remplacement de la Commission, ou, ce qui vaudrait mieux, sur sa réorganisation par l'envoi de deux nouveaux membres ou au moins d'un. ... On me remet en ce moment le paquet dont
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tu as chargé le courrier de l'envoyé extraordinaire de Rome. Parmi les citoyens que Giustiniani indique dans sa note, il en est que nous avons placés , comme Calandielii et Baraglia : plusieurs autres nous ont été désignés comme des ennemis de la révolution , et nous avons dû au moins ajourner leurs nominations jusqu'à plus ample examen. On cite encore contre eux des discours et dès <lémarches qui peuvent faire craindre de les employer. Au surplus^ nous allons prendre sur chacun d'eux des informations excictes , et s'il en est quelqu'un qui ne soit pas aristocrate , il sera placé; car nous avons exprès laissé des places vacantes partout^ même dans les conseils législatifs.
Bruner se conduit un peu mieux. PourCeracchi^ il est parti, et il est allé, dit-on , demander justice à Milan ou à Paris , contre notre arrêté qui rejette la réclamation qu'il faisait de plus d'un million de livres tournois d'indemnités... Le club ou cercle s'est fermé de lui-même, à la suite de la loi que je joins ici, et dont les articles 21, 2a et 23 le concernaient. Cette loi peut donner une idée des abus singuliers qui s'introduiraient dans les diverses autorités constituées. Vous devez bien penser que tout ce que vou^ avez fait dans ces derniers mois contre les anarchistes de France , contient aussi les anarchistes d'Italie. . .
Les finances françaises et romaines sont ici dans un état sensible d'amélioration. Il se fait chaque jour, au profit de l'une et de l'autre république , des ventes avantageuses de leurs biens nationaux respectifs ; et l'on commence à y voir plus clair, ce qui est du surtout aux soins de Faypoult, qui s'en va porter près de trois millions à Milan.
Les deux départements romains que je viens de parcourir sont dans la plus parfaite tranquillité ; il en est de même des autres; et en général les choses iraient passablement, s'il y avait quelque moyen de donner aux fonctionnaires publics un peu d'activité et d'intelligence.
Je veux te dire un mot de Naples; non de tout ce que ce pays renferme de beau et d'étonnant , ce qui serait fort long, mais de son gouvernement, ce qui peut être fort court; car tout pourrait se borner à dire que c'est un gouvernement
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royaliste détestable. C'est comme sous Robespierre en France ; des arrestations chaque jour, des bastilles à chaque coin de la ville et dans les provinces ; partout des espions, des déla-> tions et des suspects : il ne manque que la guillotine , et ce n'est plus qu'un reste de crainte qui empêche de verser le sang. Qu'il y ait dans cette multitude de détenus quelques mauvais sujets et des brouillons dangereux, cela est bien possible : mais les crimes du plus grande nombre sont d'avoir parlé avec quelque intérêt des actions , des lois et des succès des Français, ou d'en avoir accueilli quelques-uns : j'ai été témoin de l'arrestation de plusieurs jeunes gens pour la seule cause de leur chevelure noire à la française et sans aucun autre prétexte. L'ambassadeur et le consul de la république sont là en éternelle quarantaine : MM. de Gallo et Castellini ont seuls la permission de voir des Français; tout le reste fuit loin d'une cocarde tricolore ou jette sur ceux qui la portent des regards insultants. Toute la correspondance de l'ambassadeur, active et passive, est arrêtée, décachetée et gardée dix à douze jours. La haine de la reine pour les Français va jusqu'à la frénésie : le roi n'est guère que plus bête qu'elle, et n'est pas beaucoup moins malveillant; il ordonne des arrestations de son mouvement propre, et ne s'entoure que de nos ennemis les plus prononcés. D'ailleurs on arme et on recrute de toutes parts, et je ne serais pas surpris qu'on voulût chercher quelque querelle à la république romaine. M. de Gallo tient sur cette république des propos très-légers ; on ne.sait pas, dit-il, pourquoi elle existe. En un mot, vous n'êtes réellement pas en paix avec le gouvernement napolitain ; il y a tout au plus armistice. Nous avions été tentés de croire que Trouvé mettait dans ses lettres et dans ses démarches un peu trop de verdeur; mais je suis persuadé que tout républicain franc et honnête que vous enverrez là, sentira , parlera, écrira, agira comme Trouvé. Carat* a commencé sur le ton de la plus grande modération ; il est maintenant affecté et disposé tout comme son prédécesseur; il n'y peut plus tenir. Je suis loin
> Alors ministre de France à Naples, où il avait remplacé Trouvé.
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de conclure de ces détails qu'il faille déclarer la guerre à ce haïssable gouvernement, car la guerre est une horrible chose. Mais si Ton ne prend pas un ton plus ferme avec la cour de Naples et avec son ambassadeur à Paris, si Ton n'exige pas une conduite plus franche et plus réellement pacifique , ces gens-là prendront pour de la faiblesse tous les ménagements que vous aurez pour eux, et finiront par des excès que vous ne pourrez plus tolérer. Je ne puis croire ce que dit Gallo d'un arrangement fait à Paris sur Bénévent et Ponle-Corvo , qui seraient cédés sans autre indemnité que la renonciation à de prétendus droits sur Ronciglione. Gela serait désolant de toute manière, et par le mécontentement d'ailleurs bien fondé qu'en ressentiraient les Romains , et par l'audace qu'un tel succès inspirerait à la cour de Naples; et enfin par la perte réelle et toute gratuite qui en résulterait pour les deux républiques romaine et française.
Salut et fraternité.
Borne, 30 prairial an vi (19 juin 1798).
Mon cher ancien collègue ,
Faypoult est parti, et je suis fort embarrassé sur ce que je dois faire. D'un côté, il me semble que mon poste est à Paris; de l'autre , mon départ de Rome pourrait n'être pas sans inconvénient. Florent a tout ce qu'il faut pour faire beaucoup et pour faire bien ; mais il craint de se trouver seul, en place d'une Commission qui a été de quatre membres; seul en 'présence de bien des gens que cette Commission a fort gênés et qui tâcheront de faire croire qu'elle n'existe plus. Remplacez-la donc , ou, ce qui serait encore mieux, recréez-la par l'addition d'un ou de deux membres.
On nous parle de L. S. M., de T., d'Ys, de M., de Th.; soit dit entre toi et moi, je ne puis croire à ces nouvelles que tout le monde répète ; cependant tout va ici d'une manière passable : mais vous devez sentir que trois ou quatre mois de mauvais gouvernement suffiraient pour tout bouleverser. Quoi qu'il en soit , le citoyen Florent est tout à fait digne de votre
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confiance, et de quelque manière que vous l'employiez, comme commissai^ ou ministre diplomatique, il vous servira bien ici ; mettez à côté de lui de braves gens.
Votre flotte nous donne des inquiétudes ; mais je me persuade que les Anglais qui la poursuivent vont être ou sont déjà poursuivis par les Espagnols. Quant au gouvernement, napolitain, sa conduite devient de jour en jour plus intolérable. Tout ce qu'on a fait pour dissiper ses alarmes aurait dû le rendre plus modéré, plus loyal et plus sage; mais il court à sa perte. ^
Il serait beau sans doute que la république romaine renonçât solennellement aux droits de suzeraineté que les papes exerçaient sur Naples. Nous avons engagé les consuls à cette démarche, ainsi que tu le proposais dans une de tes lettres; mais il eût fallu : 1^ ^ue le roi de Naples eût reconnu préalablement la république romaine; a^ que l'échange de Bénévent pour un territoire plus étendu eût été consommé ; 3** enfin que ce * gouvernement eût tenu une meilleure conduite envers les Romains et les Français.
Le pape, le jour de Saint-Pierre, faisait une proclamation solennelle de ses droits sur le royaume de Naples. Les consuls ont ridée de faire ^ non le jour de Saint-Pierre, mais le décadi suivant, une proclamation pareille : nous les ferons renoncer à cette idée, à laquelle ils tiennent d'ailleurs beaucoup. Nous ne laisserons faire autour de nous rien de ce qui ressemblerait à une agression. Mais plus nous exhortons à la paix tous ceux qui nous environnent , plus nous devons vous informer des dispositions véritablement hostiles de la cour napolitaine, du peu de succès de tous les égards, de toutes les condescendances que Ton a eus pour elle , et du danger qu'il y aurait à ne pas lui montrer enfin un peu plus de fermeté.
Ce qui se passe entre la république ligurienne et la cour de Turin excite ici une dangereuse émulation. Il est plus que temps que vous fassiez reconnaître la république romaine par les princes d'Italie. C'est une mesure de paix générale.
Salut et amitié.
Rome, le . , . .messidoi an ti (juin 179tt).
Mon cher ancien collègue,
Voici la copie d'une lettre que Faypoult nous écrit de Milan; je t'invite à la lire, et à jeter aussi les yeux sur une lettre très -courte que nous écrivons au Directoire exécutif.
Par la convention du 5 germinal, le gouvernement romain s'est engagé, et à payer trois millions de piastres ^ et h nourrir e% entretenir V armée. Ce sont deux engagements distincts , indépendants; ce n*est pas, comme le ministre de la guerre le suppose, trois millions de piastres /7oe£r la nourriture et l'entretien de nos troupes; c'est cette nourriture et cet entretien , plus les trois millions. Wous désirons que le Directoire exécutif veuille bien saisir cette explication très-simple, et c'est le seuljobjet de la lettre que nous lui adressons. Uerreur du ministre va donner lieu à de très-grands embarras.
Il paraît qu'on vous dit beaucoup de choses contre une compagnie Hardi qui a traité avec le consulat. On nous en dit au moins autant contre une compagnie Bodin qui a traité à Paris. Il y a toujours celte différence que la première ne volerait que la'république romaine, au lieu que la seconde volerait la république française et la république romaine aussi. C'est une vilaine chose que la finance ; je crois que le meilleur parti pour celles d'Italie est d'avoir confiance en un homme tel que Faypoult. Je tiens sa probité pour non suspecte; il est laborieux et actif; et quant à la capacité^ Haller seul en Italie en avait autant ou davantage.
Il paraît aussi qu'on vous a parlé contre le citoyen Périllier, qu'Haller a laissé ici comme agent des finances, et qui a jusqu'ici travaillé sous Tinspection de la Commission. Ce qui est bien sûr, c'est quç Périllier n'a fait aucune opération ni grande ni petite, que Faypoult n'ait examinée, vérifiée 'et surveillée avec scrupule. Depuis le départ de Faypoult, nous donnons au travail de cet agent toute l'attention dont nous sommes capables, et nous renvoyons à Faypoult ce qui nous semble embarrassant. Il est bien vrai que Périllier a été entrepreneur, mais sa conduite depuis le départ d'Haller nous a paru irré-
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prochable ; il nous a dénoncé beaucoup d'abus et fait recouvrer beaucoup d'objets détournés. H est d'ailleurs fort assidu, fort intelligent, et la Commission ^ chargée de tant d'autres travaux, avait besoin d'un agent semblable. Quel autre auraitil fallu prendre?
Le général **''' se conduit toujours bien raal^ et si nous ne gardions pas plus de mesure que lui, il y aurait entre lui et nous rupture éclataute. C'est la fciutede ce qui l'entoure plus que la sienne. Malheureusement^ il a peu d'esprit, et se laisse facilement séduire par ceux qui lui parlent de son autorité.
L'affaire de la gendarmerie est bien simple : Angelucci avait fait une liste de candidats à nommer pour officiers. Voyant que depuis quelque temps nous n'avions pas une confiance extrême dans ses listes, il va trouver le général, et lui propose ses candidats. Le général fait observer d'abord qu'il ne peut pas non^mer sans nous. Angelucci lui fait entendre que la loi donnant la nomination au général et ne parlant que du général^ on n'a besoin que de lui. Le général*** s'est laissé persuader, et a signé. Instruits aussitôt de cette contravention à vos instructions, nous nous hâtâmes de casser ces nominations avant qu'elles devinssent publiques, et nous eûmes soin d'insérer, soit dans notre arrêté,. qui est demeuré secret, soit dans notre lettre d'envoi au général, tout ce qui pouvait l'assurer de nos sentiments d'estime et d'amitié pour lui. C'est depuis lors qu'il ne garde plus avec nous aucune mesure, et qu'il se fait le centre de tous les intrigants, de tous ceux qui n'ont point obtenu d'emplois , de tous les of&ciers supérieurs dont la commission a arrêté les extorsions , supprimé les tables, etc.
Je pars dans un moment qui n'est pas très-lucide. Si le Directoire ne recompose pas la Commission pour quatre ou cinq mois encore ; s'il ne l'investit pas de toute sa confiance , il peut arriver ici beaucoup de mal.
Salut et amitié.
l6o DOCUMENTS BIOGRAPHIQUES.
Paris, 2 brumaire an tu (23 octobre i798).
Mon cher aucien collègue ,
Je reçois à Tinstant un paquet de Yisconti , et je ne puis pas arrêter le cours de ses réclamations, dont la justice n'est pas douteuse à mes yeux. Je t'engage donc à lire sa lettre et les pièces y jointes.
Le séjour que j*ai tait à Rome, et la connaissance que j*ai dû y acquérir des hommes destitués et des remplaçants , ne me permettent aucune incertitude sur la nature de cette espèce de révolution.
On a chassé des hommes honnêtes, républicains par principes ; on les a remplacés par des agitateurs et par des fripons. Voilà toute l'histoire.
Visconti est ce que j'ai vu de plus éclairé et de Qoeilleur en Italie; Pierelli, président actuel du consulat, est un trèsmauvais sujet, n'ayant d'autres moyens que ceux de l'intrigue et de L'anarchie.
Il n'y avait eu à Rome ni arrestations , ni émigrations forcées, ni d'autres mesures révolutionnaires que celles qui étaient nécessaires au passage de l'ancien gouvernement à l'actuel. Aujourd'hui, tout est en mouvement et en combustion , et il est tout simple que cela s'appelle udq grande régénération.
Je conviens qu'il n'y aurait qu'à laisser aller. Il ne faudrait pas quatre mois d'expérience pour éclairer tout le monde sur les sottises que l'on vient de faire.
Mais, enfin, un homme que je crois parfaitement innocent, et qui est en proie à la fureur de ses ennemis, un consul destitué, réclame, et il paraît assez naturel que vous l'écoutiez.
Jamais , que je sache , vous n'avez donné à vos commissaires le droit de destituer des consuls. Nous n'avions jamais cru être investis d'un tel pouvoir ; et lorsque parfois nous nous repentions d'avoir nommé Angelucci, nous disions toujours : Si cela continue, nous écrirons au Directoire de le destituer.
Que le Directoire exécutif de France exerce une telle autorité sur les directoires qu'il a créés , cela peut se concevoir
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dans les circonstances présentes; mais qu\in commissaire arrivé depuis quelques jours à Rome^ fasse de son chef une telle opération , on a peine à le concevoir.
Au bout du compte, le consulat romain est l'un des gouvernements de l'Europe, et il me semble qu'on doit toujours quelques égards , même à des gouvernements qui commencent.
Le moindre tort de l'opération dont il s'agit, est d'étl'e une injustice. A l'égard d'Angelucci, elle est, de la part des commissaires, un excès de pouvoir; et elle est, pour la pauvre république romaine, le commencement de beaucoup de malheurs. C'est , en un mot , du plus pur jacobinisme.
Ce sont là, mon cher ancien collègue, des vérités dont j'ai la conviction intime. La première Commission avait fort bien pu se tromper sur les individus qu'elle a été obligée de choisir à la hâte; elle a reconnu plusieurs de ses erreurs, et les a réparées quand elle l'a pu. C'est ainsi qu'après avoir nommé ce même Pierelli ministre de la justice et de la police, elle Ta destitué deux mois après , voyant qu'il ne publiait aucune loi, qu'il n'en exécutait aucune, et qu'il n'était occupé que du soin de rouvrir les clubs qu'elle fermait. Nous nous sommes bien cruellement trompés encore, en maintenant Bassal au secrétariat du consulat; mais, durant deux mois, il s'est conduit avec beaucoup d'adresse , et ce n'est qu'à la fin de mon séjour à Rome que je me suis aperçu que nous aurions bien mieux fait de suivre le conseil que tu m'avais donné , dans une de tes lettres, de le renvoyer.
Je finis cette longue lettre , qui est pour toi seul.
Salut et amitié.
Cette république romaine n'eut qu'une durée bien éphémère. Établie le 27 pluviôse an vi , ou i5 février 1798, elle fut renversée le 9 frimaire an VII (29 novembre 1798), lors de la retraite de Championnet, au moment où Mack et le roi de Naples entrèrent dau^s Rome.
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Les cinq consuls nommés le 3o ventôse an vi étaient Visconti, Angelucci, Reppi, de Matteis et Panazzî. Visconti et Panazzi furent destitués le i**^ jour complémentaire an vi parles commissaires français Bertolio et Duport , qui avaient remplacé dans la Commission Daunou et Monge.
Les trois autres consuls avaient donné leur démission la veille. Le nouveau consulat, institué par Macdonald , se composa deZaccoleoni , Brizi , sénateurs; Rey, ministre de la justice; Callisti , président d'un des tribunaux civils de départements; et Pierelli , ancien ministre de la justice.
La correspondance de Daunou a^ montré combien tous ces hommes étaient peu propres au maniement des affaires dans un gouvernement libre. Il leur avait apporté des institutions qu'ils n'avaient pu comprendre. Parmi ses travaux , à cette époque , nous trouvons un code civil écrit en entier de sa main, qu'il destinait à ce pays» mais qui jamais n'a vu le jour.
CHAPITRE VIII
Discours de Daunoii sur le 18 fructidor. — Réponse à une députation de rinslitut. — Il s'oppose à ce que la patrie soit déclarée en danger. — Anecdotes sur Sieyès. — Le 18 brumaire. — Daunou n*y prend pas de part active. — Il est nommé membre de la commission intermédiaire des Cioi]-Cents.
M. Daunou, rentré au Conseil des Cinq-Cents, fut appelé encore à Thonneur de le présider au mois de fructidor suivant. Une circonstance délicate se présenta dumnt cette présidence. Il dut prononcer un discours sur l'anniversaire du i8 fructidor, coup d'État qu'il avait désapprouvé, surtout dans les violences extra-légales qui l'avaient accompagné. Il parla des efforts de la faction royaliste ; du parti qu'avait pris le Directoire de recourir à Tune de ces mesures audacieuses qui saus^ent les États ou les écrasent^ qui rani* ment les constitutions ou les renversent ^ et qui y employées contre des périls imminents^ sont encore elles-^mémes de grands périls. Puis il invoquait la clémence pour les vaincus , et disait : « Quand c'est une faction qui triomphe, on la reconnaît sans doute à beaucoup de signes, mais surtout à ses vengeances. Chaque vainqueur, ou même chaque témoin de la victoire, s'empresse de désigner sa victime particulière, et de l'offrir comme
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- un tribut pour grossir l'hécatombe. On ne voit de garantie que dans l'immensité des assassinats^ et l'on sent que les bourreaux seuls peuvent rassurer contre le retour des opprimés. Mais quand la patrie a vaincu , les hommes vertueux qui se sont exposés pour elle , la veulent honorer encore après l'avoir sauvée, et ils sont cléments tout à la fois par caractère, par civisme et par la conscience de la justice de leur cause. » C'était là une critique amère de la conduite du Directoire, qui prétendait avoir vaincu au nom de la patrie , et qui n'avait pas suivi ces sages préceptes d'humanité et d'équilé sociale.
Le 1^ jour complémentaire de l'an vi ( i8 septembre Ï798), une députation dé l'institut, ayant à sa tête Bitaubé , se présenta à la barre du Conseil des Cinq-Cents, pour rendre compte de ses travaux pendant l'année qui touchait à son terme. Daunou, qui présidait encore, fit une réponse dans laquelle on remarqua le passage suivant : « C'est l'instruction qui rend libres les peuples qui sont opprimés ; mais c*est encore elle qui doit rendre justes, forts et heureux ceux qui sont libres. Il faut le dire : durant ces premières années de la liberté française , la reconnaissance nationale s'attachera spécialement à ce que vous ferez pour la renaissance de l'éducatian, pour la culture des jeunes élèves de la patrie, pour le perfectionnement des livres élémentaires, pour la régénération des mœurs; en un mot, pour la propagation des idées et des sentiments qui conviennent le plus à des hommes libres. Il n'y a
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point de philosophie sans patriotisme ; il n y a de génie que dans une àme républicaine.»
Cette dernière phrase fut vivement critiquée dans le temps; elle trouva aussi beaucoup d'approbateurs. La pensée de Daunou est facile à saisir^ et il est évident que pour lui l'énergie de l'âme, l'indépendance de la pensée, l'intégrité du caractère , principales vertus du républicain sincère, doivent être aussi les premières conditions du génie.
Nous ne mentionnerons ici qu'en passant les discours qu'il prononça en présentant au Conseil des Cinq-Cents la Traduction de Tacite^ par son ancien confrère Dotteville ' , et un Abrégé de r Histoire de la Grèce * , également par un ancien oratorien nommé Bernard; ainsi que le rapport qu'il fit au nom d'une commission spéciale sur les dépenses du ministère des relations extérieures pour l'an viii.
Pendant que M. Daunou siégeait au Conseil des Cinq-Cents, le ministre de l'intérieur , François de Neuchàleau, le nomma aussi membre du conseil d'instruction publique ^ , et il ne répudia pas cette fonction ; car , à toutes les époques de sa vie , il n'a reculé devant aucun devoir qui ait pu le rendre utile.
Cependant le Directoire, assailli de tous les côtés , avait vu son personnel se renouveler pres-
< Séance du 19 brumaire an vu (9 novembre 1798). > Séance du 19 ventôse même année (9 mars 1799). 3 i3 vendémiaire an vu (4 octobre 1798).
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que eu entier. Il était évident qu'il touchait à son ternae, et qu'une nouvelle forme constitutionnelle ne tarderait pas à être donnée à la France.
Comme moyen de renverser ce pouvoir débile, un parti crut devoir proposer de déclarer la patrie en danger. Cette proposition fut faite au Conseil des Cinq-Cents, au mois de fructidor an vu (septembre 1799). M. Daunou la combattit avec force , comme ne devant servir que de prélude à de nouveaux désastres révolutionnaires ^
On approchait du moment où Bonaparte, revenant d'Egypte, allait se disposer à saisir le pouvoir et à lui donner une autre direction que celle qui avait été suivie depuis le commencement de la révolution. Arrivé le i5 vendémiaire an viii (7 octobre 1799) à Paris, il s'entoura bientôt des hommes qui pouvaient le. mieux servir ses projets. Sieyès était du nombre. Mécontent d'avoir vu ses idées de métaphysique constitutionnelle peu goûtées, il espérait les feiire adopter par Bonaparte. Il servit donc à recruter des partisans au général audacieux, qui devait le jouer lui-même. Daunou avait beaucoup connu Sieyès, et celui-ci dut chercher à l'attirer dans le parti qui dès lors projetait le 18 brumaire.
Sieyès et Daunou avaient siégé ensemble au comité d'instruction publique; des rapports d'état les rapprochaient; quoique doués d'une nature d'esprit fort différente, ils avaient l'un
» Séance du 27 fruclidor an vu (i3 septembre 1799).
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pour l'autre une haute estime : aussi dinaient-ils souvent ensemble lors de la Convention. Un jour qu'ils sortaient d'une séance où il avait été décrété qu'aucune pension des anciens bénéficiers n'excéderait 1,000 livres, Sieyès dit à Daunoii : «Avant la révolution, j'avais des bénéfices ' considérables. La révolution m'en a privé; mais, ayant obtenu une pension de 6,000 livres, j'avais tout ce qu'il me fallait pour vivre heureux, grâce à mes goûts simples et philosophiques; aujourd'hui , avec mes i ,000 livres, je ne sais ce que je vais devenir. » Ce même homme qui considérait un revenu de 6,000 francs comme l'apogée du bonheur pour un philosophe, devait, quelques années plus tard, se faire donner le domaine de Crosne, à titre de récompense nationale j et d'autres riches dotatiotis par Bonaparte, pour prix de ce qu'il avait si bien servi à lui livrer le pouvoir.
Sieyès employa donc tous les moyens qui furent en lui pour entraîner Daunou dans le parti qui préparait le renversement du Directoire. Il le' convoqua un jour chez lui, avec d'autres républicains modérés, et après leur avoir exposé la nécessité qu'il y avait d'opérer un nouveau changement dans le gouvernement, il leur dit : Si vous ne voulez pas agir avec nous , je me tour^ nerai du côté des jacobins.
Ces solliciiations et ces menaces ne purent ébranler Daunou , ni le jeter, quoi qu'on ail dit ',
' On a imprimé une Liste des citoyens qui ont pm^oqué ou favo^
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dans le parti du 18 brumaire. Il est vrai qu'il déplorait amèrement les fautes du Directoire ; qu'il prévoyait la chute inévitable de ce pouvoir incapable et méprisé ; mais il lui répugnait de mettre la main sur la constitution de l'an m, à laquelle il avait pris une si forte part. Il n'était pas sans inquiétude non plus sur l'avenir de la liberté ; car il entrevoyait dès lors les projets ambitieux du général Bonaparte, et il se doutait bien que Sieyès ne jouait dans cette affaire que le rôle de dupe.
Daunou assistait , à Saint-Cloud, à la fameuse ' séance du 19 brumaire ( lo novembre 1799), 011 # tout avait été préparé et conduit par Lucien Bonaparte. H vit avec douleur le sanctuaire de la représentation nationale violé par la force armée, ayant à sa tête le jeune général qui avait acquis une si pure renommée en Italie et en Egypte. Il déclarait, du reste , qu'il était faux que des députés eussent voulu assassiner Bonaparte, et qu'il n'eût dû son salut qu'au courage d'un grenadier qui l'avait couvert de son corps. Il ne voyait dians cette fable qu'un moyen de frapper les imaginations et d'exciter la sollicitude publique en faveur de celui qui s'annonçait comme le sauveur de la patrie.
Après la dispersion des députés, il revint à Paris, et n'assista pas à la séance du soir, dans laquelle moins de cinquante membres du Conseil
risé révénement du iS brumaire. Elle se trouve dans le Choix de Rapports, Opinions et Discours, etc., t. XVII, p. 140, et dans y Histoire parlementaire de la révolution française , de MM. Bûchez et Roux. M. Daunou y fîgure; mais c'est à tort. C'est à tort aussi que M. Thibaudea|i l'a placé parmi les conjures.
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des Cinq-Cents, qui étaient dans le secret de la conspiration , essayèrent de régulariser la transition de la constitution de Tan m à une autre forme de gouvernement. Dans cette séance, une commission executive consulaire, composée de Sieyès, de Roger-Ducos et de Bonaparte, fut investie de la plénitude du pouvoir directorial ; et deux commissions, composées chacune de vingt-cinq membres pris dans chaque Conseil , furent chargées de statuer sur tous les objets urgents de police, de législation et de finances. Soixante et un députés furent immédiatement déchus de la représentalion nationale, pour les excès et attentats auxquels ils se sont constamment portés \
Daunou apprit le lendemain , par une lettre de Lucien Bonaparte, qu'il était nommé membre de la commission législative intermédiaire du Conseil des Cinq-Cents.
Plusieurs de ses amis particuliers , notamment Chénier, Cabanis, Thiessé, etc., avaient pris une part active aux événements qui venaient de s'accomplir. Ils firent des efTorts pour qu'il fût nommé membre de cette commission intermédiaire, malgré le rôle passif qu'il avait voulu conserver dans ce nouvel épisode de nos révolutions; et la haute autorité qui s'attachait à son nom leur avait permis de voir ces efforts facilement couronnés de succès.
* On peut voir ce que M. Daunou a dit du procès-verbal de la séance du Conseil des Cinq-Cents, du 19 brumaire (Cours d'études historiques, t. I, p. a55). Il le représente comme un tissu de mensonges officiels.
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CHAPITRE IX
Détails sur la rédaction de la constitution de l'an vui. — Daunou, rédacteur de cette constitution. — Part qu'y prend Bonaparte. — Texte du projet préparé par Daunon. — Daunou, nommé conseiller d'État, refuse.
— Il est élu , par le Sénat, membre du Tribuuat. — Ses rapports sur la loi du a8 pluviôse an vm, relative à l'organisation départementale, et sur le message annonçant la bataille de IMarengo. — Dineraux Tuileries.
— Conversation avec Bonaparte. — Daunou refuse de nouveau les fonctions de conseiller d'État. — Son discours contre les tribunaux spéciaux. — Il est présenté au Sénat par le Corps législatif, et par leTribunat, pour une place de sénateur. — Bonaparte s'oppose à sa nomination. — Il est éliminé du Tribunat. — Ses travaux littéraires à cette époque. — Madame de Staël et Chéoier. — Complot républicain se liant à la conspiration de Moreau. — Fin des dîners du tridi, — Le Consulat fait place à l'Empire.
*iMè^*
Les commissions législatives se partagèrent chacune en qtiatre sections. L'une d'elles fut chargée de préparer les lois organiques des bases de la constitution. Celle 'du Conseil des Cinq- Cents se composait de Lucien Bonaparte , Daunou, Boulay (de la Meurthe), Chazal, Chénier, Chabot (de l'Allier) et Cabanis. La section des Anciens, destinée au même objet, avait pour membres Garât, Laussat, Lemercier, Lenoir-Laroche et Régnier. Ce furent ces deux sections qui jouèrent, avec les consuls provisoires, le principal rôle à cette époque.
Bonaparte, absorbé d'abord par les affaires militaires et par le besoin do mettre de l'ordre
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dansTadministration intérieure du pays, s occupa peu de la constitution. 11 laissait Sieyès se débattre à cet égard avec les deux sections dont nous venons de rappeler la composition.
Sieyès exposa son système^ qui consistait à organiser l'édifice social à peu près comme l'est l'administration delà justice. Ainsi, le gouvernement, ou pouvoir exécutif, y était représente par le conseil d'État, et le peuple par le Tribunal. Le Corps législatif remplissait en quelque sorte le rôle d'une cour de justice; on venait plaider devant lui pour ou contre un projet de loi, qu'il était tenu d'adopter ou de rejeter sans discussion. Le jury constitutionnaire , ou Sénat , était le tribunal de cassation, qui devait veiller à l'observation des formes. Puis un grand électeur couronnait cet édifice, et devait nommer les membres des grands corps de l'État , en les choisissant parmi les candidats du peuple.
Ce plan fut examiné dans le sein des deux sections y et servit de base à leur travail.
Mais le caractère de Bonaparte ne lui permettait pas de s'efTacer longtemps dans une affaire de cette importance.^ Il s'était établi au Luxembourg, et convoqua chaque soir dans son salon les membres des deux sections, pour présider à leurs travaux. Quand il fut question de rédiger: Citoyen Daunou, dit-il, prenez la plume et mettez-vous là! Daunou s'en défebdit; Bonaparte insista; Daunou céda. La discussion prit alors une marche régulière. Bonaparte y prenait part, la résumait, mettait les questions aux voix, re-
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cueillait les suffrages, et Daunou lédigeail les articles '.
Mais Bonaparte avait peu parlé dans les premières séances. Ainsi qu'il Ta dicté lui-même au général Gourgaud , « il n'avait aucune expérience des assemblées : il ne pouvait que s'en rapporter àSieyès, qui avait assisté aux constitutions de 1791, 93, 95; à baunou, qui passait pour un des principaux auteurs de la dernière*. » Plus tard, il prit plus d'assurance, et dirigea lui-même la discussion, comme nous l'a appris Thibaudeau.
Quoiqu'il en soit , le temps s'écoulait, et le travail de la constitution marchait lentement. De fausses nouvelles étaient répandues dans Paris, et portaient surtout sur l'ambition de Bonaparte, qu'il avait encore grand intérêt à cacher. Les uns disaient que le grand électeur, pointe de l'édifice social élevé par Sieyès^, serait un fonctionnaire à vie^ et que Bonaparte se réservait ce poste. D'autres ajoutaient que la voiture du sacre était déjà prête, désignant ainsi un superbe carrosse que la duchesse d'Ossuna avait commandé à Paris. En vain Rœderer repoussait ces faux bruits dans son Journal de Paris. Pour couper court à ces fables , qui ne devaient se réaliser que quelques années plus tard, Bonaparte résolut de terminer de suite la constitution. Il voulut alors que le
1 Boulay (de la Meurthe), Théorie constitutionnelle de Sieyès, p. 55. — Thibaudeau , le Consulat et l'Empire, t. I , p. 97.
2 Mémoires de Napoléon , t. VI, p. ia8.
3 On peut voir le tableau figuratif de la constitution de Sieyès , tracé par M. Daunou , dans V Histoire de h révolution de M. Mignet.
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projet entier fut rédigé en une seule nuit, et chai'gea Rœderer de ce travail. Rœderer ne faisait pas partie des sections, mais il avait servi d'intermédiaire officieux pour opérer un rapprochement entre Bonaparte et Sieyès, qui venaient de se brouiller, et était fort au courant des discussions de la constitution. Rœderer répondit qu'il lui serait impossible de s'acquitter de cette tâche difficile en un espace de temps aussi restreint. « Eh bien, dit Bonaparte, citoyen Daunou , il faut vous en charger vous-même. » Daunou accepta, et remplit cette mission dans le court délai donné, au grand étonnement de Bonaparte.
Nous avons retrouvé, dans les papiers de M. Daunou, ce projet primitif de la constitution de Tan viii, tel qu'il l'avait rédigé d'après les conférences préparatoires, en y introduisant toutefois certaines dispositions, de son propre gré , destinées à tempérer essentiellement le penchant qu'on avait alors pour des idées de pouvoir à peu près absolu. C'est cette rédaction sans doute que Cambacérès qualifia de malicieuse^ comme on le verra par la suite. Il y avait cependant un peu plus que de la malice à proposeï" alors, en face de Napoléon , que le premier consul ne fût pas rééligible à l'expiration de ses fonctions^ que si l'un des consuls prenait le commandement des armées, ses fonctions consulaires fussent suspendues pendant toute la durée de son commandement, etc. M. Daunou avait écrit les articles de ce projet de constitution séparément, sur de petits carrés de papier détachés. Il lisait l'article de sa
rédaction ; lorsque cet article était rejeté oa modifié, il tirait une barre dessus , retournait le papier, et écrivait derrière l'article définitivement adopté.
Cette rédaction primitive nous a paru fort curieuse, et nous allons l'insérer ici textuellement.
TiT&B I. De l'exercice des droits politiques et ciçils.
Art. 1*^. Le territoire continental de la République française est divisé en départements, et sous-divisé en arrondissements.
Art. a. La surface d'un département ne peut excéder cent vingt myriamètres carrés.
Celle de chaque arrondissement sera réduite à sept myriamètres carrés au plus.
Art. 3. Sont réputées colonies toutes les possessions françaises^ ék)ignées de plus de trois myriamètres du territoire continental /de la République. Leur régime est déterminé par des lois spéciales.
Art. 4. Sont citoyens tous les hommes au-dessus de 21 ans, qui sont nés en France ou qui y sont domiciliés depuis dix années.
Art. 5. Us peuvent exercer le droit d'élire dans l'arrondissement où ils résident depuis un an. Us sont éligibles dans toute l'étendue de la République.
Art. 6. Néanmoins on ne peut élire aux fonctions nationales de sénateur , de législateur, de tribun, de consul, de ministre, de conseiller d'État, de questeur et de juge de cassation, ceux qui n'ont point exercé une fonction départementale administrative ou judiciaire , et ces fonctions départementales elles-mêmes ne peuvent être conférées qu'à ceux qui ont rempli des fonctions de même nature dans un arrondissement.
Ceux qui, depuis le 14 juillet 1789 jusqu'au 18 brumaire an VIII, ont exercé des fonctions nationales, sont éligibles à toute fonction publique.
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Art. '7. L'âge de Ircnte ans accomplis est requis pour toute fonction judiciaire et pour les fonctions de consul, de ministre, déconseiller d'État, de sénateur, de tribun, de membre du Conseil des Deux-Cenls , et de questeur.
Art. 8. Excepté le premier consul , tout fonctionnaire est rééligible immédiatement et indéfiniment.
Art. 9. Le père et le 6ls ne peuvent être ensemble ni consuls , ni tribuns, ni sénateurs, ni juges dans le même tribunal* Il en est de même des deux frères-, de l'oncle et du neveu, du beau-père et du gendre.
Art. 10. La qualité de citoyen français se perd : Par la naturalisation en pays étranger; Par l'acceptation de fonctions ou de pensions provenant d'un gouvernement étranger;
Par l'affiliation à toute corporation qui supposerait des distinctions de naissance ou des vœux religieux; Par la condamnation à des peines afîQictives ou infamantes. Art. II. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu :
Par l'état de débiteur failli ou d'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un failli ;
Par l'état de domestique à gages , attaché à la personne ou au ménage ;
Par l'état d'interdiction, d'accusation ou de contumace. Art. 12. La loi ne peut établir d'autres conditions ni restrictions aux droits d'élire et d'être élu, que celles qui viennent d'être exposées dans les art. 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11.
Art. i3. Au i**^ germinal de chaque année impaire, à commencer en l'an ix, il se formera en chaque arrondissement des assemblées primaires, égales à peu près en nombre, de citoyens ayant droit d'y voter. Chacune de ces assemblées élira un membre du conseil d'arrondissement.
Art. 14. Le v^^ floréal de chaque année impaire, il se formera en chaque département une assemblée électorale, composée de tous les conseils d'arrondissement réunis.
Art. i5. L'assemblée électorale élit, selon qu'il y a lieu : Les vingt-cinq membres du conseil de département;
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Les juges dont la jurullction s'étend sur plus d*un arrondissement;
Les juges de cassation ;
Les législateurs.
Art. 16. Aucune assemblée électorale ou autre, aucun corps constitué ne peut délibérer si les trois cinquièmes de ses membres ne sont présents.
A.rt. 17. Jamais deux ou plusieurs assemblées diverses, deux ou plusieurs autorités constituées ne peuvent se réunir pour délibérer ensemble. Aucun acte émané d'une telle réunion ne peut être exécuté.
Art. 19. La force publique est essentiellement obéissante: nul corps armé ne peut délibérer.
Art. lào. Les réunions, sociétés ou assemblées particulières, c^est-à-dire autres que celles que la constitution a établies, pourront être, dans les cas que la loi aura prévus, empêchées, surveillées, dissoutes par la police.
Art. ai. Tout attroupement armé est un attentat à la constitution : il doit être dissipé sur-le-champ par la force.
Art. 22. Tout attroupement non armé doit être également dissipé^ d'abord par voie de commandement verbal, et, s'il est nécessaire , par le développement de la force armée.
Art. 23. Toute personne a le droit d'adresser des pétitions aux autorités constituées; mais une pétition est essentiellement un acte individuel; aucune ne peut être faite en nom collectif.
Art. 24. Toute personne a le droit de publier, par la voie de l'impression, des ouvrages sur la politique et sur toute autre matière; et si ces ouvrages sont d'une étendue supérieure à quatre feuilles d'impression, ils ne peuvent jamais être soumis à une censure avant leur publication.
Les écrits quelconques, une fois publiés, ne peuvent donner lieu à aucune plainte judiciaire, sinon de la part de ceux qui se diraient calomniés par lesdits écrits.
Art. 25. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation à la liberté du commerce et de l'industrie. Toute loi prohibitive en ce genre est essentiellement provisoire, et
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n'a d'effet que pendant un an au pins, à moins qu'elle ne soit formellement renouvelée.
Art. 26. L'admission à Texercice d'tme profession quelconque ne peut jamais dépendre d'aucune prestation pécuniaire.
Art. 27. La loi garantit aux inventeurs la propriété exclusive de leurs découverte^ ou de leurs productions.
Art. 28. La loi garantit l'inviolabilité de toutes les propriétés, ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, dûment constatée, exigerait le sacrifice.
Art. 29. La maison de toute personne domiciliée est un asile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans les cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation de la part de ceux qui sont dans l'intérieur. Pendant le jour, on peut y exécuter les ordres des autorités constituées.
Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi , et pour la personne on pour l'objet que désigne expressément l'acte qui ordonne la visite.
Titre II. Du sénat conservateur.
Art. 3o. Le Sénat est composé de cent membres, non compris ceux qui, en qualité d'ex-consuls, deviennent sénateurs de plein droit.
Art. 3i. Les sénateurs sont inamovibles, et ne peuvent jamais , ui en donnant leur démission , ni en ne la donnant pas, accepter aucune des places auxquelles le pouvoir exécutif nomme.
Art. 32. Le Sénat nomme lui-même à celles des cent places de sénateurs électifs qui viennent à vaquer; mais il ne peut choisir qu'entre des citoyens qui ont exercé des fonctions nationales, en vertu d'une élection émanée d'une assemblée électorale de département.
Art. 33. A compter de l'an ix , le Sénat attendra toujours qu'il y ait trois places vacantes dans son sein avant d'y pourvoir , et il sera tenu de nommer :
A la première, un membn» du Conseil des Deux-Cents;
A la seconde, un tribun;
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A la rroisième, l'un des trois conseillers d'État ou ministres que lui présentera le premier consul.
Tout citoyen nommé s(*natrur, en vertu <lu présent article, sera tenu d'accepter, et d'abandonner à l'instant toute autre fouction publique.
Art. 34* La fonction essentielle du Sénat est d'annuler ou de confirmer les lois, les élections et actes publics quelconques, qui lui sont dénoncés comme inconstitutionnels ou illégaux, soit par les consuls, soit par les tribuns.
Le Sénat ne discute lesdits actes , il ne délibère pour les annuler ou les confirmer , qu'après avoir entendu trois conseillers d'État envoyés par les consuls, et trois tribuns députés^)ar le collège des Iribuns.
Art. 35. C'est le Sénat qui sanctionne ou annule les déclara* tions de guerre, et les traités de paix , de commerce et d'alliance que les consuls lui proposent.
Le Sénat ne discute lesdites déclarations et lesdits traités, il ne délibère pour les sanctionner ou les annuler, qu'après avoir entendu, comme dans le cas de l'article précédât, trois conseillers d'État et trois tribuns.
Art. 36. C'est au sein du Sénat que sont pris les jurés de jugement dans les procès criminels d*État, dont il sera parlé ci -a près.
Art. 37. Le Sénat ne peut décréter aucun changement, aucune modification à aucun des articles de la constitution ; mais il a le droit de proposer des changements et des modifications de cette nature, ainsi qu'il sera expliqué ci-après.
Art. 38. Hors les fonctions établies par les articles précédents, 32 9 33, 34, 35, 36 et 37, et les actes qui concernent l'administration intérieure du Sénat lui-même, l'ordre de ses délibérations et la police du local qu'il occupe, le Sénat ne peut s'immiscer en aucune manière et sous aucun titre dans l'exercice d'aucun pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire.
Art. 39. Si les tribuns pensent qu'un acte du Sénat contrevient à l'article précédent, ils publient, au sein de l'un et de 'autre conseil législatif, une déclaration ainsi conçue :
«Vu l'acte du Sénat.... dont la teneur suit.. . les tribuns empêchent. »
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Si cette déclaration est signée de la majorité des tribuns, elle annule Tacte.
Le Sénat peut néannioins, dans un délai de dix Jours après cette déclaration, adresser un noessage au Corps législatif, pour demander à prouver que l'acte annulé était du nombre de ceux que la constitution lui attribue.
Ce message du Sénat a pour effet de faire considérer l'acte annulé comme un projet de loi, sur lequel le Corps législatif délibèi^ dans les formes ordinaires, avec cette seule différence que le projet est défendu au sein du Conseil des Deux-Cents par trois sénateurs , députés à cet effet par le Sénat, et qu'aucun orateur n'est envoyé par les consuls ni pour le combattre ni pour l'appuyer.
Art. 4o. Si le Corps législatif est en vacances lorsque le Sénat fait un acte qui excède ou paraît aux tribuns excéder ses attributions constitutionnelles, la déclaration des tribuns ^ énoncée comme ci -dessus, est adressée par eux au Sénat, aux consuls et au ministre de la justice , qui est tenu de le publier sans délai.
Cette déclaration sufïït également pour annuler l'acte; mais le Sénat a le droit de convoquer extraordinairement le Corps législatif, pour y délibérer comme sur un projet de loi.
Art. 4i- Le ministre de la justice qui refuserait ou négligerait de publier, dans le délai de trois jours, la déclaration des tribuns; les ministres et agents qui publieraient ou exécuteraient l'acte du Sénat que cette déclaration annule, se rendraient coupables de crime d'État.
Art. 4a. Les séances du Sénat, quel qu'en soit l'objet, sont, à son gré , ou secrètes ou publiques.
Titre 111. Du pouvoir législatif.
Art. 4^. Le Corps législatif est composé de sept cents membres, distribués en deux conseils, l'un de deux cents, l'autre de cinq cents.
Dix membres du Conseil des Cinq-Cents sont élus par lui, pour remplir, durant deux années, les fonctions de tribuns.
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Art. 44. Les membres du Corps législatif sont élus par les assemblées électorales de département, conformément k un tableau de répartition qui ne peut éprouver aucun changement durant dix années.
Par ces élections, chaque conseil est renouvelé par cinquième tous les deux ans.
Art. 45. Le Conseil des Deux-Cents adopte ou rejetle les projets de loi présentés ou par trois tribuns, au nom du Conseil des Cinq- Cents, ou par trois conseillers d*État au nom des consuls.
Art. 46. L'initiative des projets de loi, au sein du Conseil des Cinq -Cents, ne peut jamais être exercée que par un tribun , parlant au nom de la majorité de ses collègues.
Aucun article additionnel, aucun amendement ou sousamendement à un projet de loi, ne peut être mis aux voix au Conseil des Cinq-Cents, s'il n*a été adopté par la majorité des tribuns.
Aucune motion ou proposition relative à Tordre de la délibération , à la police et à l'administration intérieure du même Conseil des Cinq-Cents , n'y peut être faite que par le président, ou Fun des quatre secrétaires, ou l'un des dix tribuns. D'ailleurs tous les membres de ce conseil peuvent également prendre part à la discussion des projets de loi et des propositions quelconques.
Art. 47* Après la discussion d'un projet de loi, et lorsqu'il a été relu par un tribun , avec les additions et modifications adoptées par la majorité des tribuns, tous les membres du Conseil ( les tribuns exceptés) sont appelés à voter au scrutin secret sur la question de savoir si le collège des tribuns députera trois de ses membres pour présenter ce projet au Conseil des Deux-Cents.
Art. 4^* S^il s'agit d'un projet de loi présenté au nom des consuls, et communiqué par le Conseil des Deux-Cents à celui des Cinq-Cents, ce dernier conseil , après avoir entendu le rapport des tribuns et les opinions de ses divers membres (tribuns et autres), émet, comme ci-dessus, au scrutin secret un vœu pour ou contre le projet.
Trois tribuns, désignés à cet effet par le collège des tribtlns ,
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sont chargés de porter ce vœu au sein des Deux-CéVits, et d'en exposer les motifs. Si néanmoins il ne se trouve pas trois tribuns qui soient sur ce projet d'un avis conforme au vœu à porter, le nombre de trois orateurs est formé ou complété par d'autres membres du Conseil des Cinq-Cents , choisis à cet effet par ce conseil, parmi ceux qui ont émis publiquement une opinion conforme au dit vœu.
Art. 49. Le Conseil des Deux -Cents, vingt jours après la communication qu'il a faite aux consuls d'un projet de loi à lui présenté au nom du Conseil des Cinq-Cents, ou au Conseil des Cinq-Cents d'un projet présenté au nom des consuls, entend sur ce projet les trois orateurs des consuls et les trois orateurs du Conseil des Cinq-Cents qui viennent le combattre ou le défendre.
Dix jours après la clôture de cette discussion, le Conseil des Deux-Cents entend les opinions de ses propres membres, el délibère en iin y au scrutin secret, pour rejeter le projet ou le décréter comme loi de la République.
Art. 5o. Les délais prescrits par l'art, précédent ne peuvent être abrégés qu'en vertu d'un acte d'urgence, proposé par les consuls et consenti expressément par le collège des tribuns.
Art. 5i. Chaque conseil peut, quand il le juge à propos, rendre secrète une de ses séances ; mais il ne peut prendre de délibération qu^en public.
Art. 5a. Durant la session du Corps législatif, laquelle est en chaque année de six mois consécutifs, le président et les quatre secrétaires, que chaque conseil se nomme pour deux mois^ sont chargés des soins relatifs à l'administration intérieure et à la police du local.
Durant les six mois de vacances , les tribuns, ckargés de ces mêmes soins à l'égard du local de l'un et l'autre conseil, remplissent d'ailleurs les fonctions qui leur sont attribuées par les art. 34, 40, 63, 65, de la présente constitution.
Art. 53. Les tribuns n'ont, en aucun cas, voix délibérative dans le Conseil des Cinq- Cents ; ils n'y peuvent être ni présidents ni secrétaires; mais il ne peut être formé, au sein de ce conseil, aucune autre commission que celle qu'ils composent.
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Art. 54. Le Sénat, le Conseil des Deux-Cents, celui des Cinq-Cents , le collège des tribuns n'envoient jamais de députa tions ni d'adresses aux consuls.
TiTRK IV. — Du pouvoir exécutif.
Art. 55. Le pouvoir exécutif est confié à trois consuls, nommés pour dix ans. Le premier, quand ses fonctions expirent, devient nécessairement membre du Sénat. Le second et le troisième, s'ils ne sont pas réélus consuls, deviennent aussi sénateurs.
Art. 56. Lorsqu'il faut nommer un consul , le Conseil des Cinq -Cents forme une liste de trois candidats.
Il y procède d'abord par trois scrutins individuels, et s'il en résulte majorité absolue pour uu, deux ou trob candidats, leur présentation s'ensuit.
Si ces trois scrutins individuels n'ont donné la majorité à personne, ou s'ils ne l'ont dotinée qu'à un seul candidat ou qu'à deux seulement , les tribuns proposent, pour chaque candidat qui reste à présenter, une liste de trois noms, entre lesquels le Conseil des Cinq- Cents choisit.
Art. 57. Lorsque le Conseil des Cinq-Cents a présenté ainsi trois condidats, le Conseil des Deux-Cents élit entre eux un consul.
Art. 58. Le premier consul promulgue les lois; il nomme et révolue à volonté les conseillers d'État^ les ministres, les ambassadeurs, les officiers de l'armée de terre et de mer, les préfets, sous-préfets et maires , les commissaires près. les tribunaux, dont la loi attribue la nomination au pouvoir exécutif. ^ •
Dans tous les autres actes du pouvoir exécutif^, le second et le troisième consul ont voix délibérative comme le premier.
Art. 59. Le pouvoir exécutif dirige les recettes et les dépenses de l'État, conformément à la loi annuelle qui détermine le montant des unes et des autres.
Il surveille la fabrication des monnaies, dont la loi seule ordonne l'émission, fixe le titre, le poids et le typ<-.
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Arr. 60. Il entretient des relations politiques au dehors, conduit les néjj^ociations , fait les stipulations préliminaires, signe, fait signer et bouclut tous les traités de paix, d'alliance, de trêve , de neutralité, de coramiTce, et autres conventions, qu'il adresse ensuite au Sénat pour être sanctionnés conformément à l'art. 35 ci- dessus.
Art. 61. Il pourvoit à la sùrèté intérieure et à la défense extérieure de l'État ; il distribue les forces de terre et de mer et en règle la direction.
Art. 62. La garde nationale en activité est soumise aux arrêtés des consuls ; la. garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à la loi.
Art. 63. Si l'un des consuls prend le commandement d'une armée, il est , pendant toute la diu'ée de ce commandement , suspendu de ses fonctions consulaires, et il y est remplacé temporairement par l'un des tribuns que nomme à cet effet le Conseil des Deux-Cents, si le Corps législatif est en session, et le collège des tribuns si le Cor[>s législatif est en vacances.
Art. 64. Si les consuls sont informés qu'il se trame quelque conspiration contre l'État, ils peuvent décerner des mandats d'amener et des mandats d'arrêt contre les personnes ({ui euj^sont présumées auteurs et complices ; mais si , dans un délai de dix jours après l'arrestation, elles ne sont pas mises en justice réglée, il y a, de la part dyi ministre signataire du mandai d'arrélu, crime de détention arbitraire.
Art. 65. Tout mandat d'arrêt décerné en vertu de l'article précédent doit être communiqué par le ministre au collège des tribuns avant l'expiration du délai de dix jours, et si, le quinzième jour, la personne arrêtée n'est pas encore traduite en justice réglée, tout tribun a le droit d'ordonner sa mise en liberté, et les geôliers, gardiens et autres agents qui n'exécutent pas cet ordre ^ a l'instant même où il leur est signifié, se rendent coupables de crime de détention arbitraire.
Art. 66, Le nombre des conseillers d'État est fixé à vingtcinq; celui des ministres est de six au' moins, de huit au plus.
Art. 67. Les fonctions (hvs conseillers d'État sont de proposeï' aux consuls, et sur leur demande, la solution des diffi-
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cultes qui s'élèvent en matière administrative, de rédiger des projets d'arrêtés consulaires et des projets de loi , de discuter les uns et les autres, et de porter la parole , au nom des consuls , devant le Corps législatif et devant le Sénat.
Un conseiller d'État ne peut élre chargé d'aucune branche d'administration active, ni générale, ni spéciale, ni locale.
Art. 68. Les ministres procurent l'exécution des lois et des arrêtés consulaires.
Art. 69. Aucun acte du pouvoir exécutif ne peut avoir d'effet s*il n est signé par un ministre.
Art. 70. Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre, signés et certifiés par lui , sont rendus publics.
Art. 71.11 y a dix questeurs dont trois sont dépositaires du trésor public. Ils ne peuvent rien payer ou faire payer qu'en vertu : 1° d'une loi et jusqu'à concurrence des fonds qu'elle a destinés à un genre de dépense; a*' d'un arrêté des consuls; 3° d'un mandat signé par un ministre.
Les^ sept autres questeurs composent une commission de comptabilité nationale , chargée de vérifier les comptes des recettes et dépenses de la République.
Les dix questeurs sont élus chacun pour cinq ans. Leur élection se fait d'ailleurs par le Corps législatif et dans les mêmes formes que celles des consuls. ( Yoy. ci-dessus, art. 56 et 57. )
Art. 72. Les consuls et leurs agents ne doivent diriger l'instruction publique qu'en exécutant les lois qui la concerneut.
Un Institut national est chargé de recueillir tes découvertes, de travailler au perfectionnement des sciences mathématiques et |)hysiques , des sciences morales et politiques , de la littérature et des arts.
Art. 73. L'administration locale de chaque département est confiée à un préfet; celle de chaque aiTondissement à un sous-préfet ; celle de chaque commune à un maire.
Ils sont chargés, chacun dans leur ressort, d'exécuter et faire exécuter les lois et les arrêtés des consuls.
Art. 74. Les conseils de département et d'arrondissement s'assemblent chaque année pour recevoir respectivement les comptes des préfets et sous-préfels , leur notifier les besoins et
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les réclamatioos des adiiiiaistrés , résoudre, au moins pro\isoireiueutjes contestations en matière d^administration locale, et rédij^er, selon qu'il y a lieu, des cahiers d'observations qu'ils adressent aux tribuns et aux consuls.
Le conseil de département répartit les contributions directes entre les arrondissements , et les conseils d'arrondissements les répartissent entre les communes.
Art. 75. 11 y a, dans chaque commune, des conseillers municipaux nommés immédiatement par les citoyens de la commune. Ils reçoivent les comptes du maire, l'aident de leurs conseils, répartissent les impôts directs entre les contribuables, et sont chargés des recettes et dépenses établies exclusivement pour les besoins particuliers de la commune.
Titre V. — Des tribunaux.
Art. 76. La justice civile est administrée : 1® par des juges de paix établis en chaque arrondissement, en un nombre que la loi détermine, et nommés immédiatement, ainsi que leurs assesseurs, par les citoyens leurs justiciables.
2^ Par des tribunaux de première instance dont chacun a pour ressort trois arrondissements au moins.
3^ Par' des tribunaux d'appel , dont chacun a pour ressort trois départements.
l^^ Et par des tribunaux de commerce dont la loi (ixe le nombre, les attributions et l'organisation.
Art. 77. Il y a en chaque arrondissement plusieurs tribunaux de simple police et un seul tribunal de police correctionnelle;
En chaque département un tribunal criminel ;
Et pour toute la République un tribunal national destiné à juger les crimes d'État dont il sera parlé ci-après.
Art. 78. En matière criminelle un premier jury admet ou rejette l'accusation ; un second jury reconnaît le fait, et les juges appliquent la peine. Leur jugement est sans appel.
Art. 79. La liste des jurés d'accusation en chaque arrondissement se compose tous les ans :
i^ Des quarante citoyens les plus imposées ;
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2° De quarante autres nommés par le conseil cPainmdisseiuent ;
3^ De quarante antres choisis par les juges composant le tribunal criminel du département ;
4^ Enfin, de trente citoyens, âgés de 4o ans au moins et désignés par le préfet.
Art. 8o. La liste des jurés de jugement, en chaque département, se compose tous les ans :
i^ Des cinquante citoyens les plus imposés ;
%** De cinquante autres choisis par le conseil de département;
3" De cinquante autres nommés par le tribunal d'appel dans le ressort duquel le département se trouve compris;
4^ De cinquante autres nommés par les professeurs composant récole du -degré le plus élevé dans le département ;
5** Êndn, de cinquante citoyens les plus âgés parmi ceux qui ont exercé dans le même département des fonctions administratives ou judiciaires.
Art. 8i. La fonction d^accusateur public prés un tribunal criminel est remplie par le commissaire du pouvoir exécutif.
Art. 82. Pour que l'acte qui ordonne Tarrestation d'une personne puisse être exécuté, il faut : 1° qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation et la loi en exécution de laquelle il est ordonné ; 2^ qu'il émane d'un fonctionnaire à qui la loi en ail donné formellement le pouvoir; 3** qu'il soit notifié à la personne arrêtée, et qu'il lui en soit laissé copie.
Art. 83. Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'ai restatiou : cet acte doit être ou un mandat dans les formes prescrites par l'article précédent, on une ordonnance de prise de corps, ou un décret d'accusation, ou un jugement.
Art. 84. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne détenue à l'ofticier civil ayaat la police 'de la maison de détention , toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier.
Art 85. T.a représentation de la personne détenue ne
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pourra être refusée à ses parents et amis, porteurs de l'ordre de roflicier civil, lecjuel sera toujours tenu de l'accorder, à moins que le, gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge pour tenir la personne au secret.
Art. 86. Tous ceux qui, n*ayant point reçu de la loi le pouvoir de faire arrêter, donneront, signeront, exécuteront la rrestation d'une personne quelconque; tous ceux qui, même dans le cas de l'arrestation autorisée par la loi, recevront ou retiendront la personne arrêtée dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné comme tel , et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois articles précédents, seront coupables du crime de détention arbitraire.
Art. 87. Toute rigueur employée dans les arrestations, détentions ou exécutions, autre que celle autorisée par les lois, est un crime.
Art. 88. Les délits commis par les militaires incorporés dans la garde nationale en activité sont soumis à des ,tribuuaux spéciaux et à des formes particulières de jugement.
Art. 89. Il y a pour toute la République un tribunal de cassation^ composé de 5o juges, qui prononce sur les demandes en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux, sur les demandes en renvois d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitimlï ou de sûreté publique, sur les prises à partie contre un tribunal entier.
Art. 90. Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des affaires, mais il casse les jugements rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi, et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
Art. 91. Les juges de cassation sont inamovibles, sauf la condamnation pour forfaiture. Sous la même réserve, les juges d'appel sont élus pour 26 ans, les membres des tribunaux criminels pour 20, les juges civils de première instance pour 1 5, les juges de paix et leurs assesseurs pour 10.
Art. 9a. Les juges civils et criminels sont, pour les délits relatifs à leurs fonctions, poursuivis devant le tribunal
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aiujiicl celui de cassation Us renvoie après avoir aniuié leurs actes.
Art. 93.»Les agents du gouvernement , autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis, pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu*en vertu d'une décision du Conseil d'État. En ce cas,' la poursuit€ a lieu devant les tribunaux ordinaires.
Beaucoup des dispositions de ce projet furent écartées comme trop libérales et remplacées par d'autres qui forment le texte officiel de la constitution de Tan viii.
M. Daunou, presque seul, soutint les principes de la liberté, dans ces grandes conférences où s'agitaient les destinées de la nation. Bonaparte déployait déjà son caractère despotique, et ne prenait pas la peine de déguiser ses desseins. Il était secondé à merveille par Cambacérès^ Régnier, Lebrun, Boulay (de la Meurtlie), etc. Sieyès voyait trop tard qu'il avait été pris pour dupe ; Cabanis et Chénier déploraient amèrement la confiance trop grande qu'ils avaient placée dans les vues du général.
Un article relatif à la suspension des lois dans les départements qui se mettraient en état de révolte ouverte, amena une très-vive discussion. Cet article avait beaucoup d'importance à cause des troubles de la Vendée, que le nouveau gouvernement avait grand intérêt à étouffer. Bonaparte prit la plume et traça en courant l'article suivant : « Lorsqu'un département se mettra en révolte ouverte, il sera déclaré en état de guerre, et dès lors le seul pouvoir militaire sera reçu, w
zimaa.pJSâ.
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Celait trancher la difficuUé avec l'épée d'Alexandre. Trofe traits de plume firent justice de cet article. Lebrun proposa une rédaction plus mode- ^ ^ rée; elle était ainsi conçue : « Dans le cas de révolte ouverte ou de troubles imminents, le Corps législatif est autorisé à suspendre, dans les départements révoltés ou en proie aux troubles , les lois constitutionnelles.
« Si le Corps législatif n'est pas assemblé , le gouvernement, dans les mêmes cas, pourra suspendre ces mêmes lois, à la charge de convoquer le Corps législatif. »
M. Daunou soumit une troisième rédaction , de laquelle il résultait que certaines dispositions constitutionnelles spécialement désignées pourraient seules être temporairement suspendues par une loi , dans les déparlements révoltés ; et qu'en cas de vacance du Corps législatif, il devrait être convoqué dans le plus court terme possible j pour régulariser l'arrêté du gouvernement, qui, en ce cas, tiendrait lieu de loi.
Cette disposition fut adoptée, mais avec cette modification que, dans les circonstances prévues, on suspendrait la constitution entière.
Quoique M. Daunou |)ùt paraître timide dans les habitudes ordinaires de la vie, jamais il ne recula devant l'accomplissement d'un devoir, quelque danger qu'il y eût dans cette manifestation; lors de la discussion de la constitution de l'an viii surtout, il déploya un noble courage; car itluttait,pour la liberté expirante, contre un homme qui ne déguisait pas sa pensée de dictature.
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M. Thihaiideaii nous apprend que M. Daunoii, obligé de rédiger des dispositions qu'il n^approuvail pas , écrivait souvent d'une main ce que la majorité avait décidé, et votait de l'autre contre cette décision '.
Ces conférences, qui commençaient à neuf heures du soir, se prolongeaient jusqu'à trois heures du matin , et M. Daunou, qui demeurait à la bibliothèque du Panthéon , regagnait tristement son domicile, en songeant aux libertés déjà sacrifiées, et à celles qui devaient l'être encore.
La position de rédacteur de la constitution donnait une grande influence à M. Daunou, et c'était à qui lui fournirait des notes et lui demai>derait protection. Il reçut, en cette occasion, une lettre assez curieuse de Hugues Maret, depuis duc de Bassano. Nous allons la transcrire ici.
«J'ai l'honneur de vous adresser, citoyen, une note dans laquelle j'ai rassemblé tous les motifs qui m'ont paru concourir à démontrer l'utilité constitutionnelle d'un secrétaire (TÉtat. Mon intérêt personnel entre pour peu de chose dans les motifs de ma démarche. Mais mon dévouement au premier consul que la constitution doit dpnner à la République, excite trop mon zèle pour ne pas me rendre avide de tous les moyens de sucées. 11 en est un , citoyen, que je serais heureux de m'assurer, et que j'obtiendrais si, à votre opinion sur l'utilité de l'emploi , se joignait de votre
» Le Consulat et l'Empire, 1. 1 , p. io3.
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pari une bienveillance vivenienl désirée par la personne qui parait destinée à le remplir.
«Agréez, etc. Hugues B. Maret.
« 19 frimaire an viii. »
M. Daunou ne crut pas devoir insérer la fonction de secrétaire d'Étal dans la constitution ; Mais Maret ne tarda pas à obtenir ce qu'il désirait, car il fut nommé, le 4 nivôse suivant, à celte fonction, que, du reste, il a remplie avec une incontestable distinction.
Lorsque la discussion d^ la constitution fut terminée, et qu'il s'agit de uonmier les consuls définitifs, il se passa une scène étrange, qui n'a été rapportée encore par aucun historien.
Les commissions intermédiaires étaient réunies pour la dernière fois. On y ouvrit un scrutin, afin de savoir qui aurait le plus de voix pour être consuls définitifs. Ce scrutin n'était , il est vrai , qu'une pure formalité, car tout avait été préparé à l'avance pour que les noms des trois personnages convenus entre les meneurs sortissent vainqueurs de l'urne. On savait néanmoins que Daunou, qui, le 11 frimaire, avait été nommé président de la commission des Cinq-Cents, aurait un certain nombre de voix. Avant le dépouillement, Bonaparte dit qu'il fallait mieux s'en rapporter au suffrage unique de Sieyès; puis il jeta dans le feu les bulletins contenus dans l'urne sans qu'il en fut fait lecture. Sieyès désigna alors Bonaparte pour premier consul , Cambacérès pour le second , et Lebrun pour le troisième.
Leurs noms furent insérés dans la constitution. Il avait été convenu d'abord, entre Bonaparte^ Sieyès et les principaux acteurs de ces événements, que Daunou serait troisième consul ; mais l'énergie avec laquelle il défendit les principes de liberté, lors de la discussion de la .constitution , leur Ht changer d'avis. Bonaparte, d'ailleurs, rêvait déjà une cour , et il faut convenir que Daunou n'avait rien de Tallure d'un courtisan. Ces diverses circonstances concoururent à faire revenir sur ce qui avait été arrêté, et l'on s'y prit de la manière que nous venons de rapporter, pour le priver même du petit nombre de suffrages qui auraient pu lui être donnés.
Quoi qu'il en soit , la constitution fut décrétée le 22 frimaire an viii(i3 décembre 1799)» et mise en activité le 4 nivôse (^5 décembre) suivant.
Les hommes éminents qui avaient pris une
part active à tous ces événements furent répartis entre le Sénat, le Conseil d'État, le Tribunat et le Corps législatif.
Daunou n'avait pas quarante ans; il ne pouvait donc être sénateur. Il fut nommé conseiller d'État ^ Les émoluments de cette place avaient été fixés à 26,000 francs. Il devait en même temps être chargé de la direction de l'instruction publique; mais il refusa. Il prévoyait que le Conseil d'État deviendrait l'instrument souple des volontés du premier consul , et il préféra entrer au Tribunat, quoique
> Moniteur du 6 nivôse an viii.
CHAPITRE IX
le (raitemeiU fûl beaucoup iiioins élevé, parce que dans ce poste il pouvait espérer de défendre encore les droits du pays. 11 était d'ailleurs convaincu que rintention de Bonaparte, en le nommant conseiller d'État, était de l'envoyer au Corps législatif soutenir des projets de lois directement opposés à ses opinions, ainsi qu'il le fit à l'égard de plusieurs républicains, et notamment deFourcroy.
Le Tribunat tint sa première séance le 1 1 nivôse, et Dauaou en fut nommé président à la presque unanimité (soixante -seize suffrages sur soixante-dix-huit ).
Une des premières lois soumises à l'examen de cette assemblée , fut celle qui était relative à la division territoriale et aux administrations locales, loi qui nous régit encore aujourd'hui. Daunou fut nommé rapporteur de cette loi, et l'important travail qu'il fit en cette occasion fut tel qu'on devait l'attendre de lui'. 11 fit encore un rapport, dans la même assemblée, sur un message des consuls, relatif à la victoire deMarengo ^. Il résuma daujS son e^orde, à la manière antique, les principaux incidents de cette grande bataille. «Tribuns, disait-il, une seule journée rassemblant les vicissitudes, les désastres et les triomphes d'une campagne entière; une armée se précipitant du sommet des Alpes, et cherchant dans les périls mêmes d'une action décisive la récom- |)ense de ses fatigues surnaturelles; des ennemis
■ Séance du a 3 pluviôse an viii.
> Séance du 3 messidor de la même année.
valeureux attaqués dans une position forniiclable, et la fortune tant de fois incertaine dans le court espace de douze heures, qu'il est difficile de savoir le nombre des défaites et des succès; au milieu de cette vaste et sanglante confusion, chaque phalange républicaine, et, pour ainsi dire, chaque poignée d'hommes se distinguant par des prodiges particuliers et brillant de son propre éclat, au sein de la gloire commune ; le premier magistrat de laRépublique distribuant, au centre de l'orage , les couronnes qu'il enseigne à mériter ; près de lui un autre héros (Desaix), frappé à l'instant où la victoire se décide, et mourant sans être sûr que ses derniers efforts l'aient fixée, sans avoir appris que les places de l'Italie sont reconquises, que des jours plus sereins vont luire pour cette contrée, et qu'un armistice annonce à l'Europe le terme des calamités universelles : voilà les événements dont les consuls vous ont instruits, et qui ont excité, imprimé, confondu dans vos âmes tant de sentiments divers d'admiration, de joie , de douleur et d'espérance. »
Après avoir payé à Desaix le tribut de l'admiration publique, M. Daunou trouva moyen d'honorer la mémoire de quelques autres généraux républicains qui avaient succombé sur d'autres champs de bataille; Marceau, Hoche, Joubert et Caffarelli-Dufalga, «qui avait cultivé , dans le tumulte des camps, ces vertus sociales et ces lalents paisibles qui garantissent, qui étendent les fruits de la victoire. »
Le général Caffarelli-Dufalga , commandant du
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génie à l'expédition d'Egypte, tué au siège de Saint*Jean d'Acre, avait été lié intimement avec M. Daunou, de qui le rapprochaient sa science et son patriotisme.
Après la bataille de Marengo , Bonaparte arriva tout glorieux à Paris. Jamais sa puissance morale ne fut aussi grande; il semblait que rien ne * pouvait lui résister. H voulut encore fortifier son gouvernement , en invoquantles services des hommes éminents qu'il pouvait employer. Daunou, loin d'aller au-devant du vainqueur, se tenait à l'écart; mais Bonaparte sut venir le chercher. Il l'invita à dîner aux Tuileries pour le 112 fructidor an viii ( 3o août 1 800 ). Après le diner, il le prit dans l'embrasure d'une croisée, et le pressa vivement, mais d'abord avec une grande politesse^ d'accepter une place de conseiller d'État, place qu'il avait déjà refusée, comme nous l'avons dit, à l'organisation de ce corps. M. Daunou refusa de nouveau. Le premier consul, itonné de cette résistance, s'échaufTa peu à peu, et finit par se livrer à un mouvement de colère, dans lequel il laissa échapper ces mots : «Ce n'est pas parce que je vous aime que je vous offre cette place; c'est parce que j'ai besoin de vous. Les hommes sont pour moi des instruments dont je me sers à mon gré.... J'aime peut-être deux ou trois personnes... ma mère, ma femme, mon frère Joseph...-. » — «Moi, répondit Daunou avec calme, j'aime la République; » puis il s'éloigna'.
' M. Sainte-Beuve {Portraits contemporains ^ t. III, p. 40 s'^st
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Le Tribunal n'oubliait pas le rôlequ'il était appelé à jouer dans la constitution; et des républicains sincères et éclairés, tels que Daunou , Ginguené, Chénier, Benjamin Constant, etc., ne craignaient pas de montrer de l'indépendance dans leurs discours et. leurs votes. C'est ainsi que plusieurs lois furent rejetées par cette assemblée, ou devinrent l'objet de sérieuses discussions.
Cette allure ne pouvait plaire au premier consul et à ses plus superstitieux adhérents. Une occa« sion se présenta surtout, dans laquelle Toppo* sition du Tribunat leur devint importune. L'événement du 3 nivôse, dans lequel la vie de Bonaparte avait couru un si gand danger par l'ex*
trompé en racontant cette scène. Il y fait jouer un rôle peu digne à Daunou , qui se serait dit : « que cet homme était capable de tout, qu'il était certes bien capable d'avoir machiné ce diner pour le perdre et le faire arrêter.» Puis M. Sainte-Beuve ajoute, en parlant de Daunou*: « Sa tête se montait; il n'y tint plus. Bonaparte, tourné vers la fenêtre, parlait sans le voir: Daunou avisa dans un coin son chapeau qu'il avait posé; tandis que le consul achève une phrase, il y court, enfile les appartements et sort du palais. »
Il est difficile de croire que Daunou, qui avait été si courageux à la Convention , lors du procàs de Louis XVI, si énergique dans le Comité de salut public au i3 vendémiaire, qui avait tenu tête à Napoléon lui-même dans la discussion de la constitution de Tan VIII, aurait eu peur d'être arrêté aux Tuileries , parce qu'il refusait une place de conseiller d'État. J'ai entendu raconter les détails de cette scène à plusieurs de ses amis de cette époque , et ils la rapportaient telle queje viens de la faire connaître. Quoiqu'on dise M. Sainte-Beuve, c'est bien le jour du diner des Tuileries oii la place de conseiller d'Étal fut refusée , que Bonaparte dit : « Ce n'est pas parce que je vous aime queje vous offre cette place. »
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piosioij d'une machine infernale^ décida te gouvernement à demander l'établissement de tribunaux- spéciaux destinés à juger les crimes et les délits politiques. Le projet de loi relatif à ces tribunaux fut vivement attaqué dans le sein du Tribunat. Daun<3u,qui toute sa vie a combattu les mesures d'exception, prononça contre ce projet un discours qui fit une profonde sen^sation par la logique serrée des arguments et par les formes du style'. La police donna ordre d'altérer ce discours dans le Moniteur. M. Daunou le fit imprimer tel qu'il l'avait- prononcé, et se plaignit , dans une note placée à la fin, des fautes, retran^ chements, additions et transpositions que l'on avait jugé à propos de lui faire subir dans le journal officiel. Le projet finit par être adopté à la majorité de quarante-neuf voix contre quarante et une. On.peut juger du mécontentement qui s'empara de Bonaparte, lorsqu'il vit que tout esprit de résistance légale n'était pas encore éteint en France : aussi chercha- 1- il dès lors le moyen de faire taire les voix courageuses qui voulaient éclairer l'opinion sur ses desseins despotiques^.
* Séance du 7 pluviôse an ix (17 janvier 1801).
> Le Journal de Paris^ du i5 pluviôse an ix, contient un article très-violent contre les tribuns qui combattaient le projet de loi sur les tribunaux spéciaux. Cet article fut attribué à Bonaparte lui-même , et il porte en effet son cachet.
On y lit : « Ils sont douze ou quinze, et se croient un parti.
« Déraisonneurs intarissables, ils se disent orateurs.
« Ils débitent depuis cinq ou six jours de grands discoui^ qu'ils croient perfides, et qui ne sont que ridicules... »
Plus loin, ils sont traites de misérables métaphysiciens,'
iy8 'documents biographiques.
Toutes ces circonstances ajoutèrent encore au sombre mécontentement qui "s'était emparé de l'esprit du premier consul. Mais voici qui mit le comble à sa colère. H apprit (|ue les amis politiques de Daunou voulaient le faire entrer au Senat, car ayant atteint sa quarantième année, son âge lui permettait de faire partie de ce corps. La nomination à une place de sénateur se faisait alors par le Sénat , qui choisissait entre trois candidats présentés par le Corps législatif, par le Tribunat et par le premier consul. Dans la séance du Tribunat du 8 frimaire an x ( ag novembre 1801 ), il s'agissait délire un candidat en remplacement de Crassous. Les amis de Daunou essayèrent leurs forces, et obtinrent pour lui un certain nombre de voix. Toutefois Desmeuniers eut la majorité. Mais Grégoire, candidat du Corps législatif, fut nommé par le Sénat. Le candidat du premier consul était' le général Lamartillière.
• Bientôt une autre place de sénateur vint à vaquer. Le Corps législatif, dans sa séance du 9 nivôse an x (3o décembre 1801 ), présenta Daunou comme candidat; il obtint cent trente-neuf suffrages, et le général Lamartillière cent vingt-
Puis y Tarticle se termine ainsi:
« Voilà ce que veulent ees douze ou quinze ciéclamaleurs.
« A qui en veulent-ils ?
« Au premier consul.
« On à , il est vrai , lancé conti*e lui des machines infernales, aiguisé des poignards, suscité des trames impuissantes; ajoutez-y, si vous voulez, les sarcasmes et les suppositions insensées de douze ou quinze nébuleux métaphysiciens. Il o|)[»os(*i'a à tous ces. ennemis le peuple framcvis. »
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quatre. Le 1 1 du même mois, le Tribunal le présenta également y en lui donnant quarante- huit suffrages contre trente-neuf qu'obtint son concurrent. c< Les deux autorités législatives , dit Stanislas de Girardin, qui élait alors lui-même membre du Tribunat, furent décidées principalement par la certitude de faire , en portant Daunou, un acte extrêmement désagréable au Gouvernement , et en particulier au premier consul. Cambacérès , d'un caractère très- modéré, disait , à l'occasion de la présentation de Daiinou au Sénat : «Que les corps constitués, qui jusqu'ici n'avaient montré que de l'opposition , venaient de se mettre en insurrection ; que la nomination de Daunou était une attaque faite à la théorie du Gouvernement actuel, et une volonté clairement manifestée de vouloir le renverser. » — « Peut-on , en effet , oublier, poursuivait Cambacérès, qu'après le 18 brumaire, Daunou a été nommé membre de la Commission législative des Cinq-Cents; que son opposition aux principes de la constitution de l'an vin a été constante; que , chargé de la rédiger, il a profilé de cette occasion pom* en faire une rédaction malicieuse et hostile; que, nommé conseiller d'État par Bonaparte,, il n'a pas voulu accepter; qu'enfin , dans la dernière session du Tribunat , il a déclaré ne vouloir plus y revenir, parce qu'il y avait tyrannie dans le Gouvernement? D'après ces faits, il parait démontré que si la majorité du Tribunat et du Corps législatif eût été attachée au Gouvernement, Daunou n'eut point été nonmié. Sa nomi-
nation doit être considérée comme une déclaration de guerre contre le premier consul. »
On. va voir maintenant jusqu'où put aller la lâcheté du Sénat et le desposisme insolent de Bo* naparte. Nous continuerons à emprunter les faits rapportés par Stanislas de Girardin , qui raconte ce qu'il a vu , et consigne , jour par jour, les événements qui le frappent : « Bonaparte , furieux de cette présentation , fit venir les sénateurs chez lui, le la nivôse (2 janvier 1802 ); il leur dit entre autres choses : « Citoyens , je vous préviens que je regarderais la nomination de Daunou au Sénat comme une insulte personnelle. Vous savez que jamais je n'en ai souffert aucune.» Les sénateurs humiliés se retirèrent. Plusieurs dirent que jamais des hommes n'avaient été traités ainsi. Le i3, le premier consul présenta Lamartillière , et, le 14) le Sénat, supposant que le message du Corps législatif qui annonçait la présentation de Daunou, ne lui était pas parvenu , quoiqu'il fût du 1 1, nomma Lamartillière, qui eut cinquante-deux suffrages sur cinquante-quatre votants'. »
La présentation de Daunou par le Tribunat, pour une place de sénateur, fut donc la principale cause de l'élimination des vingt membres les plus énergiques qui se trouvaient dans ce corps. Afin d'arriver à son but, le Gouvernement s'adressa, le i5 nivôse (5 janvier 1802), au Sénat , pour lui demander de procéder à l'exécution de l'art. 27
(Journal et Souvroirs de Stanislas de Girardin, t. III, p. ^qfl, e{ sniv.
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de Tàcle constitutionnel, après s'être entendu secrètement avec plusieurs sénateurs, dans le dessein d'empêcher que le retranchement se fit par la voie du sort. Tronchet, rapporteur de la Commission nommée par le Sénat, en fit sentir les prétendus inconvénients, et finit par proposer de réélire les quatre cinquièmes du Tribunat. Ce parti fut adopté, quoique combattu, et les vingt membres dont on voulait se débarrasser furent éliminés par forme de prétention. Stanislas de Girardin dit qu'on ne voulait pas comprendre Daunou dans cette élimination; 'mais Bonaparte l'exigea , parce qu^il veut que Von sache bien quil ne pardonne jamais à ses ennemis. Ce qui n'empécha pas qu'il n'eût vingt-trois voix dans le Sénat pour être conservé. Le principal grief qu'on lui opposait, c'était que, depuis l'adoption de la loi sur les tribunaux spéciaux, il n^avait point assisté à une seule séance du Tribunat , et qu'il avait déclaré qu'il n'y siégerait pas aussi longtemps que durerait la tyrannie.
Madame de Staël, d'accord avec de Girardin, dit , dans ses Dix années cTexil \ que la présentation de Daunou par le Tribunat pour le Sénat fut la cause qui détermina Bonaparte à l'élimination des vingt memhves. <si Daunou ^ ajoute-l-elle , était un républicain probe et éclairé , mais certes nullement à craindre, nVarmi les vingt tribuns éliminés se trouvaient Chénier, Benjamin Constant, Desrenaudes , Ganilh , Ginguené, etc.
\ couvres de madame de Staôl , t. XV, p. 55.
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La conduite du Tiibunat, avant qu'une élimination arbitraire eût dénaturé ce corps, a été diversement jugée par Thistoire. Jusqu'en ces derniers temps, il est vrai, on s'accordait généralement à rendre justice aux hommes courageux qui avaient essayé de combattre pour la liberté expirante et de maintenir presque seuls les principes de la révolution française. Mais un historien éminent, M. Thiers, est venu attaquer récemment l'opposition du Tribunat; il la trouve incombe'nantej et pense qu'encouragée par la patience de Bonaparte, elle serait peut-être devenue plus qiibv' commode^ mais dangereuse et même insurmontable^.
Nous sommes loin d'adopter cette opinion, et nous croyons Fermement que s'il y a eu quelque chose de dangereux et d'insurmontable pour Napoléon, c'est d'avoir brisé toutes les digues qui pouvaient s'opposer aux ({ébordements de son insatiable ambition.
Est-il vrai d'ailleurs que le Tribunat ait fait une opposition systématique et malveillante?
Dans sa première session, celle de l'an viii, neuf projets de lois donnèrent lieu à des discussions; un seul fut rejeté. Dans la session de l'an IX, dix projets furent examinés sérieusement, deux seulement furent rejetés. Dans les deux sessions de l'an x, quatorze projets de lois amenèrent des discussions, et trois furent rejetés par le Tribunat.
Encore faut-il reman^uer que presque tous les
' Histoire du Consulat et de V Empire , t. III, p. 410-41 1.
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projets rejetës ou corabattus par l'opposition tribunitienne, consistaient en des lois, qui depuis longtemps ont disparu de noire législation , tant ell^s étaient contraires à l'esprit libéral et modéré de notre siècle. Parmi ces dernières nous citerons celles qui rétablissaient le droit d'aubaine, la marque, la traite des nègres; celle encore qui rendait les citoyens justiciables du ministre de la police, anéantissait l'institution du jury, livrait les accusés à l'arbitraire en ne permettant aucun recours contre la violation des formes, etc.
Il ne faut pas oublier non plus que le droit d'amender un projet de loi n'existait pas alors, et qu'il y avait nécessité pour leTribunat, comme pour le Corps législatif, d'adopter ou de rejeter purement et simplement les lois qui leur étaient soumises, sans pouvoir les améliorer dans le cours de la discussion.
Nous sommes donc convaincu que les idéologues qui combattirent les étranges projets que nous venons de rappeler, rendaient service tout à la fois au Gouvernement et à l'humanité, et qu'ils sont loin de mériter l'animadyersion ou les sarcasmes de l'histoire.
Il demeurait évident que la liberté était détruite en France. Daunou, profondément affligé de ce spectacle , tomba dangeieusement malade. Revenu à la santé , grâce aux bons soins de son médecin Bosquillon, helléniste distingué, avec lequel il causait littérature, il se concentra dans ses travaux de membre de l'Institut et de bibliothécaire. Pendant ses diverses législatures, il avait
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été temporairement remplacé dans cette dernière fonction par son ancien confrère Cotle, ce qui ne l'avait pas empêché de s'occuper toujours de la bibliothèque du Panthéon et de bibliographie. Le 32 brumaire an ix, il avait communiqué ''à la classe des sciences morales et politiques un Mémoire sur la classification des livres. Au mois de floréal suivant, il avait été nommé un des quatre commissaires de la même classe, chargés de composer, avec les huit commissaires des deux autres classes, le Dictionnaire de la langue française. Cette commission devait être présidée par le président de l'Institut, et elle nomma M. Daunou pour son vice-président. Il avait commencé à s'occuper de ce travail, lorsque la nouvelle organisation donnée à l'Institut vint y mettre un terme. Le 2 floréal an x« il avait lu au même corps une /analyse des opinions di-^ verses sur Vorigine de F imprimerie y où sa vaste science et son rigoureux esprit de critique se rencontrent à chaque page. En l'an xi fi8o3), il lut aussi à l'Institut un mémoire très-étendu sut* les élections au scrutin. Secrétaire de la classe des sciences morales et politiques dans le dernier trimestre de l'an x et le premier de l'an xi, il fit deux Notices sur les travaux de cette classe pen*» dant CCS deux trimestres. Peu après, le 3 pluviôse an XI, le premier consul donna ime nouvelle organisation à rinslilut. Il supprima la classe des sciences morales et politiques, en haine des idées philosophiques dont elle était le foyer. M. Daunou fui compris dans la troisième, appelée Classe
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(V histoire et de littérature ancienne y qui devint, en 1816, V Académie royale des inscriptions et belleS'lettres.
Il était impossible que les amis de la liberté, auteurs imprévoyants du 18 brumaire, ne fussent point entièrement revenus de leur erreur sur Bonaparte, et ne cbercliassent pas à réparer autant qu'ils le pouvaient le résultat de leurs illusions. Chénier, avec son caractère ardent, devait naturellement être l'un de ceux qui s'agitaient le plus : aussi 9 en 180:^^ ses amis conçurent-ils des inquiétudes sur son compte. Madame de Staël accourut chez M. Daunou, et ne l'ayant pastrouvé, elle lui laissa ce mot, qui fait honneur à ses sentiments : « Je suis venue chez vous ce matin pour vous demander si vous ne saviez rien de Cbénier, dont je suis fort inquiète , et pour causer avec vous sur les services qu'on peut lui rendre. Je voulais lui faire ofTrir de l'argent , un asile et un passe-port , selon qu'il pourrait en avoir besoin. Peut-être tout cela n'est-il qu'une frayeur sans sujet; mais c'est avec vous que je voulais en causer. Si vous vouliez venir, à otlze heures, demain ou après-demain, chez moi, vous me trouveriez seule y et nous causerions. Je suis désolée de ne vous avoir pas trouvé; j'avais à vous dire beaucoup de choses qui ne s'écrivent pas. Amitié et estime pour la vie.
« N. Staël de H. »
Il y avait d'autant plus de mérite dans cette démarche de madame de Staël, que si ses opinions
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politiques se rapprochaient alors de celles de Chénîer, il n'en était pas de même de ses principes littéraires, et en particulier du genre romantique et de la philosophie allemande. «Nous devons confesser, dit M. Daunou, que, sur ces articles, Chénier ne se montrait ni assez traitable, ni peut* être même assez poli; et c'est, sans doute, à quelque ressouvenir de ces discussions ou disputes littéraires, qu'il convient d'attribuer ce qui est dit de l'âpreté de Chénier, dans l'ouvrage posthume, d'ailleurs si recommandable , de madame de Staël '. »
Sans qu'il y eût de complot bien arrêté, les idéologues qui se réunissaient aux dîners du tridi, dont nous avons parlé plus haut, nourrissaient des projets qui étaient de nature à inquiéter le premier consul. Ils continuèrent cependant à se réunir, jusqu'à la conspiration de Moreau. La plupart d'entre eux désiraient anéantir la tyrannie de Bonaparte. Cabanis^ surtout, était l'un des plus animés. Jacquemont, cher*du bureau des sciences au ministère de l'intérieur, servait de lien entre ces personnages et Moreau. Leur but était d'arriver à la chute du premier consul, sauf à s'entendre ensuite comme ils le pourraient avec Pichegru et le parti royaliste'' . Jacquemont écrivait
* Notice sur Chénier, en tête du Théâtre de ce poète.
> Garât saps doute a fait allusion à ces vagues projets, lorsqu'il a écrit ces lignes dans son ouvrage sur Moreau ; « A celte époque il fallait tout le courage des conspirations pour oser seulement se communiquer ses pensées. Moreau, que je ne connaissais guère que par sa gloire, et moi qui ne lui étais connu que par quelques lignes écrites, garantie si peu sure des vrais sentiments d'un homme,
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souvent à Daunou, sous prétexte de l'appeler au ministère de l'intérieur pour affaires concernant la bibliothèque du Pan théon^ mais dans la réalité pour lui parler de leurs projets. Fouché fut bientôt mis sur les tiaces de cette espèce de complot, et il eut l£| générosité de faire dire à Cabanis et a ses amis de ne pas y donner de suite. Depuis ce moment, les dîners du tricli cessèrent, et ceux qui les composaient se réunissaient seulement de lemps en temps chez M. de Tracy à Auteuil, et chez madame de Staël, qui, à la même époque, donnait , mais en d'autres jours, à dîner à M. Mathieu de Montmorency et à des personnages marquants du parti royaliste.
On approchait du moment 011 Bonaparte allait tout à fait jeter le masque et se faire créer empereur des Français. La liberté n'était plus; la gloire avait tout absorbé. C'est alors que Chénier , l'ami le plus intime de Daunou, exhalait en beaux ver*s les sentiments auxquels était en proie l'âme des patriotes :
SaiDt-Gloud, je t'aperçois; j'ai vu loin de les rives S'enfuir sous les roseaux tes naTades plaintives; J'imite leur exemple et je fuis devant toi :
L'air de la servitude est trop pesant pour moi....
nous ouvrîmes nos âmes tout entières l'un à l'autre. Sans cesse occupés de l:i chose publique, nous avions sans cesse le besoin de nous voir. Nous nous réunissions à l'une des barrières de Paris, chez un ami commun, dans un appartement, à la fois la chambre à coucher, la bibliollièqiie et le salon d'un homme de lettres. C'est là que, seul, couvert d'une redingote, et à pied, se rendait le vainqueur de Hôhcnlohen. «Singulier conspiraleur (|ue Garât pour qui l'a connu !
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Vous in*avez délaissé, doux rêves de la vie; Plaisirs, gloire, bonheur, patrie et liberté. Vous fuyez loin d'un cœur vide et désenchanté '.
Nous avons indiqué précédemment les ouvrages publiés par M. Daunou dans cette première partie de sa vie littéraire : il nous reste à mentionner un ouvrage inédit fort important, qui a été composé par lui en 1799 et dans les années suivantes. Il est intitulé: Cours de bibliographie, ou Essai sur [^histoire y la connaissance et le choix des Usures. «J'ai entrepris cet ouvrage, dit l'auteur au commencement du Discours préliminaire, en 1799, au moment où des cours publics de bibliographie venaient de s'ouvrir dans plusieurs villes de France. »
Cet ouvrage était destiné à être une véritable Encyclopédie des sciences morales et politiques, car M. Daunou ne se contentait pas d'exposer son système de bibliographie et de donner ensuite une nomenclature d'un plus ou moins grand nombre de livres, avec indication de leurs dates, du lieu de leur impression, etc. Le plan qu'il s'était tracé était plus vaste. Il voulait sans doute qu'il eût pour objet principal la description technique des livres imprimés, mais en y comprenant nécessairement beaucoup de Faits d'histoire littéraire, plusieurs notions de critique, et en y admettant même des considérations générales sur le progrès des connaissances humaines.
C'est ainsi qu'il a conçu et réalisé ce coui's qui
• La Promtuade , élégie.
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comprend la matière de plusieurs volumes, et qui est resté inédit.
Nous en donnerons un échantillon en extrayant les lignes suivantes du Discours préliminaire :
« Telles sont les limites de la vie et des facultés de rhomme, qu'il faut bien que chacun de nous circonscrive ses études comme toutes ses autres jouissances 9 et que, se vouant à certains genres, il résiste aux attraits des autres. Il faut faire une grande part à Fignorance pour acquérir solidement quelque savoir. Des notions confusément diverses, toutes trop peu avancées pour se rejoindre l'une à l'autre, ne sont qu'une maladie de l'esprit qu'on a eu beaucoup de peine à se donner. Mais, ne nous y trompons pas, cette nécessité de borner nos études, c'est de la nature de nos facultés qu'elle dérive, et non de la nature des connaissances elles-mêmes. A ne considérer que celles-ci, on conçoit au contraire que , liées entre elles par des rapports intimes, elles se demandent mutuellement beauco^ip de secours; on conçoit même qu'aucune d'elles n'arrive à son dernier terme de perfection qu'en s'éclairant des lumières de toutes les autres. Il est d'ailleurs vérifié par l'expérience qu'à mesure qu'on acquiert réellement des connaissances nouvelles, celles qu'on possédait déjà s'épurent, s'agrandissent, se dégagent de certains nuages dont on avait senti ou peut-être ignoré la présence. Le secret des hommes consacrés à un seul art, et qui s'y rendent supérieurs, n'est pas de l'isoler, mais d'y rapporter tout le reste : ils ont moins choisi un genre qu'un autre, auquel ils font
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aboutir des études très-diverses. Ici donc la vëri-* table maxime n'est pas de n'étudier qu'une science ou même qu'un très-petit nombre de sciences ^ mais de ne se livrer qu'à celles qu'on a le temps et les moyens de bien apprendre. C'est , en un mot, de ne rien savoir mal, parce qu'en effet le malsavoir est la pire des ignorances.
« La bibliographie aurait sans doute une grande disposition à s'étendre indéfiniment. Mais entre les diverses études qu'elle voudrait embrasser, il y a une distinction à faire. En efTet, parmi ces études, les unes ne serviraient qu'à éclairer certains détails de la bibliographie, tandis que les autres sont habituellement utiles ou même nécessaiies à ses travaux et à sa méthode.
a Le nombre des premières n'aurait aucun terme, puisqu'il n'est aucune science, aucun art qui n'ait sa place dans les bibliothèques. 11 n'est pas douteux d'ailleurs que les genres qu'on a cultivés essentiellement ne soient aussi ceux dont on étudie la bibliographie particulière* avec le plus de facilité et de suci^ès. Mais nul bibliographe assurément n'entreprendra de cultiver ainsi tous les genres : cette immensité de connaissances est trop visiblement impossible pour qu'on soit tenté d'y prétendre soi-même ou de l'exiger dans les autres.
(c C'est bien assez de celles dont la bibliographie exige le service habituel, et sans lesquelles on ne conçoit pas qu'elle puisse exister ou prendre assez de consistance. Telles sont les langues, la littérature et surtout l'histoire : connaissances
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déjà bien étendues par elles-mémesy et qui à leur tour en-supposent quelquefois d'autres.
a L'histoire, la littérature et les langues, voilà ^ non pas sans doute des parties de bibliographie , mais des études qu'il faut avoir commencées avant delà cultiver et qu'il faut poursuivre en la cultivant. Elle en suppose les éléments, elle doit en aider le progrès.
« Ainsi l'ouvrage que j'entreprends, quoique élémentaire lui*méme, quoique plus destiné à propager les connaissances bibliographiques qu'à les agrandir, ne peut cependant être utile qu'à ceux qui ont suivi la plupart des cours dont l'instruction de la jeunesse se compose, mais surtout les cours de langues anciennes, de belles-lettres et d'histoire... »
a Voici, continue M. Daunou, l'idée que je me fais d'im cours de bibliographie....
a La partie technique doit renfermer des notions précises sur les principaux procédés typographiques ,*t]es explications claires de tous les termes usités en bibliographie.
« La partie historique doit offrir et distribuer, dans l'ordre des siècles, les principaux faits de l'histoire des peuples, des lettres et de l'imprimerie. •
« La partie systématique enfin a pour objet la classification des livres : elle doit présenter toutes les divisions et sous-divisions du cours lui-même.
«En effet, après ce troisième préliminaire, j'arriverai immédiatement à la description des livres, et, suivant la classification dont j'aurai
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exposé le système, je décrirai d'abord les livres de bibliographie, puis ceux qui composent sept grandes classes intitulées, Belles^le tires ^ Histoire, Philosophie^ Arts^ Médecine^ Jurisprudence, Théo^ logie; enfin ceux qu'on peut réunir pour Former des collections qui tiennent à la fois de ces sept classes et qui leur servent de suppléments. Un court traité des manuscrits terminera l'ouvrage. »
Après avoir envisagé les objets principaux et accessoires d'un cours de bibliographie, sa méthode et ses caractères, M. Daunou examine quelle doit être l'utilité d'un tel cours.
a Je sais, dit-il , ce que la petitesse de certains détails bibliographiques et des travaux de quelques bibliographes peut inspirer de prévention contre ce genre d'étude. On peut croire que des hommes si profondément occupés des enveloppes de l'instruction ne sauraient l'être assez de Tinstruction elle-même; et comme on voit qu'ils touchent ou parcourent beaucoup plus de livres qu'ils n'en lisent, on doit être enclin à les soupçonner de n'en étudier presque aucun. Mais je pense que cette censure, souvent tout à fait injuste , est encore trop sévère quand elle n'est pas sans fondement.
« Je ne parle pas de ces hommes qui semblent ne rechercher et n'entasser des livresque pour les soustraire aux gens de lettres, et qui transforment leurs riches bibliothèques en de fastueux et inutiles tombeaux, ne permettant à personne d'en faire l'usage dont ils s'abstiennent euxmêmes. Je ne parle pas non plus de ces amateurs
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magnifiques qui ne jouissent qu'en communiquant; possesseurs des plus fécondes sources de Tinstruction , ils n'y savent trouver pour leur compte que l'objet d'un vain amusement ou d'une ostentation puérile : ce goût-là , pourtant, parmi tant de goûts futiles, est peut-être le plus innocent; il suppose au moins de l'estime pour les lettres , de l'affection pour ceux qui les cultivent, et puisqu'il rend la richesse iributaire du génie, des talents, des arts, il mérite d'être compté parmi les circonstances qui animent et récompensent les progrès. Mais je soutietis que, pour l'ordinaire, le goût des livres prend un caractère plus raisonnable et plus grave , soit en général dans les hommes de lettres , qui tous l'éprouvent plus ou moins selon que leur fortune leur permet de s'y livrer, soit spécialement dans ceux que leurs professions ou leurs penchants consacrent aux études bibliographiques. J'ai déjà dit comment d'elles-mêmes ces études se rattachent à des connaissances du plus haut intérêt ; et il suffit de quelque impartialité pour reconnaître que c'est en effet comme le centre d'une érudition estimable et d*une critique judicieuse que la bibliographie se présente dans plusieurs ouvrages dont elle est rx)bjet principal... »
Puis, l'auteur termine ainsi son Discours préliminaire.
c( Les honîimes les plus célèbres dans l'histoire de l'esprit humain ont recueilli beaucoup de lumières avant d'en répandre. Us n'ont été les précepteurs de leurs contemporains qu'après avoir
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été les disciples des âges précédents. Aristote, Cicéron , Pline, Bacon y Leibnitz , Voltaire avaient fait d'immenses lectures. Aucun . d'eux n'a été l'élève d'un seul maître. Nous voyons même que les écrivains qui se sont concentrés avec génie dans un seul genre ont possédé du moins toute l'érudition de la science ou de l'art qu'ils cultivaient. C'est en étendant les connaissances qu'ils avaient acquises qu'ils sont devenus illustres, et utiles, et non pas redoutables ^ si ce n'est pourtant à l'erreur. Quant aux hommes dun seul livre, pour parler comme le proverbe, ou n'en rencontre guère qui soient formidables autrement que par beaucoup d'ignorance et encore plus d'obstination; dispositions qui, à vrai dire, sont quelquefois deux puissances bien capables d'inspirer quelque effroi.
«c Les derniers volumes de cet ouvrage ne contiendront qu'un simple catalogue bibliographique, accompagné, selon l'importance des articles, dénotes, d'analyses ou de descriptions, et suivi de tables chronologiques et alphabétiques des auteurs. Les premiers volumes offriront des considérations historiques et littéraires sur tous les genres de livres qui devront entrer dans le catalogue. »
On voit, par ces fragments du Discours préliminaire du Cours de bibliographie y 'comment M. Daunou envisageait un pareil ouvrage. Il en résuma les parties, dans le Mémoire sur la classi* ficntion des livres dune gronde bibliothèque, qu'il lu(, comme nous lavons déjà dit, a la classe des
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sciences morales et politiques de l'Institut , le i3 novembre iSoo^ et dont nous avons présenté une courte analyse en tête du catalogue des livres de sa bibliothèque. Le savant bibliographe .M. Brunet a rendu justice au système de M. Daunou^ sans toutefois l'approuver entièrement ; il le considère comme le meilleur , sans aucun doute ^ de tous ceux qui ont eu pour objet de modifier l'ordre adopté par les libraires de Paris, dont du reste il s'écarte assez peu *.
Pour terminer ce qui concerne les travaux bibliographiques de M. Daunou , il faut y joindre le Catalogue historique des livres imprimés aidant 1 5o 1 , qui se troui^ent dans la bibliothèque nationale du Panthéon (aujourd'hui Sainte-Geneviève) , et un Catalogue systématique de livres choisis. Ces deux catalogues renferment l'un et l'autre la matière de plusieurs volumes ; ils sont restés inédits ainsi que le Cours de bibliographie ; il n'y a eu d'imprimé que V Analyse des opinions diverses sur r origine de l'imprimerie^ qui parut en l'an xi (i8o3), et le morceau sur les progrès de Fimprimerie depuis 1^60' Jusqu'en i5oo, qui a été publié dans le Bulletin du bibliophile de Techener ^.
» Manuel du libraire ^ 4* édit., t. V, p. xiij. ' Numéro du, mois de se()lenibre 184a.
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CHAPITRE X
Lettre de Napoléon à M. Dauooii. — Il est nommé archiviste de Tempire. — Amitié réciproque de Cbénier et de Daunou. — Travaux historiques demandés par le gouvernement à M. Daunou. - - LVmperenr visite les archives. — M. Daunou refuse pour la troisième fois les fonctions de conseiller d*Élat. — Sa mission a Rome en 1811. — Les archives pontificales. — Bulle d*excommunication contre Napoléon. — Classement des archives étrangères. — Ses travaux littéraires à cette époque.
Vers la fin de 1 8o4 , M. Daunou fut informé que Venlenat, l'un des bibliothécaires du Panthéon, botaniste distingué, était sur le poiiU d'être nommé à sa place administrateur perpétuel de cet établissement , grâce à la protection de l'impératrice Joséphine , des jardins de laquelle il était intendant général; il prit aussitôt le parti de donner sa démission. 11 en fut toutefois empêché par un de ses amis, qui eut beaucoup de peine à je faire revenir sur sa détermination , et qui l'engagea à écrire à l'empereur. M. Daunou s'y refusait obstinément ; mais son ami prit sur lui de faire la lettre, et fit tant que Daunou y apposa sa signature. C'était le 23 brumaire an xiii ( i4 novembre i8o4). La lettre fut immédiatement remise à Napoléon par Davoust. L'empereur s'empressa défaire
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savoir à M. deChampagny, ministre de l'iiitérieur, que son intention était que M. Daunou continuât de jouir de tous les droits et prérogatives attachés à la place d'administrateur perpétuel de la bibliothèque du Panthéon , sans que personne pût les lui disputer. Puis il lui écrivit dans les termes suivants : / .
«Monsieur Daunou, membre de l'Institut, j'ai été fort aise de trouver une occasion de vous donner une preuve de l'estime que je vous porte , et que m'a offerte votre lettre du 28 brumaire. Je désire vivement que des circonstances se présentent qui me mettent à même d'utiliser vos talents dans une place plus éminente pour le bien de l'État et de mon service. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
« Paris, ce 9 frimaire an xiii.
« Napoléon. »
On voit que le style des vieilles chancelleries était déjà en usage dans la iiouvelle cour. Quoi qu'il en soit^ l'empereur tint sa promesse, et la mort récente de Camus ayant laissé la place d'archiviste vacante , il la donna h Daunou le 24 frimaire ( 1 5 décembre 1 8o4 ) 9 malgré de puissantes sollicitations en faveur d'autres candidats. Fouché lui apprit le même jour cette nouvelle par cette lettre : a Vous êtes nommé archiviste à la place de Camus. // cornaient , mon cher Daunou , que vous écririez une lettre de remerciment à Vem^ pereur. Il a fait cette nomination d'une manière
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très-aimàble pour vous. 11 y avait des concurrenis puissamalenl appuyés. L'archilrésorier prétend que cette place lui avait été promise pour Garnier *.
« Je vous embrasse.
c< FOUCHÉ. »
Les archives étaient alors établies au palais du Corps législatif. C'est en 1 809 qu'elles furent transférées à rhôlel Soubise, rue du Chaume. M. Daunou trouva moyen d'être utile à son ami Chénîer, que ses anciennes prodigalités et la défense récente de jouer ses pièces mettaient dans une position critique. Il lui fit accepter, en 1807, un emploi dans la section historique des archives. Lorsque Napoléon eut appris cette circonstance, il se contenta de dire : « Voilà un tour que Daunou m'a joué. »
C'est ici le lieu de parler de l'intimité si tendre qui unissait M. Daunou à Marie-Joseph Chénier. Cette intimité s'était formée à la Convention, et ne s'éteignit qu'à la mort de Chénier, arrivée au commencement de 181 1. Ce n'fest pas qu'il y eût de grands rapports de caractère entre eux. Autant M. Daunou était calme, réfléchi, solitaire, autant Chénier était impétueux, passionné, ami du monde et des plaisirs; mais le goût des lettres les rapprochait, et Chénier était plein d'admiration et de déférence pour le profond savoir et le tact exquis de son ami. Il lui soumettait tous
' Depuis sénateur et pair de France.
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ses ouvrages el s'honorait de ses conseils. 11 lui dédia sa tragédie de /e>iefo«, lorsqu'il la fît réimprimer en 1 802 , et on Ut ce passage dans Tépitre dédicatoire : « Dans la Convention nationale ^ durant plusieurs législatures^ au sein du Tribunat , vous n'avez cessé de défendre avec éloquence les principes d'une sage liberté; sans trésors comme sans intrigues 9 pur de tyrannie et de servitude, vous honorez vos amis comme vous avez honoré les fonctions publiques. »
Lorsque/ en 1806, Chénier eut publié sa belle Épitre à Voltaire y qui contenait des allusions très-directes au despotisme de Napoléon, il en fqt puni par la destitution de ses fonctions d'inspecteur de l'instruction publique. M. Daunou , prévenu de ce coup qui allait frapper son ami , sortit de sa réserve habituelle , et écrivit la lettre suivante au ministre Fouché :
« Monseigneur, le bruit se répand que M. Chénier vient d'être destitué de sa place d'inspecteur de l'instruction publique: ce serait un arrêt de mort, puisqu'il est sans fortune et qu'on empêche la représentation de ses pièces qui ont paru et de celles que le public ne connaît point.
<i Dès que cette destitution, dont il est permis et convenable de douter encore, sera devenue certaine, je croirai qu'elle a été déterminée par les motifs les plus graves, puisqu'ils auraient triompVié de tout l'intérêt qu'inspirent les malheurs de iM. Chénier, l'état déplorable de sa santé el la maturité de son talent.
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« Mais puisqu'il en est au moins menacé, permeltez, Monseigneur, que je réclame pour lui la ])ienveillance dont je sais que vous Tavez honoré en d'autres temps. M.Chénier sera toujours digne de vous devoir ou la conservation de sa place, ou un autre emploi qui lui en tienne lieu. Ses connaissances et ses talents le rendent propre à des fonctions de plus d'un genre, et il a conservé beaucoup plus d'activité que sa santé ne semble en permettre. 11 ignore au surplus la demande que j'ai l'honneur de vous adresser; vous la connaissez seul, et il vous serait facile de l'excuser si elle avait le malheur de vous paraître déplacée. Ne l'imputez, Monseigneur, qu'au souvenir des marques d'estime que j'ai quelquefois reçues de vous, et à la reconnaissance qui se mêle aux sentiments respectueux dont je vous prie d'agréer l'hommage. »
Cette lettre touchante ne put parer le coup; Chénier fut destitué; mais on a vu comment M. Daunou répara autant qu'il était en lui cette injustice faite à son ami, en le plaçant aux archives du royaume.
Â la mort de Chénier, M. Daunou paya à sa mémoire le tribut de ses regrets, en lui consacrant une notice qui fut d'abord imprimée en tête du catalogue de sa bibliothèque, et qui reparut ensuite, avec des augmentations, dans les diverses éditions des œuvres de ce poëte distingné. Ce fut M. Daunou qui présida aussi aux premières publications de ces œuvres. Les deux frères de Chénier lui avaient confié ce soin pieux. Déjà dépo-
t CHAPITRE X. 12 f
silaire, avant la mort de son âmi^ de plusieurs de ses papiers, il reçut ensuite tous ceux qui se trouvaient dans sa succession. Parmi ces derniers, figuraient les ouvragés alors inédits d'André, frère aîné de Marie-Joseph. Qui ne connaît la triste destinée d'André Chénier , lés infâmes calomnies que l'esprit de parti répandit à son occasion contre son frère Marie-Joseph , enfin les admirables vers de ce jeune poète, qui semblent un soupir de la lyre antique? L'amitié de M. Daunou, pour Marie-Joseph, et son goût exclusivement classique ne l'avaient pas rendu injuste sur le mérite des vers d'André. Bien avant qu'ils fussent publiés, il donnait connaissance de ce dépôt sacré à quelques amis des lettres qui se délectaient ainsi apx sources les plus pures de la poésie. C'est ce que témoigne suffisamment le passage suivant d'une lettre de M. ChènedoUé en date du 5 octobre i8i4.
« En me communiquant les manuscrits d'André Chénier, vous m'avez procuré, Monsieur, un des plaisirs poétiques les plus vifs que j'aie éprouvés depuis longtemps. Il y a dans les élégies surtout des choses du plus grand talent , des choses vraiment admirables. Il ne faut pas qu'un teltrésor reste enfoui : je vous conjure, au nom de tous les gens de goût, de vous occuper d'une édition des poésies de cet infortuné jeune homme, plein d'un talent si beau et si vrai. C'est un monument à élever à ses mânes, et pour lequel, comme j'ai eu l'honneur de vous le dire, je vous offre tous
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mes soins. Ayez donc la bonté de m'écrire, et nous nous concerterons pour cela. »
Mais M. Daunou n'était pas plus propriétaire des manuscrits d'André que de ceux de Marie- Joseph ; il n'en était que le dépositaire pour le compte de la famille. Celle-ci ne traita des œuvres d'André Chénier avec les libraires Foulon et Baudouin qu'en 1819, et M. de Latoucbe fut chaîné par eux d'en publier l'édition.
Le gouvernement impérial voulut utiliser les grands talents de M. Daunou, autrement encore que par la direction des archives. On songea à lui demander des travaux historiques; car Napoléon, à l'exemple de Louis XIV, excitait les hommes de lettres à faire de vastes compositions qui pussent honorer son règne.
Le premier travail de ce genre que l'on demanda à Daunou fut la publication de \ Histoire de V anarchie de Pologne^ par Rulhière. Cet ouvrage avait été fait pour le ministère des affaires étrangères, avant la révolution. Une copie ayant appartenu aux héritiers de l'auteur était tombée entre les mains de M. Ferrand , et l'on savait qu'il devait la publier avec des changements dictés par les opinions politiques auxquelles il appartenait. On voulut que l'ouvrage parût tel que Rulhière l'avait composé , car c'était à la fin de 1806, à une époque où il semblait nécessaire d'éclairer l'Europe sur les projets de la Russie. M. Daunou s'acquitta de cette tâche avec le discernement dont il a toujours fait preuve. Rulhière n'avait achevé que les onze premiers livres de cet ouvrage; mais
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il laissait des parties considérables du XI1<^ et du Xlir et de simples précis des livres XIV et XV; de plus, M. Ferrand avait raturé le manuscrit ; il y avait fait de prétendues corrections , et il s'agissait de retrouver, sous les lignes effacées par lui, la pensée réelle de l'auteur. L'ouvrage parut en 1807; il produisit une vive sensation dans le monde littéraire. Trois ans après , en i8io, il fut question de décerner à cet ouvrage, dans le concours des prix décennaux, le prix d'histoire. Une discussion s'éleva à cette occasion dans le sein de l'Institut. Delisle de Sales, Rayneval, Lévesque et Dupont de Nemours censurèrent amèrement l'ouvrage de Rulhière, qui fut défendu avec non moinsde chaleur par M. Daunou.On sait que ces prix décennaux ne furent jamais décernés. Napoléon lui-même avait été consulté par Fouché pour savoir si la publication de l'ouvrage de Rulhière devait être confiée à M. Daunou s'il consentait à s'.en charger. L'empereur répondit au nnnistre la lettre suivante :
« Varsovie, 11 janvier 1807.
« Au Ministre de la police.
« Je reçois votre lettre du 29. M. Daunou a les talents nécessaires pour bien faire tout ce qu'il se chargera de faire. Napoléon. »
Le général la Fayette dans ses Mémoires * et après lui M. Sainte-Beuve * ont reproché à Daunou d'avoir dit dans sa notice sur Rulhière, « que
» Portraits contemporairtJt ^ t. 111, p. 45.
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Fautorité arbUraire pourrait suppléer aux principes d'une administration nationale. » Daunou n'a rien dit d^ semblable; il a seulement dépeint les sentiments |)olitiques de Rulliière, et non les siens propres, à l'approche de la révolution, lorsqu'il a écrit cette phrase : «il croyait (Rulhière) que, malgré l'importance qu'on attache aux formes du pouvoir, l'usage de ce pouvoir importe encore davantage; que le suprême intérêt des peuples est d'être sagement gouvernés; que les bienfaits de la puissance en peuvent toujours justifier et maintenir l'étendue; et qu'après tout, l'autorité la nioins limitée est celle aussi qui trouve le moins d'obstacles au bien qu'elle a la volonté défaire. » Ayant un portrait à retracer, est-il étonnant qu'il ait cherché aie rendre ressemblant en n'imputant pas au personnage qu'il représentait les opinions du peintre, mais celles du modèle? C'est encore ce qu'il a fait lorsqu'il a écrit sa belle notice sur M. Silvestre de Sacy. 11 montre ce vénérable savant, en 1789, comme a généralement disposé à maintenir les institutions anciennes, et k laisser au pouvoir plus de latitude qu'à la liberté. » Serait-il logique, s'appuyant sur cette phrase, de dire que M. Daunou avait regretté les anciennes institutions, et qu'il était plus ami du pouvoir que de la liberté? Le reproche de MM. de la Fayette et Sainte-Beuve n'est donc nullement fondé.
En 1808, l'empereur, en même temps qu'il chargeait Chénier de continuer les Éléments de r histoire de France j par l'abbé Millot, faisait de-
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mander à M. Daunou une continuation de Futile Abrégé chronologique de F histoire de France ^ par le président Hénault. Ce travail important fut commencé; mais d'autres occupations empêchèrent M. Daunou de le terminer.
Parmi ces dernières se trouvait l'édition de Boileau qu'il préparait, et qu'il a donnée en 1809. Boileau avait été l'objet constant des études de M. Daunou depuis sa jeunesse. Il publia en tête de cette nouvelle édition un excellent discours préliminaire et une vie du célèbre classique; il y ajouta des notes pleines de goût et d'une sage critique : aussi cette édition, qui fut stéréotypée, éutelle un grand nombre de tirages. M. Daunou l'a revue par la suite et l'a donnée avec de nouvelles améliorations, en 1826.
Mais l'ouvrage le plus important demande à M. Daunou par le gouvernement fut son Essai historique sur la puissance temporelle des papes. Voici à quelle occasion il fut composé :
Napoléon, en 1809, voulant porter un dernier coup à la puissance des papes , désira de s'éclairer sur les empiétements successifs au moyen desquels cette puissance avait grandi au détriment des souverains temporels. Il fit, en conséquence, venir, à la fin de novembre 1809, à Fontainebleau, 011 il se trouvait, M. d'Hauterive, archiviste du ministère des relations extérieures, et il lui dicta un certain nombre de questions sur lesquelles il fallait composer un mémoire explicatif des affaires du saint-siége. Ces questions étaient principalement relatives à la déclaration de 1682, à la
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fameuse lellre de Louis XIV, contenant sa réiractalion , aux rapports de M. Portails sur le concordat, etc. D'après la volonté de l'emppreur, le style de la dissertation historique devait être plutôt celui de l'ouvrage d'un homme d'affaires que d'un homme de lettres. M. d'Hauterive fit le mémoire; mais un ouvrage plus étendu fut demandé à André d'Arbelles, historiographe du ministère des relations extérieures, et publié par lui sous le litre de Tableau historique de la politique de la cour de Rotne, depuis f origine de sa puissance temporelle jusqti à nos jours '.
Mais cet ouvrage n'ayant pas paru susceptible d'obtenir beaucoup de succès , le gouvernement fit prier M. Daunou de composer un livre sur le même sujet. Personne , en effet, n'était plus versé que lui dans l'histoire ecclésiastique , et il devait apporter dans une composition de ce genre un esprit de critique calme et modéré qui ne pouvait qu'ajouter plus de force aux conséquences à en tirer. Comme la manière dont il devait traiter ce sujet rentrait dans ses opinions, il consentit à s'en charger. La première édition de Y Essai his^ torique sur la puissance temporelle des papes parut en un seul volume, au mois de février 1810. Elle répondit pleinement aux vues que l'on s'était proposées. M. Daunou n'attacha pas son nom à cet ouvrage. Pour en rendre l'origine plus piquante, il supposa que c'était la traduction d'un manuscrit espagnol , envoyé de Saragosse , où des Fran-
' Paris, Galland, i8ro, in-8^
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cais l'auraient découvert au mois de novembre 1809; mais personne ne se méprit sur Tauteur de ce livre remarquable, et M, Daunou n'a jamais songé à en répudier la responsabilité. La seconde édition fut publiée au mois de mai 1810. Une troisième édition, augmentée de pièces justificatives importantes, parut en 18 r r, et la quatrième en 1818.
En lui demandant X Essai sur la puissance teni* porelle des papes y ce ne fut pas la seule fois que le gouvernement de INapoléon eut recours aux lumières de M. Daunou pour s'éclairer sur le différend qui existait alors entre lui et la cour de Rome. Pie VII ayant refusé de donner l'institution canonique aux évéques nommés par l'empereur , et le culte paraissant ainsi à la veille de s'éteindre^ faute de ministres, il fallut voir comment on pourrait se passer de celte institution, en recherchant si elle pourrait être donnée par les métropolitains. Un concile national fut en conséquence convoqué a Paris, par circulaire impériale du q5 avril 181 1 , pour le mois de juin suivant. Le cardinal Fesch fut nommé président de ce concile par les Pères qui le composaient, et agréé comme tel par l'empereur. Le gouvernement avait demandé à M. Daunou une Exposition des faits qui ont donné lieu à la convocation d'un concile national; il fit cet important travail, qui devait servir comme d'introduction aux travaux de cetle assemblée; mais on sait qu'elle n'eut pas de suite.
Sans qu'il soit possible d'accuser M. Daunou d'avoir dévié de ses principes dans les ouvrages
qu'il composait à la demande du gouvernement ^ et, en quelque sorte, en sa qualité officielle d'archiviste de Tempire, il est certain que sa pensée y était contenue, et qu'il ne pouvait se livrer, dans des travaux de cette nature, aux hardiesses sceptiques de son esprit. Pour se dédommager de cette contrainte, il composa, ceitainement après 1808 et avant la chute de l'empire, un ouvrage intitulé Études morales j qui pourrait former un volume in-8®. On y trouve des vues philosophiques très-hardies, ainsi qu'il en existe également dans son Cours de bibliographie. Ces deux ouvrages ne paraissent donc pas susceptibles d'être publiés en face de l'éclectisme de notre temps. M. Daunou emprunta d'ailleurs plusieurs passages de ses Études morales pour son Cours d'histoire, et ils se trouvent dans le second volume de ce cours, qui traite des Usages ou plutôt de la Philosophie de Thistoire.
Nous croyons qu'à la même époque, c'est-à-dire à la fin de l'empire , appartiennent aussi une His^ toire de la littérature grecque ^ qui pourrait former deux volumes in-S**, et un ^jja/ (in achevé ) ^ grammaire générale.
Les quatre ouvrages que nous venons de mentionner forment la partie principale des travaux inédits de M. Daunou, et comblent la lacune que M. Sainte-Beuve a cru remarquer dans la série de ses travaux \
Mais il faut maintenant reprendre le récit des faits.
' Portraits htt,, t. lll, p. 43.
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Napoléon avait déjà visité les archives eu 1806, lorsqu'elles étaieni encore au palais Bourbon. Il y revint au commencement de 1810, après qu'elles eurent été transportées à l'hôtel Soubise. Lors de cette dernière visite, il était accompagné du général Duroc. Ils étaient arrivés dans un simple coupé, sans escorte et sans uniformes. On ne les attendait pas 9 et ils entrèrent dans la grande cour. Une personne de la maison leur demanda, sans lesre* , connaître, ce qu'ils voulaient : ils répondirent que c'était le garde général. Cette personne leur indiqua l'habitation de M. Daunou; mais Duroc, ayant déboutonné la redingote qui couvrait son habit, fit voir ses ordres. On alla chercher M. Dau» nou, qui les introduisit dans les archives. Napoléon examina tout avec la plus grande attention, et annonça au garde général l'intention de faire venir à Paris les archives des pays conquis. 11 pensait que les expéditions que l'on demanderait par la suite des pièces déposées dans ces archives procureraient un revenu considérable. Avant de s'en aller, l'empereur pressa vivement encore M. Daunou d'accepter une place de conseiller d'État; mais celui-ci s'obstina à refuser. Napoléon en témoigna du mécontentement ; cependant, quelques jours après, il lui envoya le brevet de membre de la Légion d'honneur. Déjàdeux fois M. Daunou avait repoussé cette décoration, notamment à sa création, contre laquelle il se fût prononcé , s'il eût encore fait partie du Tribunal. En 1810, il lui sembla qu'il y aurait de la puérilité à résister plus longtemps à s'en laisser décorer. Du reste, on peut dire qu'il éprouva
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en cette occasion le sentiment qu'il prête à M.Thurot^ lorsque le brevet de la Légion d'honneur lui fut décerné; « il en fut reconmiissant comme (Tune faveur pleinement gratuite y à laquelle il nuirait su attacher aucune valeur^ mais qui de\>ait en avoir aux yeux de ceux qui la lui accordaient^ . »
Peu de temps ensuite, M. Daunou. fut fort étonné d'apprendre que, par un décret daté de Compiègne^le 1 3 avril i8fO, l'empereur l'avait nommé censeur avec MM. Charles Lacretelle, Es* menard , Lemontey, Sauvo, etc. M. Portalis, diree» teur de l'imprimerie et de la librairie, lui fît connaître cette nomination par une lettre du i4 avril. M. Daunou refusa le jour même, par des lettres adressées à M. Portalis, à Fouché et au ministre de l'intérieur. Le Moniteur avait annoncé la nomination; M. Daunou ne put obtenir qu'il annoncerait son refus. C'est cette circonstance qui a induit plusieurs biographes en erreur , et leur a fait dire qu'il avait exercé les fonctions de censeur. Ces fonctions étaient trop en opposition avec son caractère et ses opinions sur la liberté de la pensée, pour qu'il ait pu songer un seul instant à les accepter. En revanche, il consentit à faire partie de la commission chargée de procéder à la vente du grand ouvrage sur l'Egypte. Cette commission fut composée de MM. Berthollet, Régnault (de Saint-Jean d'Angély ), Heurticr
'Notice sur, M. Thurot , p. xli. — En i83i, M. Daunou fui nommé officier de l'ordre, et il fut tiussi, peu de temps avant sa mort, décoré de l'ordre de Léopold de Belgique.
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(architecte), Dacier, Desfonlaines, et de lui. Elle avait été instituée par le ministre de l'intérieur, le 1^*^ mars 1810.
Au mois d'août 181 1 ,M. Daunou fut chargé par l'empereur de se rendre à Rome, pour présider à l'envoi en France des archives pontificales. A son retour. Napoléon vint aux archives pour voir la fameuse bulle de Pie Vil, du 10 juin 1809 , qui lançait contre lui l'excommunication, et il avait bien recommandé à M. Daunou de la rapporter.
Ces archives pontificales furent rangées dans le plus grand ordre; M. Daunou les examina avec un grand soin , et il se servit de plusieurs documents qu'elles renfermaient, pour enrichir la nouvelle édition de son Essai historique sur la puissance temporelle des papes.
Les archives du Piémont, de l'empire d'Allemagne, de l'Espagne, furent aussi transportées à Paris. M. Daunou , qui avait , en 1809, créé la section administrative, et organisé la section topographique, dut se livrer à des travaux considérables pour classer méthodiquement toutes ces richesses étrangères, qui étaient ainsi versées dans le vaste dépôt confié à ses soins. Le nombre des registres, cartons et liasses, que l'on réunit effectivement aux archives de l'empire , s'éleva, pour les archives italiennes, à 1 14?468 î pour les archives allemandes, à 35,^39; pour les archives espagnoles, à 7,861 ; en tout, 1 57,568. A mesure que ces papiers arrivaient, M. Daunou en dirigeait le classement et les inventaires. C'est lui qui en a seul conçu les divisions, telles qu'elles sont in-
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diqiiées dans le Tableau systématique des ar^ chwes de r Empire ^ qu'il fit imprimer en iSii. Son travail a donc porté , savoir : sur 116,674 registres, cartons et liasses des archives françaises, et 1 57,568 des archives étrangères ; ce qui formait le total énorme de *i']^^i[\i. Il présen* tait en même temps des projets tendant à la réunion de plusieurs corps d'archives, conservés soit à Paris, soit dans les départements, par différentes administrations. L'exécution de ce plan aurait fait de nos archives nationales le plus riche de tous les dépôts historiques.
En 1814, ces archives retournèrent dans les États auxquels elles avaient appartenu. L'empereur d'Autriche, pour témoignera M. Daunou sa satisfaction sur le classement des archives de l'empire d'Allemagne, lui fit don d'une riche tabatière d'or.
Les soins que lui imposait la direction des archives n'empêchèrent pas M. Daunou de prendre une part active aux travaux de la classe de l'Institut à laquelle il appartenait. C'est ainsi qu'en 1812 il y lut un savant mémoire, dans lequel il examinait la question de savoir si les anciens philosophes ont considéré le destin comme une force aveugle on comme une puissance intelligente. Après avoir traité cette question avec toute la profondeur d'érudition et la clarté d'exposition qui lui sont propres, il concluait que les anciens philosophes, au nombre desquels il ne comptait pas les astrologues, ont presque tous entendu par le mot Destin, ou Dieu même, ou^
l'une de ses perfections, ou l'ordre éternel de ses décrets , et par conséquent une puissance intelligente. Cette conclusion amena une vive polémique dans le sein de la classe.
M. Petit-Radel ayant , dans un ouvrage, employé le mot Roxolani pour désigner les Russes, M. Daunou examina dans un mémoire étendu , et qu'il lut aussi en iSia , ce qu'était l'ancien peuple appelé Roxolani ; si c'est de ce mot que celui de Russe dérive; si, depuis le neuvième siècle jusqu'au dix-neuvième, les auteurs qui ont écrit en grec, en latin ou en langue moderne, ont employé le mot de Roxolans pour désigner les Russes, et il arrivait à une conséquence opposée à l'opinion de M. Petit-Radel. Ceiui-ci ayant voulu répondre dans une série de mémoires, M. Daunou fit un nouveau travail sur cette question de géographie scientifique^
M. Dacier, secrétaire perpétuel de la classe d'histoire et de littérature ancienne, était sansdoute un savant fort distingué ; mais il aimait as- ^sez à partager entre plusieurs de ses collègues les devoirs que ses fonctions lui imposaient. C'est ainsi que MM. Ginguenéet Daunou furent chargés par lui de rédiger les rapports annuels sur les travaux de cette classe. M. Daunou fit les Exposés de ces trai^aux du \^^ juillet 1 8 1 3 au 3o juin l8i4, et de cette dernière époque au i®' juillet de l'année suivante. Lorsque cette classe devint
I Ces Mémoires sur l'origine des Russes n'ont pas été iin- )>rimés.
TAcadémie royale des inscripiions el i>elles- lettres , cet utile usage ne fut plus suivi, et il na été rétabli qu'en partie par M. Siivestre de Sacy , devenu secrétaire perpétuel.
Si nous joignons à Ténumération rapide de ces ouvrages les écrits inédits que nous avons mentionnés plus haut, et les premiers travaux relatifsà la continuation de XHistoire littéraire dont nous parlerons plus en détail dans le chapitre suivant , nous aurons le tableau exact des occupations de M. Daunou sous TEmpire. Il ne remplit pas de fonctions politiques à- cette époque. Ami de la liberté ^ comment aurait-il pu consentir à s'associer à un régime si diamétralement opposé à ses convictions? Napoléon n'aima pas M. Daunou; il ne pouvait oublier les résistances énergiques qu'il avait opposées à son despotisme naissant ; mais il estima son caractère y et il saisit l'occasion de lui donner une position administrative dans laquelle il pouvait rendre de grands services à l'État. Plusieurs fois même il lui fit proposer d'augmenter son traitement d'archiviste; mais, chose difficile à croire, qui n'en est pas moins réelle , et dont ne douteront pas tous ceux qui ont connu M. Daunou, il refusa obstinément'.
< Ce n*est pas, tant s*en faut, la seule preuve de désÎDtéressement qu*att donnée M. Daunou. En voici une autre. Il faisait partie d'une grande commission composée de membres du Corps législatif. Après que cette commission eut terminé ses travaux , on apporta à chacun de ceux qui la composaient une somme importante à titre d'honoraires. M. Daunou ne voulut pas la recevoir. En vain celui qui était chargé de lui remettre celte somme insistait-il et lui disait-il que ses collègues l'avait acceptée. M. Daunou
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Aussi l'empereur^ en parlant de lui, disait-îl que c'était un quaker, un tribun, un idéologue.... Il faut reconnaître à Napoléon ce trop rare mérite, que personne plus que lui n'eut le don de mettre à leur place les hommes éminents qu'il put connaître, il passait par-dessus les opinions politiques, pourvu que ceux à qui il déférait des fonctions publiques fussent à ses yeux les plus propres à les bien remplir : c'est un exemple que peu de gouvernements sont tentés d'imiter, et qui cependant serait de nature à leur donner une force qui leur manque trop souvent.
répondit que son traitement de membre du Conseil des Cinq- Cents lui donnait l'obligation de faire, sans autre rétribution, les travaux qui lui seraient confiés en cette qualité, et il congédia le porteur d'argent, tout étpnné d'une pareille résistance.
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CHAPITRE XI
La Restauration. — M. Daunou est destitué de ses fonctions d'archiviste- — Travaux qui lui sont demandés par des miuistres. — M. Barbé-Marbois fait rétablir le Joifrnal des savants. — M. Dauuou en est nommé éditeur. — Il est nommé professeur d'histoire au Collège de France. —^ Son cours. — Il est élu député du Finistère. — Ses discours. — Essai sur les garanties individuelles. — Lettre de Courier. — £n 1823, M. Daunou cesse de faire partie de la Chambre. — Eu 1828, il est réélu. — n Test de même en 1830.
M. Daunou ne fut point inquiété pendant la jiremière restauration; M. Beugnot même /qui était dans les confidences du château^ lui demanda à cette époque un travail destiné à être mis sous les yeux de la famille royale, dans une circonstance de la plus haute importance pour elle. On sait qu'il était question alors de marier le duc de Berry à une sœur de l'empereur de Russie. Mais des scrupules religieux s'opposaient^ dans l'esprit des hommes de la vieille cour, à ce que cette union s'accomplit, car la princesse était du rit grec. M. Daunou établit, dans une dissertation savante, que l'Eglise grecque n'est point hérétique; qu'elle n'est point, ^ur la doctrine,, séparée véritablement de l'Église romaine, et qu'aucun scrupule fondé ne saurait empêcher un
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catholique romain d'épouser une catholique grecque. M. Daunou envoya son mémoire à M. Beugnot, qui lui répondit par la lettre suivante, que nous transcrivons ici, parce qu'elle fait autant d'honneur à l'esprit de celui qui l'écrivait qu'à la rigidité puritaine de celui à qui elle était adressée : « J'ai lu avec plaisir et avec fruit , Monsieur et ancien camarade, votre excellent morceau. J'aurais bien touIu le recevoir de votive main, mais vous avez une vieille répugnance pour les manoirs ministériels. Pour moi qui professe toujours le même respect des hommes qui vous ressemblent, et qui trouve si rarement à l'appliquer, j'irai vous voir, vous remercier. Je vous demanderai pardon d'être quasi-ministre % et j'obtiendrai de vous que ce titre si fugitif ne me fasse rien perdre de votre ancienne bienveillance, je n'ose dire de votre ancienne amitié.
a Agréez, etc.
a Bedgnot.
« Paris , le 6 j uillet 1 8 1 4. »
La dissertation de M. Daunou fut lue avec un vif intérêt par Louis XVIII, à qui du reste il est probable qu'on n'en fit pas connaître l'auteur: Mais ce n'étaientpoint les scrupules religieux de ce prince qu'il s'agissait de dissiper. Le comte d'Artois^ et même le conseil de conscience, à la tête duquel se trouvait l'abbé de Latil, furent ébranlés par la force ^de la logique déployée dans ce
* M. Beugnot était alors directeur général de la police.
mémoire. Ce mariage se serait probablement coiitraclé, car on sait que la Russie le désirait , sans l'obstination de la duchesse d'Angouléme. Celte princesse résista seule, et fil manquer cette alliance, qui pouvait, si elle eût été réalisée, exercer une si grande influence sur la destinée de la maison de Bourbon.
Pendant les cent jours, M. Daunou ne prit aucune part aux événements politiques, mais il resta à la tête des archives.
A la seconde restauration, aucune considération ne pouvait militer en faveur du mérite qui n'afificbait pas les opinions ultra-royalistes alors à l'ordre du jour. M. Daunou avait été membre de la Convention, mais il s'y était opposé avec le plus grand courage au jugement de Louis XVI ; il était républicain 9 mais il avait combattu au, péril de sa vie les excès de la République , et ensuite il avait cherché à mettre des digues au despotisme de Bonaparte ; il était par-dessus tout éminemment propre au service qui lui était confié, lequel n'avait rien de politique : toutes ces considérations devaient disparaître devant les vengeances aveugles de cette triste époque; et quoiqu'un ministre (M. Decazes) écrivît à un ami de M. Daunou : « Oler Daunou des archives , ce serait descendre Apollon du Belvédère , de la ' barbarie toute pure , » il se trouva un ministre de l'intérieur qui osa frapper ce coup, et l'on va voir quel était ce ministre.
Le a5 décembre i8i5, M. de Vaublanc écrivit à M. Daunou une lettre qui commençait ainsi :
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a J'ai hésité longtemps, Monsieur^ à proposer au roi de vous donner un successeur aux archives, mais diverses considérations me font un devoir de ne pas différer davantage.
« Pour peu que vous réfléchissiez sur le passé et spécialement sur le temps qui s'est écoulé depuis le 20 mars, vous reconnaîtrez vous-même qu*il est des personnes dont les services ne conviennent plus à un certain ordre de choses et d'emplois, et que le temps et les événements amènent inévitablement avec eux la connaissance des hommes qui ont donné à la cause royale des gages de dévouement et de fidélité »
M. Daunou fut fort étonné de recevoir cette lettre; moins encore de la mesure qu'elle annonçait que de la personne qui l'écrivait et du style dans lequel elle était conçue. M. de Vaublanc était ce proscrit de 1798, auquel il avait rendu un siémineot service dans les États romains; et voilà de quelle manière il l'en récompensait! Deux mois s'écoulèrent avant que la destitution fût formellement prononcée; mais le 26 février 1816, le même ministre écrivit à M. Daunou qu'il était définitivement remplacé, en se vantant des égards qu'il avait eus pour lui, et « que je deifais, ajoutait-il , à vos qualités y à vos Uilents ^ aux anciennes relations que f ai eues ai^ec vous , à vos procédés envers moi dans une de mes proscriptions. » ,
M. Barbé-Marbois , alors garde des sceaux, et qui, en toute circonstance, a montré une haute estime pour M. Daunou; M. Beugnot, son ancien
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compagnon de captivité , et d autres personnes honorables multiplièrent leâ efforts pour parer le coup; mais ils ne purent réussir, et Tesprit de parti remporta sur la modération et la justice.
Il est à remarquer, cependant, qu'au moment où M. Dailnou était frappé de destitution, les ministres qui appartenaient à une opinion modérée lui demandaient des travaux sur des questions importantes. C'est ainsi qu'à la seconde rentrée des Bourbons il fut chargé de rédiger un mémoire sur l'amnistie dont on se proposait de couvrir ceux qui avaient favorisé le retour de Napoléon. Il fit valoir, dans ce mémoire confidentiel, tout ce qu'une saine politique doit gagner à une amnistie générale. Il s'éleva surtout contre les exceptions que ces mesures renferment trop souvent, et qui, malgré ses avis , signalèrent encore l'ordonnance du 24 juillet 18 15. 'c Qui ne sait, disait-il, comment se fabriquent depuis vingt-quatre ans ces listes fatales; avec quelle légèreté on en rédige une partie , avec quelles attentions perfides on soigne l'autre? En est-il une seule qui n'ait été remarquable par l'absence ou par la présence de certains noms, et qui n'ait donné lieu de rechercher, de découvrir les causes secrètes et honteuses des rigueurs et de l'indulgence? Ah ! sans doute , les auteurs de ces tables de proscription supposent qu'il n'y à dans leur patrie ni constitution, ni loi, ni conscience publique, et que tous les sentiments de justice et d'humanité sont éteints dans toutes les âmes comme dans les leurs. »
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Peu après 9 M. Barhé-Marbois lui demandait un Mémoire historique sur le sacre et le couronnement de nos rois^ ainsi que sur le serment qu'ils prêtaient dans cette circonstance. Enfin ^ il était consulté par les hommes les plus éclairés qui appartenaient au gouvernement, sur le concordat que l'on cherchait à faire avec la cour de Rome.
Mais, ainsi que nous l'avons dit, ces marques de confiance que plusieurs ministres donnaient à M. Daunou n'empêchèrent pas sa destitution de la place de garde général des archives du royaume. Bien plus :-il put craindre un moment d'être obligé de s'expatrier, et il écrivait à M. Roux-- Laborie, au mois de janvier 1816, après la fameuse loi d'amnistie : «Plus de sécurité en rien, puisque aucun engagement n'est respecté. Voilà le premier pas , il est énorme ; les autres doivent moins coûter. De classe en classe, de nuance en nuance , tout doit y passer, jusqu'à Vaublanc lui-même. N'est-il pas venu, et bien vite, un temps
où Bailly, la Fayette, Condorcet Camille
Desmoulins, Danton, n'étaient plus assez purs? L'autre pureté deviendra tout aussi rare. . .^Jeme recommande toujours à vous pour un passe-port pour Bruxelles. »
M. Barbé-Marbois , pour effacer, autant qu'il était en lui, les effets de la destitution de M. Daunou, songea à rétablir le Journal des savants ^ et à lui en confier la rédaction principale. Il s'occupa de cette affaire avec M. le chancelier Dambray. Ce journal fut en effet rétabli à partir du mois de septembre 1816. M. Daunou en fut nommé
éditeur et rédacteur; mission qu'il remplit avec le plus grand zèle jusqu'au mois de juillet id38. Ses articles si nombreux , si variés et si intéressaots, étaient des modèles de science , de tact et de bienveillance , en même temps que d'une critique fine et de bon goût; car personne mieux que lui n'a mis en pratique cette qualité qu'il reconnaît à Chénier, détre habile dxins Part de louer, véritable et rare progrès du talent littéraire^ autant que de la bonté morale.
Mais une occasion plus éclatante ne tarda pas à se présenter pour indemniser M. Daunou de la destitution qu'il avait encourue. M. Clavier, professeur d'histoire et de morale au Collège de France, vint à mourir à la fin de 1817. Les amis de M. Daunou pensèrent qu'aucun candidat ne pouvait lui disputer sérieusement cette chaire. Les professeurs du Collège de France s'empressèrent de le'présenter, à une grande majorité, au ministre de l'intérieur, M. Laine, comme celui qui, suivant eux, devait être nommé. Mais le mauvais vouloir des hommes exagérés du parti royaliste était encore tout-puissant. M. Laine, cependant , appréciait tout le mérite de M. Daunou ; il disait à M. Beugnot, qui le pressait de faire ratifier par le roi le choix des professeurs du Collège de France : « Je compte M. Daunou parmi nos meilleurs esprits et nos plus habiles écrivains. Il est du nombre des hommes précieux que le gouvernement ne peut trop rapprocher de lui. Pour de tels talents, il faudrait, au besoin, oublier quelr{ues différences d'opinions politiques; mais je sais
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que celles de M. Daunou ont toujours été honolables. » Malgré ces bonnes dispositions , \e ministre ne put obtenir la nomination de M. Daunou , et ce fut seulement le i3 janvier 1819, pendant que M. Decazes était ministre de l'intérieur, que ce choix fut confirmé par ordonnance royale.
Peu de temps après, lé collège électoral de Brest ayant un député à nommer, MM. Lanjuinais, Rératry, Guilhem, etc., proposèrent la candidature à M. Daunou. Le ministère de M. Decazes , qui alors appuyait de son influence le parti libéral , offrit à M. Daunou la présidence du collège ; mais it s'empressa de refuser, en disant que, s'il était nommé, il voulait l'être par le libre choix des électeurs, et non en devenant le candidat du pouvoir. Il fut en effet élu député le a6 mars 1819, et vit se rouvrir de nouveau devant lui la carrière législative, d'où il était sorti si honorablement dix-sept ans auparavant.
M. Daunou se trouva donc en même temps élevé à deux hautes fonctions qui le replaçaient en face du public, la chaire du Collège de France et la tribune nationale.
Il fit l'ouverture de son cours le i-3 avril 1819. Des hommes éminents, tels que MM. de Tracy, Gaiat , Andrieux , etc. , assistèrent à ses premières leçons. On ne savait qu'admirer le plus, de la science de l'érudil ou du talent de l'écrivain. Ce Cours d'études historiques j^mnsi qu'il l'a appelé lui-même, est sans contredit un des plus grands monuments élevés dans notre langue à la saine littérature. Sa publication, qui approche de son
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terme, justifie sous tous les rapports la haute réputation deM.Daunou".
Il nous faudrait trop d'espace pour donner une juste idée de ce grand ouvrage. Nous dirons néanmoins qu'il est partagé en trois parties distinctes. La première est intitulée : Examen et choix des faits; elle traite d'abord de la Critique historique y et ensuite des Usages ou de la Philosophie de Vhistoire.
La seconde partie a pour objet la Classification des faits; elle comprend la Chronologie et la Géographie. La première de ces sciences est divisée en Chronologie technique, litigieuse eV positive.
La troisième partie du Cours traite de XExpo* sition des faits ^ dans laquelle rentre un Traité de Fart d'écrire thistoire, et des analyses étendues des historiens classiques grecs, Hérodote, Thucydide, Xénophon, Polybe, Diodore de Sicile, etc. Viennent ensuite les historiens qui ont traité des an^nales romaines, Denys d'Halicarnasse , Tite- Live, etc. L'histoire ancienne est ainsi conduite jusqu'en l'année aoi avant notre ère, c'est-à-dire jusqu'à la (in de la seconde guerre punique. Puis le Cours se termine par un Précis de Fhistoire de la philosophie, depuis Platon jusqu'au dix-neuvième siècle.
Un cadre aussi vaste, et qui renfermera ao vo-
' Le Discours d'ouverture avaitété imprimé in-8<*y 1819; et uue j
partie du Cours a été analysée dans le Journal des cours publics , 1810-13. Quelques extraits en ont aussi été publiés dans les /ennales de légisUithn et dans VJlbum.
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lûmes in-8^ ' , est un véritable trésor de science, de goût et de critique. La morale la plus sévère inspire toujours M. Daunou, et il cherche à faire naître dans le cœur et dans l'esprit de ses auditeurs les plus nobles sentiments. On y voit le vieil ami de la liberté, calmant l'effervescence de la jeunesse, sans jamais abandonner ses principes. Il la respecte trop pour l'égarer. «Je réclame, au nom des élèves qui doivent m'écouter, disait-il dans son Discours d'ouverture, la liberté de ne les tromper jamais : leur dire la vérité pure et enlière est un respect dû à leur âge, un devoir et un droit du mien.» Cette sage maxime, il s'est appliqué à la mettre en pratique durant ses onze années de professorat. Nous en donnerons quelques exemples.
Si le professeur parle de Coriolan, il saisit l'occasion de flétrir avec éloquence ceux qui portent les armes contre leur patrie.
« Nous avons rendu hommage à. la fermeté courageuse de l'accusé, dit-il, au caractère noble que les historiens donnent à sa défense. Ce n'est plus là, quoi qu'en dise Vertot, une fierté reprochable à un républicain, c'est la dignité d'un homme libre, injustement poursuivi. La sentence de bannissement perpétuel est une de ces iniquités révoltantes qui sont mille fois plus funestes à la liberté d'un peuple que tous les revers qu'il peut essuyer au dehors, et peut-être même qu'une tyrannie éphémère au dedans; car il eslencore plus
' Doi»t quinze ont iU\\k paru. ' /• .
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dangereux pour une nalion d'exercer le pouvoir arbitraire que de le subir; il lui est plus facile de s'atTranchir d'un joug imposé par l'artifice ou par la force que de se guérir d'habitudes vicieuses. Mais le délire démagogique dont Coriolan se voyait la victinae excuse-t-il son alliance avec les enoe* mis de Rome , la guerre impie qu'il osa faire à ses concitoyens? Non, Messieurs : un grand homme ne vient pas ravager la terre sacrée où il est né ^ il ne menace pas sa patrie; il ne l'accable point de ses triomphes; il n'a point de colère contre elle, pas plus que contre une mère. S'il peut lui reprocher quelque injustice, il ne s'en venge que par des services nouveaux; il désire même qu'elle soit assez heureuse pour n'en avoir pas besoin. Aristide, exilé, sort d'Athènes en priant les dieux que jauiais cette cité ne soit réduite à le regretter. Socrate, avant de boire la ciguë, retrace tous les bienfaits qu'il a, depuis son enfance, reçus de la république au nom de laquelle on vient d'ondonner sa mort. Epaminondas s'interdit tout murmure contre les Thébains qui ont oublié ce qu'il a fait pour eux, méconnu ce qu'il peut faire encore. En général, l'antiquité avait une idée juste du saint respect et du dévouement inviolable que l'on doit à sa patrie, alors même qu'on a sujet de se plaindre d'elle. Pourquoi faut-il que les historiens de* Coriolan , à force d'exagérer ses succès et de mêler des circonstances romanesques à ses dernières aventures, aient affaibli l'horreur que doit inspirer son crimePIl y a des fables qui ne nuisent (|ue parte qu'elles égarent Timagination et accou-
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fument Tespril à une puérile crédulité : il en est (le plus odieuses qui dépravent la morale publique, qui altèrent les notions du bien et du mal K^y
Plus loin y le professeur combat la ihéorie de Machiavel consistant à dire qu'il ne peut y avoir de république sans partis divers. Il dit :
«Cette théorie, Messieurs, qu'on a plusieurs fois reproduite, et qui n'a jamais été plus franchement exposée que par Machiavel , est diamé- . tralement contraire aux notions que nous nous sommes formées de la liberté sociale. Je l'avouerai pourtant, si l'on pose la question comme le fait cet écrivain, s'il s'agit de savoir comment une république peut devenir conquérante et d(|iiinatrice, si le but qu'elle se propose est de-^^-* pouiller et d'asservir ses voisins et tous les peiv^ pies que ses armes pourront atteindre, peut-être en effet ne lui est-il possible d'obtenir ces affreux succès qu'aux dépens de sa tranquillité intérieure; et il est trop juste qu'elle soit punie de son odieuse ambition par le sacrifice de tous les intérêts privés, de tous les droits civils, de toutes les garanties personnelles* Je demanderai seulement si ce régime anarcbique, si ces éternelles discordes né la conduiront point à perdre sa monstrueuse puissance aussitôt qu'elle l'aura conquise, à subir le joug d'un décemvirat, d'un empereur,, et à tomber elle-même sous celle domination universelle qu'elle aura si péniblement créée par un long enchaînement de troubles intestins et d'expédi-
• T. XIV, p. i25-ia6.
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tiotis guerrières. Mais si Ton examiiïe comment un peuple libre et sage peut, sous une monarchie tempérée ou dans une république modérée , fertiliser son territoire et' non pas lagrandir; étendre son industrie et non pas ses rapines , son commerce et non ses conquêtes; garantir son indépendance et lion pas ses injustices; briller sur la terre du pur éclat des vertus et des lumières, des talents et du génie ^ on sentira, je crois, le besoin de lui donner des hahitudeis laborieuses, des mœurs paisibles et raisonnables; et loin de créer et d'entretenir dans son sein , loin denvelopper dans ses institutions les germes d'une discorde éternelle, on ne songera qu'à préserver, s'il est possible^ de toute atteinte, les travaux, les progrès, les biens et la liberté de chacune des personnes qui le composent. Hélas! il n'arrivera que trop d'agitations encore par le conflit des intérêts, par les égarements des passions, des ambitions et des pouvoirs. Fonder par les lois les dissensions^ les oppositions au milieu d'un peuple , est un soin qui serait superflu , s'il n'était impie et cruel. Le but sacré des lois est d'établir entre tous les membres de l'État une véritable société, de les. rassembler sous la commune protection de la justice, de les unir étroitément'par des sentiments humains et Fraternels. C'est en peignant la liberlé comme agressive et turbulente qu'on la rend quelquefois odieuse aux meilleurs hommes, à ceux qui, par la bonté morale de leur caractère, par la douceur et l'urbanité de leurs mœurs, seraient les plus dignes de
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la bien connaître et de la chérir. N'en doutez pas, Messieurs, la civilisation acUielle de l'Europe, fruit (les ëtudes et des arts des quatre derniers siècles, repousse autant l'inquiète et séditieuse démocratie des tribuns de Rome que l'inique aristocratie des patriciens; et c'est en se reportant aux réflexions,* d'ailleurs profondes , que vient de nous présenter Machiavel , et qu'il écrivait il y a environ trois cents ans, qu'on s'aperçoit des progrès qu'ont faits, depuis, les idées et les mœurs sociales, progrès auxquels il a contribué lui-nnéme. Étudions l'histoire de Rome : elle est pleine de leçons morales et politiques; elle est riche en grands caractères et en actions mémorables, parce que les vices mêmes des institutions plaçaient les hommes dans des situations critiques , qui exigeaient, pour soutenir la bonne ou la mauvaise cause ^ le plus haut degré d'énergie et souvent de vertu. Mais n'empruntons ni aux sénateurs ni aux tribuns de cette république les idées qu'ils avaient du patriotisme et delà liberté. Outre que ces idées ne seraient aucunement à notre usage, la fausseté en est immédiatement démontrée pat* les effets qu'elles ont produits , par quatre siècles de révolutions et de désastres, suivis, comme il était infaillible , du plus honteux et du plus profond asservissement. Admirons, ii^itons, quand ils nous en offrent des exemples, leur désintéressement, leur générosité, leur courage : préservonsnous de leurs erreurs, de leur esprit de faction, (le leur système de discordes et de conquêtes '..»
' T. XIV, p. 208.
Étail-il possible de faire entendre a une jeunesse éclairée, mais vivement impressionnée par la grande lutte des partis, des conseils plus remplis de sagesse et de modération ?
M. Daunou, racontant d'après Tite*Live les vengeances qui suivirent la mort, de Virginie, trace d'admirables lignes, dignes de la plume et de l'âme de Fénelon, sur les réactions expiatoires auxquelles les partis sont souvent trop disposés à se. livrer après une grande catastrophe.
Voici comment il s'exprime : « \insi, dit l'historien, Virginie était plus heureuse depuis sa mort que pendant sa vie : ses mânes, après avoir erré sur toutes les maisons où ils avaient à demander vengeance, se reposèrent enfin quand il ne resta plus^ de coupables à punir : Manesque VirginiiEy mortuœ quant vwœ felicioris , per tôt ilomos ad petendas pœnas vagatiy nullo relicto sont€j tandem quieverunU Cette étrange réflexion nous montre comment l'imagination des anciens, et fort souvent celle des modernes, a su recommander et pour ainsi dire consacrer la vengeance, en la supposant nécessaire au repos des défunts : comme si, dans le séjour de l'éternelle félicité, des âmes pures ne devaient pas être délivrées de tous les tourments, et par conséquent de la haine, qui est le plus déchirant de tous! Mais il convient aux vivants de nourrir et de sanctifier leurs ressentiments implacables, en les attribuant aux morts et aux immortels; et, quelque grossière que soit cette erreur, elle a été, dans près-
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c|ue tout le cours de riiîstoire, le prétexte des l'éactions et d^s fureurs vindicatives, qui , pour la paix des tombeaux et la gloire des cieux , éternisent la discorde sur la terre '.»
Nous terminerons ces citations, qu'il nous serait facile de multiplier à l'infini, par les considérations suivantes sur la popularité, à l'occasion de Camille.
« Il est bien vrai , Messieurs, que , dans un État libre, il ne faut attendre aucune sagesse ni aucune fidélité des hommes publics qui veulent devenir populaires; c'est un avantage toujours périlleux et souvent ignoble, qui ne s'acquiert , qui surtout ne se conserve que par de lâches complaisances et par de criminels excès : mais , prendre à tâche de s'attirer ou même de mériter la haine publique est un travers funeste à ceux qui s'y livrent, et surtout à la société à laquelle ils font haïr leurs services et leurs vertus. La liberté et la tranquillité publiques sont également compromises et par le vain enthousiasme et par l'aversion profonde i|ue certains hommes inspirent à la multitude. Au sein d'une nation à laquelle il faut ou des idoles ou des victimes, il n'y a de chance que pour la tyrannie ou pour l'anarchie; la liberté veut d'autres mœurs : soit qu'on ait à défendre les droits du peuple, ses vrais intérêts, ses vœux légitimes, soit qu'il faille réprimer sa licence et s'opposer à ses caprices, on cesse de lui rendre des services réels, du moment où Ton y met de l'ostentation,
• T. XIV, p. :«ai.
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de Tappureil et du fiacas; en un mot, lorsqu'on aspire, non à l'estime des hommes sages, mais à la popularité, comme la plupart des tribuns de Rome, ou bien à une impopularité orgueilleuse , comme faisaient certains patriciens \ »
L'un de nos historiens contemporains les plus célèbres, M. Augustin Thierry, rendant compte, dans un journal, du cours de M. Daunou, quelques mois après son ouverture, disait : « Nous avons admiré M. Daunou ; apprenons quelle force a créé son caractère, élevé son âme, agrandi sa pensée ; il nous le dira lui-même : quarante ans de retraite et d'études'*. »
La publication du Cours et Études historiques est donc un véritable service rendu à la plus saine et à la plus noble littérature^.
M. Daunou a professé au Collège de France jusqu'à l'époque de sa réintégration aux archives du royaume en i83o. Ne voulant pas donner l'exemple du cumul , dont il sentait tous les in-
» T. XV, p. 4».
> Censeur du 5 juillet 1819. Cet article a été reproduit dans les Dix années cTétudes historiques , p. 187 de Tédition de i84^-
3 La reconnaissance exige que nous mentionnions ici toutes les personnes qui veulent bien concourir à cette œuvre difficile. En première ligne nous devons placer M. Gorré, employé aux archives du royaume , qui prépare la copie et revoit toutes les épreuves avec le plus grand soin ; puis MM. Natalis de Wailly, Guéraixl , Boissonade, Letronne, membres de l'Académie des inscriptions, qui ont revu successivement les difTérntes parties du Cours jusqu'à Xénophon; puis enfin M. Dehèque, qui a consenti <à se charger de la révision des épreuves depuis et y compris ce dernier historien. Leur zèle soutenu, dans Taccom plissement d'une aussi grande tâche, est un pieux hommage payé à la mémoire de M. Daunou.
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convénients, il s'est empressé alors de résigner ses fonctions de professeur , malgré les instances de ses collègues.
Presque au même moment où M. Daunou montait pour la première fois dans sa chaire du Collège de France 9 il reparaissait à la tribune nationale. En effet, le i*"^ mai 1819, il prononça un discours contre le cautionnement qu'il s'agissait d'imposer aux journaux. Quelques semaines plus tard, il défendit les prérogatives des professeurs, à l'occasion d'une pétition adressée par des étudiants en droit» contre la suspension du cours de M. Bavoux ^ k la session suivante, il appuya les pétitions ayant pour objet de demander le maintien de la loi de 18 17 sur les élections^ ; il s'opposa de toutes ses forces à la suspension de la liberté individuelle^, et à la censure des écrits périodiques^ Enfin, membre de la commission chargée de préparer le nouveau projet de loi sur les élections, il soutint les principes les plus sages eil cette matière difficile".
Ces discours, si substantiels, étaient l'application des principes qu'il avait développés dans son Essai sur les garanties indiifiduelles. Cet ouvrage parut d'abord, en 18 18, dans le Censeur européen. Une seconde édition fut publiée en 18 jq, et la troisième en 1822. Cette dernière est
* 10 juillet 1819.
^ "x mars i8ao.
^ 10 et i3 mars, même année.
4 ai et 39 m'ars, même année.
5 10 mai et 8 juin , même année. — Ces discours de M. Daunou se trouvent imprimés à la suite de la 3' édition de son Essai sur tfs garanties iuMvidueUes ,
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fort augmentée, et se termine par les discours que nous venons de rappeler. *
V Essai sur les garanties individuelles est, à notre sens, le meilleur livre de politique que l'on ait publié en France depuis Montesquieu. Cest là qu'il faut chercher la pensée réelle de M. Daunou en matière de gouvernement. Dne société qui serait régie par d'aussi excellents préceptes oflrirait toutes les chances désirables de bonheur et de liberté.
Aussi VEssai sur les garanties est-il devenu le manuel de tous les peuples qui ont aspiré à la liberté. En 1822, M. Rivadavia, qui avait été envoyé de la république de Buénos-Ayres auprès des puissances européennes, fit traduire en espagnol l'ouvrage de M. Daunou, et le répandit dans les nouvelles républiques de l'Amérique méridionale. Il lui écrivait le no septembre 182a : « A peine arrivé ici , je me suis empressé de faire traduire et imprimer votre Essai sur les garanties individuelles , voulant mettre mes concitoyens à même de jouir du bienfait important que vous avez rendu aux peuples, en prenant hardiment, et avec les armes puissantes de la plus convaincante logique qui brille dans votre précieux ouvrage, leur défense contre les envahissements du pouvoir. En ce moment, il n'existe pas un" coin de notre Amérique où l'on ne lise avec avidilé votre Essai, et on l'on n'en trouve plusieurs exemplaires. »
Cette traduction espagnole de l'ouvrage de M. Daunou est suivie de celle d'un écrit du même
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auteur, qui n'a pas été publié en français, et qui a pour objet Fexamen du règlement conslitulionnel provisoire de la république de Buénos-Ayres, examen qui dénote encore la profonde expérience de JI. Daunou dans toutes les matières d'organisation sociale.
Lorsque l'heure de l'émancipation eut sonné pour la Grèce , M. Coray conçut la pensée de traduire en grec moderne V Essai sur les garanties ^ pour l'usage de ses compatriotes; mais il en fut .empêché par les infirmités dont il était déjà atteint. La traduction fut faite sous sa direction par M. Philippe Fornaraki, imprimée chez M. Firmin Didot , puis envoyée en Grèce.
Enfin y cet ouvrage remarquable a aussi été traduit en allemand et réimprimé en Belgique.
Parmi les relations que M. Daunou entretenait alors avec quelques hommes de lettres, il en était peu qui lui fussent aussi chères que celles qu'il avait avec Paul-Louis Courier. Cet érudit si spirituel était gendre de M. Clavier, confrère de M. Daunou à l'Institut et son prédécesseur dans sa chaire du Collège de France. Ce fut sans doute sous ses auspices que se formèrent les liens d'estime qdi unirent Courier à Daunou. Il nous est facile de trouver la preuve de cette respectueuse estime dans la jolie lettre suivante qu'il lui écrivit :
<i Paris , mercredi *.
« Je vous renvoie, Monsieur, le Journal des
« Cette lettre doit être de la fin du mois de mars i8a3; car c'est
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saifants où je me trouve beaucoup trop loué par notre ami M. Letronne. Les autres articles de ce journal me paraissent bien plus raisonnables , ceux-là surtout qui sont de vous et où je vois briller une grande sagesse. J'entends ce mot dans le sens du grec (rofta, science et sagesse.
«Vous trouverez ci-joint une petite feuille que j'ai fait imprimer^afin d'être, comme disait cet empereur romain, mon avocat moi-même. Comme je ne perds guère de vue la Grèce et Athènes, je vous avoue que j'ai eu quelque pensée d'imiter les petits orateurs grecs, et particulièrement Isée, dont les discours roulent d'ordinaire sur des disr eussions du même genre.
«J'ai l'honneur d'être , Monsieur, etc. »
i* Courier. »
Par suite des manœuvres scandaleuses qui furent dirigées contre les candidats de l'opposition libérale; aux élections de iSa^, M. Daunou ne fut pas réélu. Mais en 1828, les électeurs de Brest le nommèrent de nouveau leur représentant à la Chambre des députés. Il alla reprendre sa place au côté gauche^ avec ses anciens collègues et amis, la Fayette, Dupont (de l'Eure), Labbey de
dans le cahier du Journal des savants de ce mois que M. Letronne a rendu compte du Prospectus d'une nouvelle traduction d* Hei-O" dote. La petite feuille dont parle Courier est vraisemblablement sa lettre insérée dans le Courrier français du i**" février iSaS, dans laquelle il rapporte son plaidoyer contre un Anglais qui était venu chasser dans ses hois/
CHAPITRE XI
Pooipières, etc. Dans la séance du 3i mars 1829, il prononça une opinion fort remarquable dans la grande discussion qui eut lieu sur l'organisation des conseils d'arrondissement et de département.
En 183O9 çt lorsque tout annonçait qu'une nouvelle révolution allait éclater, M. Daunou fut réélu par le collège de Brest. Quoique d'un âge déjà avancé, il sentait que son âme ne défaillirait pas au jour du danger; et dans la lutte qui était à la veille de s'engager entre le pouvoir absolu et la liberté, son choix ne pouvait être douteux.
CHAPITRE XII
Révolution de juillet. — Part qu'y prend M. Daunoù. — Il est réintégré dans ses fonctions de garde général des archives. — H se démet de sa place de jprofesseur au Collège de France. — Il est réélu membre de la Chambre des députés, en 1830 et 1831. — Ses derniers travaux à la Chambre. — Il renonce à la candidature, en 1834. — Il est nommé pair de France. — V Histoire littéraire, — Les Historiens de France, — Rétablifsement de la classe des sciences morales et politiques. — Il est nommé secrétaire perpétuel de TAcadémie des inscriptions. — Notice sur MM. de Sacy et autres anciens collègues ou amis de M. Daunou. — • Dernières fonctions qu'il remplit.
Les ordonnances de juillet avaient amené une résistance qui prit tout à coup l'apparence d'une grande et sérieuse révolution. En cette grave conjoncture, l'attitude des représentants de la nation devait exercer une influence considérable sur le résultat du combat; personne n'en fut plus convaincu que M. Daunou.
T^e lundi 26 juillet, une réunion des députés libéraux présents à Paris fut convoquée à huit heures du soir, chez M. de Laborde. Quatorze
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seulement s'y rendirent; M. Daunou était du nombre. Il fut de ceux qui pensèrent qu'il fallait organiser la défense contre les attaques du pouvoir. Il proposa même que la chambre se déclarât assemblée nationale *. L'un des principaux acteurs de ce grand drame, M. Bérard, le signale parmi le petit nombre d'hommes qui étaient les plus prononcés , et dont l'opinion ne s'est jamais démentie *.
Enfin son nom se trouve au nombre des députés qui figurent à la suite de la protestation du 28 juillet contre les ordonnances ^.
Après la victoire, et lorsqu'il s'agissait d'organiser lé nouveau gouvernement, le nom de M. Daunou fut cité pour le ministère de l'instruction publique ; mais les événements tournèrent de telle manière, que quelques jours plus tard il n'était plus vraisemblable qu'un portefeuille lui fût offert.
A peine la révolution de juillet était-elle accomplie , que le successeur de M. Daunou aux archives du royaume vint à mourir. M. Barbé-Marbois écrivit le lendemain à celui-ci la lettre suivante : «Hier i3, M* de la Rue, garde des archives, s'est donné la mort, et aussitôt un vieil ami de M. Daunou a eu occasion de faire connaître au roi que
« ta Révolution de ï83o, par Auguste Fabre, 1. 1, p. i36.
» Souvenirs historiques sur la Révolution de i83o, par S. Bérard , p. 84. —Du reste, nous sommes fondé à croire que M. Daunou n'a pas tenu le langage qu'on lui prête dans la Biographie des hommes du jour, t. I, p. 106.
3 CoAfrier/rflTffçw/* des mercredi et jeudi, 28 et^ag juillet i83o.
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cette place ne serait mieux remplie par qui que ce puisse être , que par cet académicien.
oc Les aspirants se montrent déjà. Je crois que M. Daunou doit faire connaître s'il désire de rentrer dans une place dont il fut injustement éloigné.
« Mille compliments.
Ma^rbois.
« i4 août i83o. »
M. Daunou ne fit aucune démarche, et M. Guizoly alors ministre de l'intérieur, s'était empressé, dès le i3 août, de le faire nommer. Il lui écrivit le 1 5, en se félicitant d'avoir à lui faire connaître un choix qui le replaçait à la tête dHun établissement qiiil avait longtemps dirigé (Tune ma-nière si distinguée et où ses talents peui^ent rendre de nouveaux services.
M. Daunou , ainsi que nous l'avons déjà dit, se fit un devoir de donner immédiatement sa démission de professeur d'histoire au Collège de France, car sa probité, qui a trouvé peu d'imitateurs, ne lui aurait pas permis de conserver à la fois deux fonctions publiques.
Soumis à la réélection par suite de sa promotion à la place de garde général des archives, M. Daunou fut réélu sans difficulté par le collège électoral de Brest, k l'époque dont nous nous occupons, il fut membre et président de la commission chaînée de l'examen de la proposition d'accusation contre les ministres de Charles X, signa-
CHAPITRE Xli. Sfc6l
taires des ordonnances de juillet. Des lettres que nous avons sous les yeux et qui lui furent adressées par des parents et par les conseils des accusés, démontrent qu'en cette occasion , comme dans toutes les circonstances de sa vie^ il sut concilier les droits de l'humanité avec les devoirs de la justice.
M. Daunou prononça deux discours remarquables dans la session de 1 83o : Fun , lors de la discussion du projet de loi sur l'organisation municipale ' ; l'autre sur la loi relative au jury* .
Des élections générales ayant encore eu lieu, au mois de juillet iSSi, M. Daunou fut nommé député par le collège électoral du 8® arrondissement de Paris et par celui de Brest. Il opta pour ce dernier collège , qui, pour la quatrième fois, l'honorait de ses suffrages, et il le représenta jusqu'aux élections de i834.
Ses principaux actes, dans celte législature, furent le discours qu'il prononça le i*' octobre i83i, sur l'organisation de la Chambre des pairs, et le rapport qu'il fit, le 2a décembre de la même année, sur le projet de loi relatif à l'instruction primaire. Il avait été membre des commissions qui avaient préparé ces projets de loi, et il avait pris une part active à leurs travaux. Il s'était prononcé avec force contre l'hérédité de ta pairie, et afin de rendre à la chambre, qu'il s'agissait de constituer , l'autorité qu'un
^ Séance du 3r janvier i83r ; Moniteur du i'' février. 2 Séance du s6 février ; Moniteur du 38.
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corps aristocratique ne peut plus se promettre en France, il demaudait que ses membres fussent institués à vie; que leur nombre fût fixé à acio; que leur nomination par le roi n'eut lieu que sur des listes de trois candidats , présentés pour chaque place vacante, par un collège électoral.
Son rapport sur la loi relative à l'instruction primaire était tel qu'on devait l'attendre d'un homme aussi profondément vei^é dans ces ma* tières. Il exposait avec détail les améliorations que Ton désirait alors apporter à cette partie si essentielle du service public. La liberté de renseignement y était fortement garantie , et le régime des écoles primaires était soustrait à la do^ mination de runiversité*
Tels ont été les travaux de M. Daunou dans les assemblées où il a figuré à différents intervalles^ et dans des circonstances bien diverses pendant quarante ans de sa vie. Aux élections de i834^ il refusa la candidature que les électeurs de Brest voulaient lui continuer; mais il touchait à sa soixante-quatorzième année , et il sentait que ses forces ne- lui permettraient plus de remplir ses devoirs de député avec toute l'exactitude qu'ils lui semblaient demander.
En 1837 et en 1839, de nouvelles instances furent faites auprès de lui , notamment par des électeurs du 8^ arrondissement de Paris , pour qu'il aci)eptât la candidature; mais les motifs qui la lui avaient fait refuser formellement en ï834j n'existaient, à ses yeux, qu'avec plu^ de force. Aux élections du mois de mars 1839, il
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adressa la lettre suivante aux électeurs du 8^ arrondissement :
a Messieurs, je suis très-reconnaissant de la bienveillance dont vous continuez de m'honorer, mais je ne dois ni demander ni accepter des fonctions qu'il ne me serait plus possible de remplir avec l'assiduité qu'elles exigent. Vos suffrages auront, à tous égards, un plus heureux résultat., s'ils se portent sur mon confrère à l'Institut , M. David , célèbre artiste , excellent citoyen, à l'élection duquel applaudirait la France entière. Il vous appartient par ses sentiments patriotiques, par la loyauté de son caractère , et par les rapports de son art avec les industries qui distinguent si honorablement le huitième arrondissement de la capitale. A tous ces titres, ce choix sera digne de vous : en joignant mon suffrage aux vôtres, je répondrai, autant qu'il est encore en mon pouvoir, à la confiance dont vous avez bien voulu m'ojfrir qn nouveau témoignage.
« Je suis , etc. Votre dévoué concitoyen ,
Cependant, vers la fin de iSSg, M. Villemain, alors ministre de l'instruction publique, le pressa vivement d'accepter la pairie. Il hésita beaucoup ; mais la pensée qu'il pouvait encore être de quelque utilité, malgré son âge avancé , dans une assemblée qui demande des efforts moins pénibles que la Chambre des députés, le détermina à se ren-
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dre,etiirut créé pairdeFrancepar TordonnaDcedu 9 dovembre 1839. li assista aux principales discussions qui eurent lieu, dans cette chambre, depuis l'ouverture de la session jusqu'au 17 avril 1840, jour où il fut atteint de la douloureuse maladie qui l'a conduit au tombeau.
Nous n'avons pas voulu interrompre le récit des travaux politiques de M. Daunou , depuis son entrée à la Chambre des députés en 1819; nous devons maintenant nous occuper de sa vie littéraire pendant la même période.
On peut dire que les vingt-cinq dernières années de la vie de M; Daunou ont été principalement consacrées à son Cours d'histoire au collège de France, et aux grandes collections scientifiques commencées par les Bénédictins, et continuées par l'Institut.
Le gouvernement ayant chargé la classe d'histoire et de littérature ancienne de l'Institut de reprendre V Histoire littéraire de la France^ de Dom Rivet et de ses savants collaborateurs, qui était composée déjà de douze volumes in-4^, et qui s'arrêtait au commencement du douzième siècle, une commission, composée de MM. Pastoret, Brial,Ginguené et. Daunou, fut nommée^ dans le sein de cette classe, pour s'occuper de ce grand travail. M. Daunou devint, en quelque sorte, l'âme de cette commission. Il se chargea spécialement des articles relatifs à l'histoire ecclésiastique et politique dans ses rapports avec l'histoire littéraire. Depuis le treizième volume jusqu'au vingtième inclusivement, le dernier qui ait paru , il y a fait
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insérer cent soixante notices sur les personnages les plus célèbres des douzième et treizième siècles. Son Discours sur F état des lettres en France au treizième siècle ^ qui ouvre le seizième volume de l'Histoire littéraire 9 est un véritable chef-d'œuvre de science, de critique et de narration. Ce discours, qui a 254 pages in-4^ formait à lui seul un ouvrage très-important. Ses articles sur saint Beinard, saint Thomas d'Âquin, Vincent de Beauvàis, Jacques de Vitry, Roger Bacon etc., formeraient également des ouvrages séparés du plus haut intérêt.
\J Histoire littéraire de la France est un livre qui , par la nature de son plan et la manière dont il est exécuté, doit être peu connu des gens du monde; mais, en revanche, il est fort à Tusage de ceux qui écrivent sur les matières qui y sont contenues. Us y puisent à pleines mains, et se gardent bien , trop souvent, d'indiquer les emprunts qu'ils font à cette mine abondante d'instruction et de recherches. Ainsi , pour n'en citer qu'un exemple, M. Capefigue, dans son Histoire de Philippe-Auguste, a composé la moitié de son quatrième volume d'un tableau de l'état des lettres et des arts sous ce roi , en reproduisant presque textuellement de nombreux passages du discours- de M. Daunou sur Vétat des lettres au treizième siècle y et cependant la source dont il a fait un si fréquent usage se trouve à peine indiquée une seule fois.
Le savant bénédictin M. Brial étant mort le i[\ mai 1 828 , l'Académie des inscriptions chargea MM. Daunou et Naudetdeconlînuer les Historiens
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de France^ dontledix.-neuvième volume était sous presse. Ce volume fut publié par ces deux académicieus en i833» En le présentant à l'Académie, M, Daunou lut un rapport sur la continuation de ce vaste recueil de nos plus anciennes annales ^ Ce rapport contient un exposé fidèle du plan des Bénédictins, des critiques pleines de justesse sur ce plan, et des observations en faveur de la continuation de ce célèbre ouvrage. MM. Daunou et Naudet restèrent chargés de la rédaction du recueil des Historiens de France, {Is en ont publié le vingtième volume, qui contient un texte de Join ville , revu avec le plus grand soin par M. Daunou , et d'autres documents originaux relatifs à l'histoire de saint Louis. Cette publication est la dernière de M. Daunou. Elle a été présentée, en son nom , à l'Académie, la veille de sa mort. Peu de jours auparavant, et lorsque la maladie dont il était atteint avait presque absorbé ses forces, il en revoyait les épreuves, et en corrigeait jusqu'aux moindres fautes de détail.
Ces travaux si difficiles n'empêchèrent pas M. Daunon de se livrer à d'autres occupations, indépendamment de ses fonctions de garde général des archives, qu'il continuait de remplir avec une activité bien rare à l'âge où il était parvenu.
Une ordonnance rendue par le roi, le a6 octobre i83a^ ayant rétabli l'Acadéipie des sciences
* Mémoires de I* Académie des inscriptions , nouvelle série , t. XII y première partie , p. 4-
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morales et politiques 9 M. DauDou reprit sa place dans la section de législation et de droit public dépendante de cette académie. Il prononça un discours sur ce rétablissement dans la séance de l'Institut du 2 mai i833.
Lors de la mort de M. Silvestre de Sacy, arrivée au commencement de i838, M. Daunou fut nommé à sa place secrétaire perpétuel de TAcadémie des inscriptions et belles*lettres ^ Suivant l'usage qu'il s'était imposé, il renonça immédiatement à la fonction d'éditeur du Journal des saifonts^ pour ne pas accumuler daps ses maiQ3 un trop grand nombre d'occupations. Sou premier soin fut de rédiger la notice historique sur la vie et les ouvrages de son illustre prédécesseur. Cette tâche, il ne se le dissimulait pas 9 était fort difficile pour lui. D'abord , il n'était pas versé dans la connaissance des langues orientales, et c'était du pre^mier des orientalites qu'il avait à parler; ensuite, M. de Sacy avait professé des opinions politiques et religieuses fort différentes des siennes. On sait quel tact, quelle pureté de style, quel talent d'analyse et quelle sensibilité il a déployés dans ce morceau qu'il lut à la séance publique de l'Académie des inscriptions, du 10 août i838^.
L'année suivante, il fit les notices sur Vanderbourg et sur Van-Praétl Cette dernière, surtout, est un portrait fait de main de maître , du bon et
* 16 mars i838.
> Mémofre de rAcadémie des in&c«*i plions, nouvelle série, t. Xll, pi^mière partie , p. $07.
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savant conservateur de la bibliothèque du roi.
Il semble que M. Daunou ait éprouve, dans les dernières années de sa vie, une douloureuse satisfaction à payer à la mémoire de ses anciens amis le tribut de son souvenir. Chénier, Ginguené, Thurot, de Tracy, Parent-Réal, Laromiguière , sont tour à tour devenus les sujets de discours ou de notices dans lesquels il les a fait parfaitement connaître. Lorsque la mort est venue le frapper, il s'occupait d'une notice semblable sur Mongez, qu'il devait lire à la séance publique de l'Académie des inscriptions, pour l'année 1840, à la suite de celle sur Caussin de Perceval, qu'il a pu préparer, mais qui à été luepar une autre bouche que la sienne. Il avait aussi promis à la famille de son ancien ami Cabanis de faire une notice sur sa vie et ses ouvrages; malheureusement, ce projet n'a pu être réalisé.
Ajoutons qu'à toutes ces fonctions, qui ont occupé la dernière partie d'une longue vie, M. Daunou joignait encore la qualité de président du comité institué au ministère de la justice pour l'examen des ouvrages dont l'impression gratuite est demandée, et celle de président du comité historique établi auprès du ministre de l'instruction publique; enfin , il était membre de la commission de l'école royale des chartes.
Il avait encore trouvé le temps de rédiger pour plusieurs recueils, et notamment pour la Biographie universelle et pour \ Encyclopédie des gens du monde, des articles portant le cachet de son savoir et de sa critique; et de se livrer à beaucoup d'au-*
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ET DBBNIER.
Mort de M. Daunou. — Exposé de ses opioions politiques, philosophiques
et Kttéraires.
M. Daunou pouvait encore se promettre de longs jours. Sa constitution robuste , la sobriété de sa vie, Theureuse habitude qu'il s'était faite du travail, tout en lui semblait annoncer qu'il atteindrait les dernières limites d'une vieillesse avancée; il ne lui a pas été donné cependant de parvenir à sa quatre-vingtième année, et deux circonstances ont répandu de l'amertume sur la fin de cette digne et noble existence.
Dans le courant de iSSg, il fut averti qu'au mépris des droits des anciens employés de son administration et des archivistes paléographes qui ont suivi les cours de l'école des chartes', des
1 Les élèves de l'école des chartes lui ont rendu pleine justice , et voici ce que nous lisons dans un ouvrage qu'ils publient : «Que ne pouvons-nous encore invoquer ici le témoignage d'un savant illustre dont nous ne saurions assez déplorer la perte ! Le vénérable M. Daunou sentait bien tout le prix de notre institution.
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considëraiions fort étrangères au bien du service et aux exigences de titres scientifiques solidement établis, allaient faire arriver à deux emplois supérieurs des archives des personnes tout à fait étrangères à ce|[enre de travaux. Il résista autant qu'il fut en lui. Aucune démarche ne lui coûta pour défendre ce qu'il considérait comme les principes d^une sage administration et accomplir les devoirs que lui imposait sa position. Mais il vit que, malgré les bonnes raisons qu'il faisait valoir, le pouvoir passerait outre, et que les deux étrangers seraient nommés; il en conçut un profond chagrin, et parla hautement de donner sa démission. 11 était dans cette disposition d'esprit, lorsque les travaux qui s'exécutent aux archives du royaume , pour TaUgmentation des bâtiments, et dont il blâmait beaucoup la direction , viurent à preûdrè plus d'activité'. On lui fit même en*
Quand il d'avàit pu faire entrer aux archives des élèves de l'école de* chàrtëd ^ il avait fait érittét à Técole des chartes les employé» des archives. Personne n'ignore que jusqu'à son dernier moment il a énergiquement protesté contre les deux dernières nominations qu'on a voulu vainement lui faire accepter, et dont Tune au moiâs, paf l'e^pèct pour le vieillard malade, n'a été rendue publique qu^après sa mort. • ( Bibjiothèque de l'école des chartes , 1. 1 , p. 583.)
1 Les travaux si mal entendus qui s'exécutent aux archives du l'ioyaume coûteront des sommes énormes à l'État et ne feront qu'un monceau de bâtiments sans harmonie et tout à fait impropres aux services auxquels ils sont destinés. M. Daunou avait trop bien prévu ces folles dépenses et leurs tristes résultats. Dans un rapport fait à la Chambre des députés, au nom d'une commission (séance du 17 mai 1842), M. Ogera constaté l'opposition de M. Daunou à la nature des travaux faits à l'hôtel Soubise. On y
tendre qu'il serait obligé de quitter son logement dans un court délai. Cette circonstance augmenta encore les tourments auxquels il était en proie. Les résistances de M. Daunou aux caprices du pouvoir donnèrent lieu de dire qu'on songeait à le priver de ses fonctions. Il ne fut toutefois averti de ce bruit que par la lettre suivante de M. de Salvandy, qui allait quitter le ministère de l'instruction publique 9 et que l'on désignait comme devant le remplacer :
R U mars (1839).
«Monsieur et respectable gonfrèhe,
X Un journal revient, pour la confirmer, sur une odieuse calomnie, savoir, que j'aurais la pensée coupable de vous déposséder à mon profit.
*« Il y a six mois, quand je portai au Conseil du Roi mes projets de réorganisation de la Bibliothèque royale, les journaux annoncèrent que je voulais me préparer une retraite. Je fis répondre par le Moniteur parisien que , lorsque je quitterais les affaires, je ne voudrais et n'accepterais aucune fonction publique.
« Ces sentiments n'ont pas cessé d'être les miens.
lit en effet ce passage : « Le vénérable M. Daunou , alors garde général des archives, qui assistait, selon lui, à la dilapidation des deniers de TÉtat, s'est opposé , tant qu'il Ta pu , à l'exécution de projets que ne commandait en quoi que ce soit le besoin de son administration. Sa résistance n'a pu l'emporter : il fallait tout changer, tout couvrir de> constructions.... Sa mort seule a mis un terme à son opposition. »
Ces travaux ont déjà coûté deux millions cent mille francs; ils doivent s'élever, suivant M. Oger, à 4,a53;5oo.
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Je veux quMl me soit possible de combattre le pouvoir, sans être accusé d'un désordre que j'ai blâmé chez autrui, et surtout Tappuyer sans paraître obéir à un calcul et remplir une tâche.
ce Cette explication me dispense d'ajouter que je n'aurais, en aucun cas, voulu attenter au repos et à la sécurité de votre vieillesse. Ma vie a été si loin de donner à personne le droit de m'attribuer de telles indignités, que je suis convaincu que vous^ aurez été le premier à m'en défendre. Vous êtes de ces hommes qui, en jugeant des* autres par eux-mêmes, s'exposent à des mécomptes quelquefois, à des calomnies jamais.
«Recevez, Monsieur et très-honoré confrère, les assurances de ma haute considération.
« SALVANDT. »
Les honorables sentiments manifestés par M. de Salvandy dans cette lettre n'auraient probable* ment pas été partagés par d'autres personnes à qui la position de garde général des archives pouvait convenir. Heureusement que des hommes trèséminents détournèrent le pouvoir, à l'insu de M. Daunou, de frapper un tel coup, et il lui fut -^ donné de mourir dans l'exercice de ses fonctions. Sans doute des contrariétés de la nature de celles que nous venons de faire connaître ne peuvent être considérées comme la cause réelle de la mort de M. Daunou, car il avait assez de force d'âme pour les surmonter; mais il n'est que trop vrai qu'elles ont coïncidé avec les premiers et dou-
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loureux symptômes de la maladie de vessie à laquelle il a succoml)éy et dont il fut atteint dans la nuit du 17 avril i84o.
Malgré des souffrances aiguës, M. Daunou continua de travailler, et il conserva la plénitude de ses facultés intellectuelles jusqu'au dernier moment. Entouré de tous les soins que peut prodiguer Tamitié la plus longue et la plus vive ; assisté des secours que la science des médecins, jointe au dévouement le plus sincère % peut apporter à la douleur, il ne se faisait néanmoins aucune illusion > et voyait sa fin approcher, avec le calme et la dignité d'une conscience pure. M. INatalis de Wailly, chef de la section administrative des archives, pour lequel il avait conçu beaucoup d'attachement, et à qui il délégua ses fonctions lorsqu'il vit qu'il ne pouvait plus s'y livrer sans danger; M. Félix Lajard, qui le remplaçait comme secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions depuis qu'il ne pouvait plus assister aux séances de cette académie; M. Victor Leclerc, son collaborateur à ï Histoire littéraire; M. Bouchené-Lefer, maître des requêtes au Conseil d'État, et l'auteur de cette notice, auquel il a donné une si grande preuve de sa confiance et de son amitié, étaient à peu près les seules personnes qui le vissent pendant sa maladie. Tous ont été
X C'est un devoir pour noos de signaler à la reconnaissance des amis de M. Daunou les soins que lui a prodigués M. le docteur Garteaux, qui fut, lorsque la maladie eut pris plus de gravité, secondé par M. le docteur LigneroUes. M. Ségalas a été aussi plusieurs fois appelé en consultation .
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témoins de l'admirable sérénité avec laquelle il attendait la mort.
Le 19 juin , dans la nuit, il me fit appeler, et avec la résignation la plus parfaite et une rare lucidité d'esprit, il me fit connaître ses dernières volontés. Moins de onze heures après il n'existait plus. Il est mort en effet en présence des personnes que je viens de nommer plus haut, le samedi 20 juin 1840, entre dix heures et demie et onze heures moins un quart du matin. Sa mort ressemblait à un sommeil paisible, et c'était un touchant spectacle de voir cette vaste et puis* santé intelligence s'éteindre tout à coup.
Conformément à ses dernières prescriptions , aucune invitation ne fut envoyée à ses collègues et à ses amis pour ses funérailles. Il voulut, en effet, être conduit sans aucune cérémonie, le matin , à la sépulture qu'il s'était fait préparer au cimetière du P. Lachaise. Quoique ses obsèques n'eussent point été annoncées, M. Cousin, ministre de l'instruction publique, MM. les présidents des Académies des inscriptions et belles-lettres , et des sciences morales et politiques, M. le secrétaire perpétuel de cette dernière académie, beaucoup de membres de l'Institut, tous les employés des archives , et un grand nombre de personnes distinguées et d'amis du défunt se réunirent pour lui rendre les derniers devoirs. Conformément encore à ses dernières volontés , aucun discours ne fut prononcé; car il est mort comme il a vécu, avec une modestie qui lui faisait redouter les éloges même au delà du tombeau.
C'est auprès des dépouilles mortelles de ses anciens collègues et amis , Foy, Labbey de Pompières, Stanislas de Girardin, Dulohg, que re-> pose la cendre de Daunou. Le bloc de granit qui la recouvre est l'emblème de la fermeté de ses principes ; le médaillon en bronze qui y est incrusté 9 du à l'habile ciseau de son célèbre confrère à l'Institut, le statuaire David , est destiné à montrer à ceux qui ne l'ont pas connu, sa fi* gure grave et douce tout à la fois, et à rappeler à ses amis ses traits vénérés.
Nous devons exposer maintenant les opinions politiques, religieuses et littéraires de M. Daunou, et faire connaître de notre mieux l'un dès plus beaux caractères de notre époque.
En politique comme en philosophie , Daunou appartenait à la grande école du xviii^ siècle. Ses opinions étaient celles d'un républicain sincère et probe ; il l'étaità la manière de Washington^ de Franklin , de la Fayette. Il aurait voulu voir son pays suffisamment éclairé pour recevoir sans danger cette forme de gouvernement; mais il eût déploré qu'elle lui fût imposée par la violence des factions. Plus il fut républicain consciencieux, plus il dut combattre les excès auxquels donnèrent lieu les essais informes de république qui pesèrent sur la France de 179^ à i8o4-Il reconnaissait loyalement que les esprits n'étaient pas suffisamment préparés au gouvernement républicain, et que les opinions démagogiques, qui s'agitent parfois à la surface de la société, ne peuvent que porter un coup funeste au triom-
CHAPITRE XIII
plie de la liberté. Mais quelle que fût la forme de gouvernement sous laquelle son pays était appelé à vivre 9 il voulait des garanties pour tous les droits, des institutions propres à fortifier l'alliance du pouvoir et de la liberté. Toute loi d'exception y toute restriction apportée aux droits des citoyens, trouvèrent en lui, à toutes les époques de sa vie, un adversaire infatigable. Ces droits, il les faisait consister dans la sûreté des personnes et des propriétés, la liberté de l'industrie, des opinions et des consciences. Tel est, suivant lui , le but de la société; et, pour y arriver, il faut que les gouvernements , n'importent leurs noms et leurs modes, admettent franchement le concours des représentants de la nation à la formation des lois, l'indépendance des juges et Tinter vent ion des jurés. Ce sont là les bases de toute bonne organisation sociale. Mais, comme nous l'avons déjà dit , quiconque voudra connaître la pensée intime de M. Daunou en matière de gouvernement, devra étudier son Essai sur les garanties in(U\fidiielles ; c'est dans ce livre, ainsi que dans les Usages de F histoire^ qui se trouvent au second volume de son Cours (T études historiques^ qu'il a déposé le résultat de ses longues observations et des expériences nombreuses auxquelles il lui a
été donné d'assister.
En métaphysique, M. Daunou appartenait à l'école d'Aristote^ de Bacon, de Locke, de Condillac, de Cabanis, de Tracy, de Thurot, de* Laromiguière. Il était convaincu que le mysticisme et l'éclectisme, qui ont acquis une si grande vogue
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depuis trente ans^ ne pouvaient que détourner la raison humaine des progrès qu'elle était en train de (aire. La nature de son esprit le portait vers l'analyse ; il procédait du connu à l'inconnu ^ et voulait se rendre un compte exact de la nature de ses sensations et de ses idées.
£n rdigion , M. Daunou professait les principes de la philosophie du xviii'' siècle. On peut aper^ cevoir dans ses premiers écrits une tendance trèsmarquée vers les mêmes principes , et il faut attribuer aux habitudes de sa première jeunesse et à la crainte révérencielle que lui inspira sa famille, son entrée dans une carrière à laquelle l'indépendance de son esprit le rendait si peu propre; mais on doit s'empresser d'ajouter qu'aucun des écrits publiés par lui n'attaque les bases du christianisme y et quoiqu'il ait fait insérer dans V Histoire littéraire et dans d'autres ouvrages beaucoup d'articles qui touchent presque exclusivement à l'histoire ecclésiastique, on ne peut y apercevoir les traces du scepticisme qui faisait le fond de sa pensée.
£n littérature y M. Daunou appartenait à l'école purement classique. Nourri de la lecture des grands écrivains de l'antiquité , profoodémeni versé dans la connaissance de nos poètes , de nos prosateurs de tous les temps et de tous les systèmes, il donnait ouvertement la préférence à ceux qui maintenaient les principes sévères du goût et de la raison. Son érudition était immense; elle s'étendait, en quelque sorte, à toutes les matières qu'il est donné à Tesprit humain d'embrasser.
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Théologie 9 philosophie , histoire^ littérature de toutes lès contrées , rien ne lui avait échappé.
Depuis sa plus tendre jeunesse jusqu'à sa mort, M. Daunou ne cessa d'obéir à la règle de l'Oratoire, qui voulait qu'on fût levé à quatre heures du matin ; il devançait même souvent cette heure. Lorsqu'il demeurait, sous la Restauration, dans sa maison de la rue de Ménilmontant, il était environné de jardins cultivés par des maraîchers; ceux-ci, voyant la lampe de la chanïbre de M. Daunou allumée, disaient : « Il est quatre heures; voici le moment de nous mettre à l'ouvrage. » C'est ainsi qu'il a pu trouver le temps de faire les vastes travaux auxquels il s'est livré. 11 lisait et écrivait sans cesse; en un mot , il semble qu'il ait peint le tableau de sa vie dans celui qu'il nous a laissé de l'emploi des journées de son illustre confrère, M. de Sacy. Il ri! en a passé aucune , a-t-il dit , sans tracer an sillon dans le vaste champ qu'il a fertilisé; il exigeait de chaque heure y de chaque moment^ un tribut strictement déter-^ miné^ qui il ne laissait pas arriérer. On ne pourrait se faire une idée de sa patience et de la force de sa volonté dans son application continue à l'étude. Doué d'un goût exquis, il est devenu, sans contredit., l'un des meilleurs écrivains de notre langue. Même , dans un âge très-avancé, il faisait des progrès dans l'art du style. Ses notices sur MM. Silvestre de Sacy , Vanderbourg et Van- Praêt, écrites à l'âge de soixante et dix-huit ans, sont des morcealix achevés. Ce n'était pas, sans doute, par le sentiment poétique, par la force de
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l'imagination que son style brillait, mais par une parfaite justesse d'expression qui sentait l'école de Port -Royal, et par une ironie fine et piquante, qui le rapprochait de celle de Voltaire. Lorsqu'il traitait des sujets d'histoire , à une exacte connaissance des faits, il joignait un esprit de critique qu'il est rare de trouver réuni à l'érudition.
M. Daunou , sous un aspect sévère', cachait la plus douce bienveillance. Il était doué des qualités les plus précieuses du cœur et de l'âme. Sa timidité, ou plutôt sa réserve était extrême; mais lorsqu'il était à son aise ; sa conversation s'animait, et il en jaillissait une foule de traits spirituels. Jamais il n'eut la moindre fierté; on peut même dire que sa modestie était poussée à l'excès. Sans cesse il chercha à s'effacer; jamais il n'a demande une fonction ou un honneur. Par son talent, par son caractère, il est arrivé aux plus hautes positions de l'État; mais c'était en quelque sorte malgré lui; car il fuyait toutes les occasionsde se produire, et pour rien au monde il n'aurait sacrifié le moindre de ses piîncipes. Sa volonté était de fer; il n'adoptait un avis qu'après avoir mûrement ré-
* La Biographie pittoresque des députés y publiée en 1820, offre le portrait suivant de M. Daunou, qui est assez ressemblant : « Sa tête a les proportions que les physiologistes ont toujours remarquées chez les hommes doués d'un grand sens. Son nez est le trait le plus prononcé de son visage. Une perruque à la Titus couvre sa tête et l'orné de cheveux longs; sa taille est un peu voûtée; sa démarche discrète et réfléchie rappelle celle des oratoriens, dont il a fait partie. Il est fort calme et fort silencieux. » Nous plaçons, en tête de ce volume, un portrait de lui qui est ressemblant, et que nous devons à la bienveillance de^ éditeurs de l'Illustration,
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fléchi ; mats ensuite il ne revenait pas. On a pu croire que son caractère était ombrageux; il est vrai qu'il sentait profondément l'injure qu'il pensait qu on avait voulu lui faire; il concentrait la douleur qu'il en éprouvait. Mais ce n'était que dans des circonstances graves, et lorsque réellement il y avait lieu de se plaindre, qu'il se laissait aller à l'humeur qu'il en recevait. Du reste, plein de bonté pour tout le monde, jamais il rie fit sentir sa supériorité à ceux sur lesquls il eut autorite, et il les recevait toujoui's avec une politesse sans affectation, qui ajoutait beaucoup de charme aux rapports que l'on avait avec lui.
M. Daunou ne rechercha pas plus les honneurs littéraires qu'il n'avait cherché à en obtenir dans la carrière politique ou administrative. Tous ceux dont il fut investi lui arrivèrent sans la moindre démarche de sa part. Membre de l'Institut depuis sa création , et attaché aux Académies des inscriptions et belles-lettres et des sciences morales et politiques, plusieurs membres éminents de l'Académie française firent, à diverses reprises, des instances auprès de lui pour l'engager à accepter une candidature qui lui aurait immanquablement ouvert les portes de cette académie ; il s'y refusa toujours, car il n'était pas partisan du cumul des fauteuils académiques dans le sein de l'Institut. 11 n'appartenait à deux académies que parce. que celle des sciences morales et politiques, ayant d'abord été supprimée, fut ensuile rétablie, et qu'il y fut naturellement réintégré. D'autres sociétés littéraires et scientifiques s'empressèrent de
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l'iDscrire sur leurs listes. Des avant 1789, il était membre de la société de physique expérimentale de Bruxelles. Il fut aussi membre honoraire de la société d'agriculture et des arts de Boulc^ne-sur- Mer, de la société d'agriculture , de commerce et des arts de Calais, de la société d'agriculture de Duiikerque, de l'académie royale du Gard, de la société des antiquaires de Normandie, et membre correspondant de l'institut historique et géographique du Brésil , de l'académie royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles, etc.
Tel a été M. Daunou. En lui s'est éteint le dernier grand représentant des opinions du dixhuitième siècle. Cette vie solitaire, laborieuse, modeste, avait quelque chose de pur et d'admirable, que nous ne pouvons plus connaître que par tradition.
Il est permis de dire que la France a perdu en lui un grand citoyen , un habile écrivain , un savant illustre. De semblables pertes se sentent d'autant plus profondément qu'elles ne se réparent pas.
NOTE PRELIMINAIRE
Les anciens amis de M. Daunoa étaient convaincus qu'il avait fait une Histoire de la Convention nationale , et ils désiraient bien vivement la publication de cet ouvrage. L'examen attentif de ses papiers auquel nous nous sommes livré nous a démontré qu'il n'avait guère fait que tracer le plan de cette composition 9 dont la pensée doit remonter à une époque rapprochée des événements qu'elle devait raconter. Cet ouvragCy intitulé Mémoires pour servir à Vhistoire de la Convention nationale^ aurait été partagé par livres et par cha^ pitres. Les deux premiers chapitres seuls étaient rédigés, et encore le second n'est-il pas achevé. Nous avons cédé au vœu unanime des amis de M. Daunou en publiant ces précieux vestiges d'un projet qui, malheureusement , ne s'est pas réalisé.
Ces fragments ont paru si intéressants aux personnes qui les ont lus dans la première édition de cet ouvrage, que nous avons dû chercher à les compléter autant que possible. Nous croyons donc devoir y ajouter des extraits d'un écrit resté inédit, que M. Daunou avait préparé pour ses commettants ^ après le 9 thermidor, lorsqu'il était encore en prison. Ces extraits renferment Thistoire de la Convention depuis le 31 mai Jusqu'à la chute« de Robespierre. Sans doute c'est là de l'histoire écrite ah irato; mais nous ne nous faisons pas scrupule de publier ces nouveaux fragments , parce que nous avons la certitude que M. Daunou avait conservé la même opinion sur les faits et sur les personnages; il est permis de croire seulement qu'il aurait mis moins de vivacité dans l'expression de ses sentiments y et nous avons à cet égard pour garants les deux premiers chapitres des Mémoires.
INTRODUCTION
Louis XVI fut détrqaë le lo août 179a, et TAssemblé^ législative convoqua pour le 20 septembre une Copvention nationale. Le parti de la cour^ ou de la constitution de 1791 , se tint pour vaincu, et les vainqueurs se divisèrent. On distinguait parmi ces derniers deux espèces et pour ainsi dire deux races d'hommes , que des ennemis communs avaient à peine réunies dur$mt quelques mois , mais que la diversité de leurs opinions, de leurs affections, de leurs mœurs, destinait à des dissensions éclatantes.
Les uns n'avaient concouru ou consenti au renverse^ ment du trône qu'après avoir vainement offert à Louis XYI des conseils honorables : trop cultivés et trop polis pour rester longtemps populaires au milieu des troubles , ils se pressaient d'amortir celui qu'ils venaient de seconder, et tendaient d'autant plus à l'ordre qu'ils devaient y trouver aussi le pouvoir. Les autres y turbulents par nature, inutiles dans le calme, habiles et tout-puissants dans l'orage, prolongeaient les mouvements pour en jouir autant que pour en profiter. On remarquait, parmi les premiers^ Yergniaud, l'un des hommes les plus éloquents de son siècle; Condorcet, l'un des plus éclairés ; Brissot , l'un des plus versés dans les théories politiques. La faction des anarchistes ne possédait guère, au sein de l'Assemblée législative, que des personnages subalternes qui n'ont pu rester fameux ni en périssant , ni en survivant à leurs crimes : leurs chefs, qui, au 20 septembre, vinrent siéger dans la Convention nationale, les éclipsaient déjà avant d'y être.
Danton, l'un de ces chefs, fut fait, le la août, ministre de la justice. Condorcet, qui lui donna son suffrage, indiqua Monge pour le ministère de la marine. Monge était, de tous les géomètres, le moins propre à devenir un administrateur tolérable, et, de tous les amis de la liberté , le moins capable de les défendre avec quelque courage contre l'effrayante anarchie. Danton , qui ne savait rien y qui n'étudiait rien , osait tout dire et tout faire. Les quatre autres ministres furent mieux choisis ; c'étaient Lebrun pour les affaires étrangères, Servan pour la guerre,
Clavière pour les finances et Roland pour riqtérieur : Roland, magistrat probe, instruit, courageux, mais auquel on reprochait le pédantisme de toutes les vertus qu'il avait ; ferme et vigilant, mais aigre et maladroit; trop épineux dans les détails de son ad^ ministration pour conserver longtemps un assez grand nombre d'amis. Il était pourtant , hors de l'Assemblée législative, le meilleur soutien du parti modéré; car Pétion , maire de Paris , qui commençait à se dévouer à cette cause, homme faible en talent et en caractère, ne servait un peu qu'en occupant un poste où d'autres auraient nui beaucoup. Il était en train de perdre une grande popularité, et peu fait pour jouir d'une considération durable. Dumouriez, à tout prendre , était alors un allié plus important : son nom n'était point populaire , ni sa fidélité bien sûre ; mais comme personnage politique et comme militaire, il pouvait rendre d'éminents services; et, dans le besoin de s'attacher à l'un des deux partis auxquels seuls le 10 août avait laissé de l'activité, ses habitudes l'entraînaient vers le moins licencieux. Ministre quelques mois auparavant , il avait eu pour collègues Roland, Servan et Clavière, et il avait déterminé Louis XVI à les renvoyer : ces trois citoyens, rentrés au ministère après le 10 août, se vengèrent de Dumouriez en lui confiant le commandement des armées françaises. De fatales conjonctures venaient de rendre inutiles à la patrie le civisme et la bravoure de la Fayette. Rochambeau n'inspirait pas plus de confiance et en méritait beaucoup moins; Luckner enfin était jugé, et ses vieilles habitudes soldatesques ne passaient plus pour de
a^ DOCUMENTS BIOGRAPHlQU£S. .
grands talents militaires. La campagne de ces trois généraux n'avait pas été glorieuse : pour réparer leurs fautes ou leurs malheurs , et pour repousser le roi de Prusse, qui envahissait la Lorraine^ on fut heureux de trouver Dumouriez.
Ce général et quelques autres j par exemple Mi« randa et Custine, quatre des nouveaux ministres, les membres les plus distingués de TAssemblée législative, la plupart des administrateurs de département, un grand nombre de propriétaires et de citoyens éclairés ; tels étaient les chefs , les soutiens, les éléments du parti qui tendait à la fois à la liberté et à l'ordre. Les autres genres de puissance que comportait cette orageuse époque appartenaient aux agitateurs. Us avaient des correspondants, des émissaires dans tous les départements ; et ils disposaient, dans Paris, des clubs, des assemblées quotidiennes de section « du conseil général de la commune, même de la garde nationale commandée par le brasseur Santerre. On nommait, comme les chefs les plus apparents de cette faction formidable, Robespierre, Danton, Marat, et fort au-dessous d'eux, Philippe d'Orléans : Danton , ministre de l'anarchie , Robespierre son orateur , Marat son libelliste , d'Orléans son héritier présomptif; les trois premiers retenant à force d'audace, ou d'entêtement, ou d'effronterie» une vas.te popularité, faits à tous égards pour maîtriser le quatrième, et toujours sûrs, de l'éleyer ou dci l'écraser au besoin.
Il fut procédé, à diverses reprises, au renouvellement de la municipalité de Paris ; mais le résultat de ces renouvellements étranges consistait à y intro-
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duîre de nouveaux membres saus en exclure les anciens; fie lelle sorte qu'en y entassant de sots bourgeois, des artisans fanatiques, des aventuriers perfides, on en fit une assemblée redoutable par le nombre autant que par l'activité. Robespierre s'était placé dans cette foule pour la mouvoir, pour la diriger^ pour la soustraire à l'influence de ses ennemis per* sonnels. Tels étaient déjà le procureur de la commune Manuel, et le secrétaire général Tallien. Manuel « homme d'un esprit faux, mais cultivé, aspirait à une réputation littéraire : Tallien, qui, à vingt-quatre ans, eut voulu remplir un des premiers rôles politiques, n'avait guère d'autre talent que l'ardeur même de ses ambitieux désirs. L'influence de ces deux bommes^ désunis entr^eux^ se faisait moins sentir encore que celle de Pétion; et la municipalité ne recevait d'autre impulsion que celle de la démagogie la plus effrénée. Ou discutait, dans ses séances , non les afûiires de la ville de Paris, mais lès intérêts de l'État : on délibérait sur les hommes suspects , sur les conspirateurs , sur les dangers de la patrie. On mettait en pratique^ et l'on osait même établir en théorie ^ le système de la représentation de tout l'État par la capitale : il était surtout question d'éclairer les départements sur les élections qu'ils allaient faire, et de réparer même, par des épurations, les erreurs qu'ils pourraient comniettre. Quelques municipaux ^vouaient qu'ils ne concevaient pas pourquoi appeler de si loin et de tant de points un si grand nombre de députés à l'Assemblée nationale, lorsqu'on pouvait trouver dans Paris tant de patriotes si propres aux fonctions législatives. On parlait d'ailleurs de liberté,
mais d'égalité bien davantage; et ce nom si clier d'Égalité, on le décernait comme nom propre au duc d'Orléans.
11 se formait le soir dans chacune des. quarantehuit sections de Paris une assemblée qui se prolongeait quelquefois jusqu'au lendemain. T^, on rendait compte des séances du corps législatif et de celles du corps municipal. Les législateurs étaient des mandataires peu zélés, dont on accusait au moins la tiédeur ; et les représentants de la commune , car c'est ainsi qu'on les appelait, avaient chaque jour bien mérité de la nation. On dénonçait tantôt de simples bourgeois du quartier, tantôt les premiers fonctionnaires de l'empire, mais surtout Brissot et Roland. On parlait de subsistances, d'accaparements, de monopoles, et l'on applaudissait à des maximes subversives de toute société. C'était dans ces assemblées nocturnes de sections qli'en l'absence des citoyens éclairés et paisibles , les désorganisateurs endoctrinaient à leur aise l'ignorante multitude^ et que, l'enivrant d'espérances, ils la disposaient à commettre ou à absoudre tous les crimes.
Mais le plus brillant théâtre de la faction démagogique était le club des Jacobins : celui des Cordeliers, à la vérité, professait l'anarchie avec encore moins de réserve ; mais le premier, plus nombreux, plus fréquenté, plus connu, avait aussi plus d'influence. Son nom, pris du local qu'il occupait, était devenu le nom générique des patriotes effervescents. Formé dès 1 789 , ce club avait d'abord suivi , puis devancé le cours de la révolution : à chaque mouvement qu'il avait ou reçu ou imprimé, il s'était vu
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délaissé par plusieurs de ses premiers membres , et repeuplé par de plus ardents novateurs. On l'avait institué comme un auxiliaire des assemblées natio- ^ nales , mais sa destinée était de se porter au delà du but qu'elles indiquaient, et de se déclarer bientôt leur rival ou leur maître. Aux mois d'août et de septembre 1792, on n'eût retrouvé dans son sein qu'un très*petit nombre de ses fondateurs : les partisans de la royauté constitutionnelle l'avaient déserté depuis longtemps; et parmi les républicains modérés, les uns venaient de le quitter, les autres d'en être exclus : ils n'avaient su s'entendre ni pour le décréditer par une retraite simultanée, ni pour le gouverner oti le tempérer en s'y maintenant tous ensemble. Ainsi ^ à l'exception de quelques hommes timides dont la faiblesse y trouvait un abri, ce club n'était plus qu'un vil amas de fanatiques, d'intrigants et de brigands, dominés par un petit nombre d'ambitieux, mais surtout par Robespierre. Danton , plus puissant ailleurs, était à peine le second aux Jacobins : Robespierre y régnait, écouté comme un pontife, obéi comme un maître, et déjà redouté comme un tyran. C'est là que discourant à son 'gré, sans crainte de contradiction ni de murmures, il recueillait, il savourait les longs applaudissements d'un immense auditoire.
Quelle que fut l'énorme puissance de ce club , et des assemblées de section, et des assemblées municipales, les anarchistes ne négligeaient point les moyens secondaires, tels que les pamphlets, les placards, les libelles périodiques. Ils y représentaient leurs adversaires comme formant une faction nouvelle, qu'ils désignaient par les noms de Brissotius, de Girondins^
àe fédéralistes. La seconde de ces dénominations rappelait le département qui avait fourni à rassemblée législative Yergniaud , Guadet, Gensonné; lesquels, disait-on , machinaient avec Brissot et Roland le partage de la France en plusieurs États confédérés. Cette imputation et d'autres calomnies proclamées chaque jour par les colporteurs de journaux , servaient de matière à de Imbues diatribes, que débitaient au coin des mes et clans les promenades pui)tfqaes,ides orateurs populaires à tribunes portativ^. Quelquefois c'étaient deux interlocuteurs j hommes ou femmes , qui rataient au milieu des places Jes mêmes invectives dialoguées.
Tandis que le parti qui n'avait plus besoin de troubles se contentait presque de n'en plus exciter, tandis que j se, réservant pour la Convention et ne song/MLUt qu'à durer jusqu'au jour où «Ife devait s'ouvrir, il se bornait à publier quelques écrits [)eu lus'de ia multitude, et à influer par de timides correspondances sur les élections des départements , les anarchistes mettaient à profit tous les instants de ce précieux intervalle, ^et les remplissaient de crimes, lis essayattent sur la législature expirante les outrages qu'ils préparaient à ia Convention. Dès le m aoât, un jacobin conseille au peuple de Paris d'aller en force déclarer sa volonté suprême aux législateurs dont il a bien voulu prolonger de <piarante jours les fonctions et le salaire. Le 23, Robespierre est à la barre de TAssemblée nationale : il ordonne, au nom de la commune, ^abolition la plus prompte dti directoire de département, autorité jusqu'alors supérieure k la municipalité, ou du moins la transformation de cet
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importun directoire en une simple commission des contributions publiques ; on murmure, on s'indigne , et on obéit : l'insolent discours de Robespierre obtient un décret anarc^bique. Le 3i^ les municipaux reviennent ; Pétron est à leur tête, et Tallien porte ta parole. «Nous avons, dit Tallien, fait arrêter les pr^res perturbateurs , et sous peu de jours le sol de la liberté sera purgé de leur [îrésence. » Aucun éelaircksement n'est demandé sur ce qu'on a fait , sur ce qu'on va faire; et le silence des législateurs semble sanctionner tous 4es attentats dont on a voulu qu'ils fussent avertis. Il existait , depuis le fj août, un tribunal extraordinaire qui frappait >de mort les amis du trône, mais dont la marche, encore ralentie par l'habitude des formes judiciaires, irritait l'impatience ^ des ennemis de toute modération. Ce tribunal , que Robespierre avait refusé de présider^ n'était pas destiné à juger ces prêtres , ces nobles , ces victime^ de tout sexe et de toute classe qu'on venait d'entasser dans les prisons. Mais le a sept^nbre arrive; déjà le tocsin, le canon d'alarme, les proclamations ûe$ municipaux ont rassemblé à l'Hôtel de ville, puîs au Champ de Mars, enfin aux portes des maisons d'arrêt , une partie de la populace parisienne. Danton et ses anarchistes publièrent la prise de Yerdun par l'armée prussienne, et donnèrent le signal d'un massacre qui durait encore le 8. Chaque victime était amenée devant de prétendus juges populaires , qui prononçaient à l'improviste quelques^ absolutions «t des milliers d'arrêts de mort, qu'exécutaient à rinstant les juges mêmes ou d'autres bourreaux. Il ne circulait plus dans Paris que des bandes d'assas-
sins et des tombereaux chargés de cadavres. Ces horribles scènes se répétaient à Versailles et dans plusieurs autres villes; elles eussent dévasté la France entière y si Ton eût suivi partout Timpulsion donnée par Danton. On ne sut trop lequel de lui ou deMarat avait conçu le premier cette épouvantable idée; mais ou vit Danton en commander et en prolonger l'exécution. D'Orléans admirait tant d'audace, il applaudissait à la proscription de deux classes dont il n'espérait point la faveur. Quant à Robespierre , il cherchait en souriant, dans les listes des victimes, les noms de ses ennemis personnels.
Ces forfaits, qu'on ne croirait inspirés que par la fureur^ qui en paraissent même le délire, étaient considérés par les factieux comme un moyen d'accroître leur puissance , parce qu'ils prévoyaient que le parti ' contraire n'y opposerait qu'une résistance assez fai- ' ble; qu'il attendrait, pour faire éclater de l'indignation , que le désastre fût consommé, et pour en poursuivre les auteurs, des circonstances que l'on pouvait prévenir. Roland fit bien placarder quelques proclamations qu'on arrachait à l'instant même; Pétion s'éloigna de la municipalité, qui ne redoutait ni sa présence ni son absence; beaucoup de législateurs jetèrent dans les comités des cris plus impuissants que ceux des victimes. Mais à la tribune nationale, pas un mot, pas une plainte durant liuit jours de carnage. Chacun y comprimait dans son âme une opposition que provoquaient le devoir, le sentiment et l'intérêt, qui perdait des factieux sans retour si elle eûj été efficace, et qui n'avait besoin que d'être éclatante pour devenir honorable a jamais et presque populaire aii
moment même. Ëatre cette activité du crime, et cette lamentable inertie des prétendus amis de l'ordre; entre deux partis j dont l'un causait tant d'efTroi et l'autre si peu d'assurance , le public dut apprendre à craindre, les uns bien plus qu'à estimer les autres , et s'accdutumer à chercher des garanties ailleurs que dans ceux qui avaient besoin d'en donner.
Déjà si forts par le crime et par l'impunité , les factieux se fortifiaient encore par des actes utiles à la patrie. En même temps qu'ils se baignaient dans le sang de tant de victimes, ils recomposaient les armées françaises et poussaient aux froxftières des phalanges formidables. Soit terreur, soit enthousiasme, l'ébranlement fut uhiversel, et toute la France guerrière parut se lever à leur voix; car c'était véritablement de leurs assemblées de sections, de leurs municipalités, de leurs clubs ^ que partait cet élan sublime, bien plus que de l'Assemblée nationale ou du ministère. Les autorités publiques qu'ils employaient pour le produire, paraissaient n'être que des instruments dont ils s'emparaient, et qu'eux seuls rendaient efficaces. Au milieu des horreurs qui seront l'effroi des siècles , ils créaient ces armées de la république qui allaient obtenir tant d'hommages; et les crimes semblaient absorbés dans le vaste et généreux mouvement dont ils étaient contemporains.
Ce qui manquait le plus à cette audacieuse faction, et ce qui s'usait le plus vite entre ses mains, c'étaient les moyens pécuniaires. Les fonds circonscrits du ministère de Danton , et les pénibles largesses d'un prince abîmé de dettes , ne pouvaient longtemps lui suffire. Il fallait une plus riche dot pour la soutenir
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jusqu'au moment , encore éloigne, où le trésor public ' serait pl^netnent à sa disposition. On y pourvut par le vol <du Garâe-Meuble : vol à tel point scandaleux et impuni j qu'on vît quelques-uns des brigimds en étaler orgueilleusement les fruits sur leurs personnes. C'était pendant ce débordement de crimes , et lorsque, insultée chaque jour à sa barre par les orat^^rs .des sections etde la commune, spécialement par Robespierre , l'Assemblée législative terminait , au sein des humiliations, une session, sans gloire; c'était alors que dans Paris et dans toute la France, on procédait à la nomination des* députés à la Convention nationale.
A Paris, les assemblées primaires furent inabordables aux bons citoyens. T^s suffîmes s'y donnèrent a voix haute, et toute l'intrigue consista dans l'audace. Les électeurs ainsi nommés, élurent de même, dans la salle du club des Jacobins , vingt^uatre députés à la Convention nationale; choix horribles, a quelques-uns près. La nomination de Thomas, citoyen .estimable et peu connu, ne put être qu'une inadver^ tance; celie de Dusaulx, homme de lettres, d'un âge avancé et d'une probité naïve, parut destinée à couvrir et à recommander les autres; celle de Manuel enfin fut inévitable, il était encore trop populaire. Le reste des élus appartenait pleinement à la faction anarchique : on y apercevait bien quelques liommes d'un talent très-distingué, comme David, Camille Desmouiins, Fabrc d'Églantine; quelques autres, comme Legendre, plus passionnés que méoliants, plutôt ineultes qu'iueptes , atroces par fanatisme et bons par nature. Mais à. côté de ces noms, auxquels
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pouvaients'attacherau moins certains genres d^estime, combien de noms qui ne signifiaient que brigandage^ ambition, crapule et froide férocité! C'étaient Robespierre, Danton, Marat, d'Orléans, et leurs plus viles créatures. Robespierre, pour signaler hautement son influence personnelle, fit nommer jusqua son frère, personnage presque inconnu dans la province même qu'il habitait , et dont l'existeoce était a peine soupçonnée la veille par les électeurs parisiens dont il obtint les suffrages.
Les élections des départements furent en général dictées par un autre esprit : l'influence de Roland domina dans la plupart des assemblées électorales. Des liommes qui s'honoraient du nom de patriotes , qui s'accoutumaient à celiai de républicaiiis, mais qui repoussaient encore celui de révolutiouBaires : tel fut le plus grand nombre des élus. On remarquait parmi eux cent membres de l'Assemblée constituante, plus de deux cents de l'Assemblée législative; entre les premiers, Sieyès, Rabaud, Lanjuinais, et plusieurs autres, connus comme eux par des talents ou par des travaux utiles ; entre les seconds , Condorcet , les députés de la Gironde^ et presque tout leur parti. La liste des quatre cents autres offrait quelques négociants, quelques cultivateurs, mais bien plus d'hommes de lettres et encore plus d'hommes de loi , ayant exercé diverses fonctions publiques dans leurs départements; presque tous, dans ces différentes classes, propriétaires territoriaux ou vivant avec quelque aisance des fruits d'une industrie honorable. C'est trop peut-être que d'évaluer à un quart le nombre de ceux que leur ineptie, ou leur pénurie ) ou leurs vices , ou
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leurs crimes, dévouaient à l'avance au délire démagogique. C'est trop^ sans nul doute, si Ton ne tient pas compte des suppléants qui ne sont entrés que dans le cours de la session, et dont la nomination avait été l'ouvrage des seuls anarchistes, dans ces instants de lassitude ou de démembrement par lesquels les assemblées électorales ont coutume dé se terminer. Quoi qu'il en soit, plus des trois quarts pour un gouvernement régulier, mais non déterminé, moins d'un quart pour la prolongation des troubles, c'étaient encore deux partis égaux. La majorité pouvait compter sur quelques bataillons fédérés , extraits de la garde nationale des départements, sur la plupart des administrations locales, et sur les vœux secrets des citoyens paisibles. La minorité, faible en talents, forte en audace , avait pour elle ses crimes et ses complices. La majorité et ses moyens couraient le risque de décroître par le seul retard du triomphe; il suffisait presque à la minorité de n'être pas renversée aupremier choc. Des deux parts on arrivait plein de confiance; mais, dans la minorité, c'était la confiance qui entreprend, et dans la majorité, c'était beaucoup plus la confiance qui menace et se repose.
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PREMIERS DEBATS DE LA CONVENTION NATIONALE
Dans la nuit du ao au ai septembre 1792, trois cent soixante et onze députés se réunirent dans l'une des salles du château des Tuileries. En moins de trois heures, leurs pouvoirs furent vérifiés, et Ton déclara que la nation française était représentée par une Convention.
Il s'éleva, sur les pouvoirs des députés de Paris, des murmures assez violents. On disait que les assemblées primaires de cette ville n'avaient joui d'aucune liberté ; que l'assemblée électorale , ouverte aux Jacobins le 2 septembre , s'était montrée digne de ce local et de cette époque. On exprimait avec énergie l'indignation des départements : le temps était venu de punir une faction couverte de sang et d'opprobres ; on était déterminé à venger les injures prodiguées à l'Assemblée législative ; on ne fléchirait pas coipme elle sous la domination d'une municipalité ou d'un club; on allait déployer contre les brigands d'une commune la toute-puissance de la représentation nationale.
Ces réclamations généreuses, répétées, applaudies, et non contredites, n'amenèrent aucun résultat. Les
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députés de Paris furent vérifiés et reconnus comme tous les autres. On observa que ce premier examen était purement provisoire ; on se promit de prononcer sous peu de jours , contre des élections si révoltantes , un anathème plus utile , parce qu'il serait plus solennel; et l'on se tint assuré de retrouvera volonté, par cet acte d'utilité publique, l'unanimité, le courage, la force qui venaient de se manifester. On ne voyait d'ailleurs prendre part à cette première discussion que des hommes encore obscurs. Les députés connus par des travaux antérieurs étaient absents ou gardaient un profond silence; et il manquait au moins , pour commander une résolution vigoureuse , l'autorité d'un nom célèbre.
On venait de se récrier contre les élections à voix haute : on se mit à élire à voix haute un président et des secrétaires, soit que déjà l'on cédât à l'ascendant de la faction démagogique , soit que l'on se plût à emprunter d'elle un procédé qui allait lui montrer plus à découvert le nombre et la hardiesse de ses ennemis. Presque tous les suffrages appelèi'ent Pétion à Ift présidence; Robespierre obtint six ou sept voix : il était présent, debout, isolé, muet, immobile : on dirigeait vers lui quelques gestes et beaucoup plus de regards, qu'il pouvait prendre pour d^ insultes.
Une seconde séance s'ouvrit le a r , dans le même local; elle était plus nombreuse. Quelqu'un proposa de voter des remercîments à l'Assemblée législative. €habot répondit que le salut de la France n'était dû qu'à la commune de Paris et aux jacobins. Lasoin^ce répliquait énergiquement ; il traçait le tableau des crimes qui avaient suivi la journée du f o août. Eten-
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ton l'interrompe f il déclare qu'mi est dans une étrange erreur, si l'on croit avoir le droit de pren*dre 9 dans une antichambre dn palais d'an tyran^ des délibérations clandestines : il proteste contre tout ce qui sera résolu ailleurs que sous les yeux du peuple. Une députation de l'Assemblée légishtive vint termi*ncr ces débats , en annonçant qu'elle avait clos sa session. François de Neufchâteau j qui portait la parole au nom de cette députation , parla des terribles orages que la main puissante de la Convention nationale allait dissiper. Pétion répondit qu'il ne s'agissait que du conflit passager de quelques prétentions misérables , que de petites passions, qui s'en allaient , disait-il, disparaître au premier instant.
On sortit des Tuileries, et l'on s'avança vers la salle du Manège, entre deux haies d'applaudisseurs. A mesure que les députés entraient deux à deux dans la salle, elle retentissait des acclamations d'une autre multitude rassemblée dans les tribunes publiques. Un seul fut applaudi avec plus de fracas que le» autres; ce fut ou le duc d'Orléans , ou le nommé d'Anmonville, qu'il tenait par le bras, et dont la tête était couverte d'un bonnet rouge. On commença par rejeter la proposition faite par Manuel, d'installer le président de la Convention aux Tuileries , et de l'environner d'un certain éclat. Un autre voulait que , pour exprimer le sentiment de sa toute- puissance, la Convention cassât à l'instant même toutes les autorités existantes , et les recréât aussitôt provisoirement. Chabot, ex-capucin, ne trouva, point cette mesure assez innocente; il demanda qu'au contraire on reconnût une autorité que rien ne pouvait plus
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abolir ni suspendre , celle qu'exerçait le peuple souverain j ou par lui-même dans ses assemblées primaires , ou par ses représentants immédiats dans les municipalités. «Je vous invite, ajouta-t-il, à ne jamais oublier que c'est par les sans^culottes que vous êtes envoyés ici. » Ce mot, fermement articulé dès la première discussion , applaudi avec transport par les assistants , écouté par l'assemblée avec douleur, mais sans murmure ; ce mot décida la question qui s'agitait, et prépara la décision de beaucoup d'autres.
Danton se présente, il se dévoue au peuple dont il avait été le ministre , dont il va être le mandataire. Il déclare qu'il faut que la loi soit terrible, aussi terrible que le peuple vient de l'être; et, à la suite de cette réflexion préliminaire, il invite Rassemblée à placer sous la sauvegarde de la nation les propriétés et les personnes. On ne demanda point quel était le sens , quelle serait l'efficacité d'un tel décret : on le rendit d'un air de triomphe; on était fier d'avoir si fortement garanti tous les droits individuels. Mais l'acte le plus célèbre de cette séance fut l'abolition de la royauté. Collot-d'Herbois , député de Paris, ancien comédien de province , en fit la proposition. Il se hâta de prévenir ceux auxquels il aurait convenu de la faire; il ne pouvait avoir de contradicteurs.
Les séances suivantes amenèrent de plus vifs débats; dès le 25 , Bebecqui et Barbaroux, deux dépistés de Marseille , accusent Robespierre; ils citent des écrits de Marat et des conversations de Panis, l'un des membres de la députation parisienne. Cambon, qui, dans l'Assemblée législative, s'était fort occupe de finances, se joint aux accusateurs ~: il a vu les fac-
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tieux s'introduire dans les établissements publics, enlever des effets précieux sans récépissé^ sans procèsverbaux ; il ne doute point du projet d'asservir les quatre-vingt-trois départements sous la tyrannie d'une commune ou du chef qu'elle se donnera. Vergniaud tient en main une circulaire queMarat^ Panis et d'autres ont signée : la municipalité de Paris s'y dé"clare investie de la plénitude de la confiance nationale ; elle informe ses frères des départements que les conspirateurs entassés dans les prisons viennent d'être mis à mort , a ce qui est, dit la lettre , nonseulement un acte de justice , que toutes les communes approuveront comme indispensable 9 mais un moyen utile qu'elles s'empresseront d'adopter. »
Ces faits et d'autres du même genre ne furent point démentis par les dénoncés. Danton mit au nombre des beaux jours celui qui amenait de tels débats; il les appela des explications fraternelles : d'ailleurs il revendiqua pour Paris la gloire de la révolution, et pria de ne jamais confondre avec l'acrimonieux Marat les hommes qui avaient fait dès choses fortes. Robespierre s^embarrassa dans un long récit des services qu'il avait, disait-il , rendus à son pays. On l'interpella de déclarer s'il aspirait à la dictature; il ne répondit qu'en recommençant l'histoire de sa vie politique. On le trouva faible, inhabile, et plus vain qu'ambitieux. Marat prit un autre ton. «c J'ai donc , dit-il , dans cette assemblée bien des ennemis personnels! — Tous! tous! s'écrièrent en se levant plus de six cents députés. — Eh bien ! reprit Marat , je vous rappelle à la pudeur et à la réflexion. C'est moi qui ai
ao
3o6 DOCUMENTS BIOGRAPHIQUES.
proposé un tribun du peuple , un dictateur ou des triumvirs , le nom n'y fait rien. Telles 3ont mes opinions, je les ai fait imprimer; et si vous n'êtes pas encore à ma hauteur, tant pis pour vou^ : les troubles ne sont pas finis. »
Un homme qui divulguait ainsi des idées que d'autres eussent tenues si secrètes, parut un fou peu dangereux. L'indignation devint moins vive; il s'en aperçut, et reparaissant à la tribune , il tira un pistolet, l'approcha de son front, et dit : » Si vous m'aviez" décrété d'accusation , je me serais brûlé la cervelle au milieu de vous, » L'assemblée s'émut, comme étonnée d'avoir couru un tel péril. Un hypocrite, nommé Couthon, dit qu'il fallait s'occuper de la chose publique, et non des personnes. Ce lieu commun termina le débat, et acheva de le rendre en effet inutile à la chose publique, qu'il intéressait si vivement. On décréta, comme résultat de tout ce qu'on venait d'entendre, l'indivisibilité de la république; de sorte que les dénonciations contre les anarchistes parurent n'aboutir qu'à la proscription du système fédéral, imputé aux dénonciateurs. On ordonna bien d'ailleurs l'impression de l^urs discours ; mais cet arrêté fut abrogé peu de jours après , dans une séance du soir, sur la demande de Panis.
Les. dénonciations contre les factieux furent renouvelées plusieurs fois avec aussi peu de fruit. Si Marat, accusé de provocations séditieuses, déclarait lui-même à la tribune qu'il fallait abattre encore a68 mille têtes, que c'était là son opinion politique; s'il soutenait toutes les insubordinations, même militaires, il suffi-
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sait que Danton vint desavouer avec solennité ce qu'il appelait le tempérament de Marat : l'on passait à l'ordre du jour. Si Louvet, homme d'un esprit délicat et d'un courage indompté, signalait les desseins homicides de Robespierre^ racontant ses crimes passés, prophétisant ses excès futurs; si des hommes de bien et des turbulents même, tels que Lacroix, confir* maient par les plus positifs témoignages les éloquents discours de Louvet, Robespierre préparait durant huit jours une défense que l'on ne trouvait qu'ennuyeuse, et l'on passait à l'ordre du jour. En vftin la municipalité de Paris était dénoncée de toutes parts^ tantôt par les tribunaux de Paris, qui 'se plaignaient des emprisonnements arbitraires qu'elle faisait exécuter^ tantôt par les citoyens de Lyon j de Bordeaux, et des autres communes oii ses commissaires (omen* taieut des troubles ; souvent par Barbaroux , par l'Ai*' sacien Rewbel, par Guadet et Gensonné, députés de la Gironde; plus souvent encore par Cambon, qui la représMitait comme détentrice de la millions extor** qués au trésor public ; elle répondait en demandant d'autres millions qu'elle obtenait, et en promettant des comptes qu'elle ne devait jamais rendre. Un homme qui ne pouvait devenir factieux que par lâcheté, Barrère , s'élevait aussi contre le conseil général de la commune; il provoquait, sinon la poursuite des municipaux criminels, du moins la réforme de l'intolérable organisation de la municipalité : ses conseils avaient beau être pusillanimes, ils étaient encore impuissants. Danton se vantait de la part qu'il avait prise à l'fmvoi des commissaires dans les départements;
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et ce n'était que par cet aveu et par l'exposé des dépenses du tribunal du 17 août qu'il satisfaisait à la demande souvent répétée des comptes de son ministère.
Le plus infatigable ennemi de l'anarchie était Roland, qui, quoique ministre de l'intérieur, n'avait guère d'autres moyens de la combattre que par ses fréquentes et énergiques dénonciations. Il venait faire à la Convention nationale le récit des crimes de chaque jour : taxation de comestibles, pillage de subsistances, arrestations de courriers, expulsion des fonctionnaires , publics^ vols, assassinats, exécutions populaires, actes de la municipalité de Paris contre les décrets des législateurs. Il provoquait des lois répressives, et obtenait d'inutiles renvois à des comités* Pour l'ordinaire, c'était lui-même qui se trouvait l'accusé, et son parti était trop heureux de parvenir à le faire absoudre. S'agissait-il, par exemple, d'adresses séditieuses envoyées par la municipalité aux départements et arrêtées à la poste par le ministre : la discussion s'établissait moins sur la provocation à la révolte que sur la violation du secret des lettres; c'étaient là comme deux crimes égaux, et le premier servait à peine d'excuse au second. Les infracteurs effrénés de toutes les lois naturelles et positives invoquaient sans pudeur ce qu'on appelle les principes , contre toute mesure destinée à réprimer leurs excès les plus manifestes. Enfin , lorsque chacun voyait tant de communes, Paris surtout, en proie au plus scandaleux brigandage, Bazire, qui, par quelques jours d'hypocrisie, avait capté les suffrages du parti modéré pour
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se faire placer dans le comité de sûreté générale; Bazire venait faire des rapports au nom de ce comité, sur rétat très-satisfaisant de la capitale , et sur la tranquillité dont jouirait la république entière quand son indivisibilité serait fortement garantie contre les manœuvres du fédéralisme....
DANS LA PRISON DE PORT-LIBRE
AU MOIS d\0OT X794»
Pour leur faire connaître les motifs qui lui avaient fait signer la protestation contre les journées du 3i mai et du a juin 1793.
Queb oni été ....Rctraçons ici, avec une vérité sévère^ les princi-
lefl acteurs d«s . .
mîrSdS? pales scènes qui ont préparé, rempli ou suivi les journées du 3i mai et du ^ juin; et considérons d'abord quels en ont été les acteurs.
D'oïl était venue la première pétition contre Vergniaud et ses collègues? De la municipalité de Paris.
De qui était composé ce comité central qui organisait à rÉvéché les mouvements de la sédition? De Gusmàriy de Prolr^ de Pereira^ des deux Frey^ de Dubuisson, de Desfieux^ etc.
Quel est celui dont l'arrestation par la commission des douze servit de motif aux premières manœuvres ? Hébert,
Qui commandait la force armée durant ces tumultes ? Henriot.
Par qui la Convention était-elle présidée à la fin
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de sa séance du 3i mai et durant sa promenade aux Tuileries le a juin ? Par HéraulL
Qui, dans la Convention nationale et dans sa séance du a juin, a pris l'un des premiers la parole contre les vingt-deux députés qu'on voulait proscrire ? Simon.
Qui a fait, le soir> la motion de les arrêter? Couthon.
Qui a fait contre eux, au mois de juin, le pre« mier rapport à la Convention nationale ? Saint-^ JusL
Quels sont les témoins qui les ont accusés devant le tribunal sanguinaire? Chabot ^ Bazire^ Fabre (fEglantine^ ChaUmette^ Clootj^^ etc.
Quels ont été leurs persécuteurs habituels dans les sections, dans les clubs, dans la Convention nationale? Momoro^ Boichet^ Vincent, Ronsin^ Lhuillierj Lacroix ^ Julien de Toulouse^ Osselin^ etc*
Enfin quel a été leur rival le plus jaloux et leur plus bilieux ennemi ? Robespierre.
Ainsi les municipaux de Paris ; les étrangers Proly, Pereira , Frey, Gusman , Clootz ; les Dubuisson, les Desfieux, les Hébert, les Henriot; Coutbon, Simon, Hérault, Saint-Just, Chabot, Fabre d'Églantine, Momoro, Chaumette, /Vincent, Ronsin,... Robespierre : voilà les héros du 3i mai et du a juin ; voilà les sauveurs de la patrie , les républicains généreux dont j'ai eu, il y a quinze mois, l'audace si criminelle de méconnaître le patriotisme et de suspecter les intentions. Depuis lors, à la vérité, on les a reconnus pour d'effrontés conspirateurs, les^ uns soldés par l'étranger, les autres guidés par des intérêts sordides, tous corrompus par les passions les plus
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impures qui puissent être conçues dans ' des âmes étroites. N'importe, la destinée de la France était apparemment d'être sauvée au 3r mai et au d juin par ce vil ramas d'hypocrites , de séditieux , de voleurs, d'assassins et de plats tyrans. Car, prenez-y garde , citoyens , si l'enceinte de la Convention et les murs de Paris n'eussent pas eu le bonheur de renfermer tous les brigands que j'ai nommés, oh! il est bien sûr, bien incontestable qu'il n'y aurait eu ni 3t mai ni a juin !...
prioeipaiea L^ pétition de la municipalité de Paris contre vingtiiiCTu"dS*" ^^^^ députés avait été déclarée calomnieuse par un mai et t Juin. J^crct quc lés membres de la montagne avaient proposé eux-^mêmes. Les tumultes et les pillages de février, les mouvements homicides de la nuit du 9 au 10 mars, la fermentation progressive que la municipalité et ses complices entretenaient dans Jes sections et dans les clubs , nous avaient suffisamment avertis des dangers qui menaçaient la Convention et la République. Déjà la nécessité d'opposer aux factieux des mesures efficacement répressives était vivement sentie de presque tous les représentants du peuple, lorsque le comité de salut public, par l'organe de Barrère, proposa, vers le milieu de mai, l'établissement d'une commission de douze membres, destinée à rechercher et à déconcerter ces manœuvres liberticides^
• Celte commission fut créée le 18 mai J793. Le décret qui l'organisait portait : « Elle sera chargée d'examiner tous les arrêtés pris depuis un mois par le Conseil général de la commune et les sections de Paris , de prendre connaissance de tous les complots Uan^és contre la liberté dans Tintérieur de la République ; elle
de mai.
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Dès que cette commission fut établie, de leur Demie» joun côté, les artisans du crime redoublèrent d'impatience et d'activité. Alors ils formèrent ce comité central dont je vous ai nommé les membres. Alors plusieurs autres autorités de même nature, distribuées dans tous les quartiers de Paris, commencé* rent à ourdir dans l'ombre la trame des séditions. Alors surtout Hébert, le plus actif des conspirateurs subalternes, répandit plus que jamais les poisons de la calomnie et de la discorde : au parquet de la commune, aux Cordeliers, aux Jacobins, à la barre et dans les tribunes de la Convention , dans les cafés et les lieux publics, dans ses feuilles dégoûtantes si longtemps soudoyées par Bouchotte et par l'étranger, Hébert était partout le promoteur imperturbable des agitations, le corrupteur de l'esprit public et le tison qui allumait tous les incendies.
La commission des douze fit arrêter Hébert ; et cette arrestation occasionna^ comme je l'ai dit, les premiers mouvements de la fin de mai. Je m'arrête à cette circonstance, et je cède au besoin d'interrompre mon récit par une réflexion qui pèse depuis longtemps sur mon cœur. Nous avons vu, durant quinze
entendra les ministres de Fintérieur et des affaires étrangères, les Comités de sûreté générale et de salut public sur les faits venus à leur connaissance, relatifs aux conspirations qui ont menacé la représentation nationale, et prendra toutes les mesures nécessaires pour se procurer les preuves de ces conspirations et s'assurer des personnes des prévenus. » Elle fut composée de Boyer-Fonfrède , Boileau , Lahosdinière, Vigée, Rabaud Saint-Étienne, Kervelegan, Saint-Martin Valogne , Gommaire, Henri Larivière, fiergoeing, Gardien et Mollevault, appartenant tous au côté droit.
{Note de t Éditeur.)
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mois y des autorités de toute nature et des milliers de comités révolutionnaires, emprisonner sur les plus légers soupçons une innombrable multitude et pour ainsi dire un peuple de citoyens paisibles ; nous avons vu, durant quinze mois, des pères de famille arrachés à leurs enfants, des magistrats à leurs fonctions, des cultivateurs à leurs travaux, des épouses et des maris à tous les liens sacrés de la société domestique ; nous avons vu enfin, durant quins^ mois, que les réclamations les plus timidement circons^ pectes contre ce despotisme inouï dans toutes les histoires , étaient accueillies avec une insouciance dédaigneuse, lorsqu'elles n'étaient pas repoussées avec une colère menaçante. £t parce que, à la fin de mai 1793, la commission des douze, usant des droits dont la Convention venait de la revêtir, et après une mûre délibération, avait osé saisir un conspirateur dont le bras était levé sur la patrie ; par cette seule raison et sans aucun autre motif, la plupart des membres de cette commission, ont été proscrits ou égorgés....
Cependant la Convention nationale offrait encore une respectable attitude. En vain, après un jour d'orages; en vain, par tous les moyens de lassitude, de terreur, de tumulte, d'astuce et de mauvaise foi, à la fin d'une séance et lorsque la salle contenait un grand nombre d'hommes étrangers à la représenta* tion nationale ; en vain , dis-je, on avait extorqué un décret qui supprimait la commission des douze. Dès le lendemain, la Convention, rendue à sa liberté et à ses devoirs, décréta par appel nominal et à une
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grande majorité le rétablissement de cette commis* sion.
Ce dernier acte de courage acheva de convaincre les séditieux quML ne leur restait plus de ressources que dans des agitations perpétuelles. Dès lors ils ne nous permirent plus de délibérer. Durant plusieurs jours y les rapporteurs de la commission demandèrent inutilement la parole : les éternels hurlements des tribunes et de la montagne étoufièrent leurs voix redoutables; et cette consternante situation de l'assemblée dura jusqu'au soir du 3i^ où, au milieu du plus affreux désordre^ Hérault, qui présidait extraor^ dinairement la Convention , prononça dans le tumulte la suppression de la commission des douze et la saisie de ses papiers.
Mais l'oppression de la Convention nationale de- us juin. vait être plus manifeste et plus accablante encore dans la séance du 2 juin.
C'est durant cette séance qu'une consigne donnée par les factieux nous retint captifs dans k salle de nos délibérations. En vain nous décrétâmes la levée de cette consigne : elle subsista malgré nos décrets* Il nous fut interdit non-seulement de sortir^ mais de regarder par les fenêtres les dispositions hostiles qui se prenaient autour de nous.
C'est dans cette séance que les représentants du peuple français furent investis par les armes de la rébellion, comme le sénat romain, dans les jours de sa décadence et de son opprobre, l'avait été par les satellites de la tyrannie.
C'est dans celte journée que les citoyens de Paris , ignorant le motif pour lequel on les rassemblait , ou
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croyant même marcher à la défense de la représentation nationale, servaient à leur insu les affreux projets des chefs militaires et civils et concouraient passivement à former le siège de la Convention*
C'est au milieu de cette séance que Bazire, Cambon , Barrère vinrent avec l'accent de l'effroi nous annoncer les périls dont nous étions environnés. Le comité de salut public devait faire un rapport sur les vingtrdeux députés qu'on voulait proscrire ; le rapport ne fut pas fait : seulement, Barrère attesta que Von distribuait de t argent à la manière autrichienne dans les rangs de la force armée. Il ajoutait que nous ri étions pas libres^ et que ce rH était point à des esclaves qu'il pouvait appartenir de faire des lois.
Telle était dans la Convention et autour d'elle la situation des choses , lorsque le même Barrère nous proposa de descendre tous ensemble (si toutefois nos gardes nous le permettaient) dans la cour et dans le jardin des Tuileries, et d'y exposer la Convention nationale entière aux regards de ceux qui l'assiégeaient. Cette proposition singulière fut adoptée sans examen, et <sans doute par le seul besoin de prendre un parti.
C'était dans cette indécente promenade que la Convention devait arriver au dernier degré d'opprobre. Il fallait un président qui contribuât à l'y plonger; Hérault se crut digne de ce ministère, et s'empressa de jouer un rôle qu'il avait, selon les apparences , concerté avec Proly et Henriot.
Nous sortîmes, et nous aperçûmes bientôt une différence frappante entre les dispositions des ci-
MEMOIRES. 3l7
toyens de Paris et celles des satellites que les factieux avaient fait venir tout exprès de l'armée révolutionnaire.
Les premiers, distribués dans la cour et le jardin, et en plus grand nombre hors de l'enceinte des Tuileries et sur les quais, nous donnèrent des témoignages de confiance et de respect. Ils nous demandaient une constitution et faisaient des vœux pour la concorde.
Les autres , qui occupaient les postes importants et fermaient toutes les issues, dirigèrent leurs armes contre la Convention nationale. Ils nous parlèrent avec Tinsolence du crime, et notre président leur répondit avec l'intelligence d'un complice et la bassesse d'un valet....
Lorsqu'on nous eut ainsi fait voir de nos propres yeux toutes les circonstances et toute la plénitude de notre esclavage, nous rentrâmes dans la salle^ et Couthon nous dit : « La Convention vient de s'assurer qu'elle jouit d'une liberté parfaite ; il faut maintenant qu'elle prononce contre les vingt-deux et contre la comniission des douze un décret d'accusation.»
Cependant on ne trouvait plus même la liste des proscrits, ou du moins les listes que l'on se procurait étaient fort défectueuses et n'avaient aucune authenticité. On y suppléa comme on put ; on proposa d'effacer deux ou trois noms : Couthon y consentit, mais sous la condition de les remplacer par deux ou trois autres ; et l'on rédigea ainsi une liste définitive.
Durant ces préparatifs on effrayait les uns, on séduisait les autres par des insinuations diverses qui
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parcouraient tous les raugs de l'assemblée. Il n'y avait, disait-on^ « que ce décret d'arrestation provisoire <c qui pût sauver la Convention et surtout les vingta deux eux-mêmes, des périls imminents qui les envi- « ronnaient; il valait mieux rendre contre quelques « membres un décret qui pouvait être rapporté le ft lendemain que d'exposer la représentation entière a à une dissolution désastreuse : le comité de salut d public proposerait sous peu de jours des mesures « énergiques contre la municipalité de Paris. Le « temps de la justice et du courage reviendrait bience tôt; en attendant il fallait savoir se plier à des circ constances difficiles. »
Néanmoins ces insinuations perfides et la teneur inspirée par le spectacle que l'on avait mis sous nos yeux, n'eussent pas sufE pour extorquer le décret d'arrestation si l'on n'y eût joint les moyens ordinaires de tumulte, d'agitation et de mauvaise foi. Au milieu des clameurs des tribunes, de la montagne et des étrangers confondus en grand nombre dans la salle avec les députés, le président prononça ce décret à la bâte , sans vouloir s'assurer de la majorité, et tandis que l'on réclamait, ou, puisqu'il faut le dire, tandis que l'on protestait autour de lui contre tous les scandales d'une telle délibération. C'est ainsi c[ue trente représentants du peuple, sans avoir été entendus, sans qu'où eût fait aucun rapport sur leur compte, et lorsque les accusations intentées contre eux avaient été jugées calomnieuses par la Convention libre et presque unanime; c'est ainsi, dis-je, que trente représentants du peuple furent arrachés à leurs
fonctions au milieu de l'opprobre et des périls de la représentation tout entière.
Ce décret d'arrestation était sinon rendu, du moins prononcé, et la consigne de notre captivité durait encore. Ceux qui l'avaient donnée passèrent près d'une heure à délil^rer sur l'usage qu'il leur convenait de faire de nos personnes. Cette remarquable circonstance tient à la diverse nature des deux factions qui avaient concouru aux crimes de cette journée. L'une n'avait d'autre but que l'arrestation des , trente membres, et ce but était rempli ; l'autre voulait davantage, et voyant que la Convention n'était pas tout à fait dissoute, elle ne trouvait pas que le 2 juin fût terminé. Gusmau, qui tenait à celle der* nîère faction, a donné sur ce point tous les éclaircissements désirables durant sa détention à la Force; et la conduite ultérieure de la municipalité de Paris et des membres du comité central, depuis cette sédition jusqu'au terme de leur infâme carrière, ne peut laisser aucun doute sur le plan de dissolution et de contre-révolution absolue qu'ils suivaient en ces journées.
Voilà, citoyens, quelles furent les principales causes de Y immortelle îouvnée du 3i mai et de la sublime insurrection du 2 juin. Voilà les événement» trois fois heureux contre lesquels j'ai signé un projet de déclaration. Voilà enfin comment je suis le signa-' taire d'une protestation criminelle contre les lois.
Que la majorité d'une assemblée décrète avec liberté une loi qui me semblera mauvaise, je n'aurai pas même la pensée de réclamer contre cet acte législatif: je le respecterai au contraire comme l'ex-
pressioa de la volonté générale, et j'y soumettrai ma volonté propre' sans réserve et sans murmure; mais que je sois le témoin d'un brigandage pareil à celui que je viens de vous décrire , je vous laisse à penser, citoyens, si la dénonciation de tant de violences, d'attentats et d'atrocités pourra âtre appelée une proiestcition criminelle contre les lois.
Les effets des Je VOUS ai fait Connaître les auteurs et les princi-
taiBiilles da si t
""juin?"' pales circonstances des horribles sccnes du 3î mai et du a juin : je vais vous en rappeler les trop funestes effets ; et, afin de suivre quelque méthode dans l'histoire de ces temps de désordre, d'anarchie et de confusion, je la partagerai en deux époques : Tune depuis le 2 juin jusqu'à mon arrestation au 3 octobre; l'autre depuis le 3 octobre jusqu'au moment où j écris.
!'• époque. - L'opprcssiou dc la Convention nationale , les vives juiDjuMu'au p^elamations des fidèles représentants . du peuple et ^ de la plupart des départements de la république ; la rédaction illusoire d'une constitution ^ la création du gouvernement révolutionnaire; enfin la fiction du fédéralisme imaginée pour assassiner dans toute la France les républicains les plus éclairés et les plus vertueux : voilà quels furent jusqu'au 3 octobre les fruits du 3i mai et du 2 juin.
Aussitôt après ces journées de deuil et de crimes , les séditieux s'empressèrent de jouir de leurs triomphes et de recueillir les fruits de leurs attentats.
Chaque jour ils nous abreuvaient de dégoûts, nous couvraient d'opprobres, nous rassasiaient d'outrages et de calomnies.
Un pouvoir inconnu et sans mission, contre lequel
oppression de laOonTentton.
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nous réclamions inutilement dans la Convention nationale, interceptait nos correspondances, s'emparait des rapports véridiques que nous adressions à nos commettants, accumulait contre eux et contre nous des moyens de vengeance et des prétextes de persécutions. Et afin que nous ne pussions pas douter de l'existence et de l'activité de cette inquisition tyrannique, elle revêtait de son sceau particulier les lettres qu'elle nous laissait parvenir : ce sceau portait : Réi^olution du 3i mai.
Mais bientôt , peu satisfaits de cette marche obscure et lente , nos tyrans poursuivirent plus à découvert le système vexatoire qu'ils avaient conçu contre nous. On ne passait plus quatre jours sans proposer, sans exécuter des arrestations nouvelles dans la Convention. On arrêtait de^députations presque entières; et avant le 3 octobre, avant ma proscription et celle de mes soixante collègues , déjà soixante-neuf autres représentants du peuple avaient été plongés dans les fers ou forcés à fuir le glaive des assassins. Aucun n'avait été entendu, et de simples motions individuelles avaient déterminé i/w/?rc?/wp^w l'arrestation de la plupart.
Réduits au silence dans la Convention nationale , Réciamauon
, - , V i_ ' j **®* députés et
espionnes dans nos demeures , recherches cians des citoyens nos relations, environnés de terreur et de perfidies, nous avions pourtant à remplir un dangereux et indispensable devoir : c'était d'éclairer nos concitoyens sur les attentats dont nous étions les témoins et les victimes. Ce devoir a été rempli, autant que les circonstances ont pu le permettre, par un très-grand nombre de députés. Presque tous ceux qui n'avaient
des départements.
32ÎI DOCUMENTS BIOGRAPHIQUES.
point participé à ces horreurs les dénoncèrent à leurs correspondants; plusieurs députations firent contre les événements du 2 juin et du 3i mai des adresses collectives ; enfin la déclaration que j'ai souscrite est signée de soixante-quinze législateurs.
Ainsi une multitude de témoignages s'est] élevée du sein de la Convention contre ces journées ; ainsi elles ont été accusées par le plus grand nombre des représentants du peuple; ainsi quatre cents témoins ontattesté les faits que je viens devons retracer ; ainsi dans ma réclamation si criminelle contre le 1 juin et le 3i mai , j'avais réellement les deux tiers de mes Collègues pour complices.
Dès que les crimes de ces journéesjfurent connus dans les départements , des cris d'indignation s'élevèrent de toutes parts; et les républicains les plus zélés songèrent à venger avec éclat de si grands outrages. Sans doute ils délibérèrent, non contre la Convention nationale, mais contre ses oppresseurs , non contre la ville de Paris, mai^ contre sa municipalité séditieuse. Sans doute enfin quelques-uns ont pris les armes pour voler à la défense de la Convention, pour la venger de ses ennemis, pour la rétablir dans l'état de liberté et de la puissance qui importait à l'achèvement de ses travaux , à la paix et à la gloire de la République.
Nos tyrans eux-mêmes, dans la maladresse de leurs premières vengeances, ont pris le soin remarquable de recueillir scrupuleusement tous ces anathèmes dont les citoyens de la plupart des départements les avaient couverts. Julien de Toulouse a transcrit, dans un volumineux rapport, un grand
une
nombre d'arrêtés et d'adresses où les factieux de la municipalité , des clubs et de la montagne sont dépeints avec une justesse énergique, où les journées du 3i mai et du 2 juin sont appréciées avec vérité, où enfin sont prédites les longues calamités qui viennent d'inonder la France et de la couvrir de sang.
Il ne faut pas douter que ces réclamations una- mJ^^ajtton nimes n'eussent à la fin triomphé de toute l'audace ^®"*"'"**°"des factieux, si elles n'avaient été suspendues par le projet de constitution qu'ils s'empressèrent de nous offrir.
Nous étions envoyés pour rédiger une constitution, et, durant huit mois d'agitations , d'intrigues et de discorde, nous avions fait, pour remplir cette tâche honorable , des efforts non moins inutiles que persévérants. Ici, la vérité exige que je me range au nombre de ceux qui, dans leurs discours et leurs écrits, n'avaient jamais cessé de rappeler la Convention nationale à cç premier de ses devoirs.
Lors donc que, vers le milieu de juin, nous fûmes invités à ce travail par ceux-là même qui jusqu'alors avaient employé , pour le retarder, tous les moyens de leur tactique séditieuse, nous cédâmes aussitôt à une impulsion si conforme à nos devoirs, si saluAire dans son objet , et nous ne voulûmes pas considérer par quelles mains elle nous était imprimée.
En vain le projet qui nous était présenté avait eu pour principaux rédacteurs Couthon , Hérault et Saint-Just ;
En vain ce projet, rédigé à la hâte, ressemblait moins à une constitution qu'à un programme de lois politiques ;
En vain on le discutait dans la Convention avec une rapidité indécente , dans l'absence et durant la captivité de trente législateurs que le peuple avait chargés de concourir avec nous à cet important travail;
En vain nous étions nous-mêmes repoussés le plus souvent avec insulte ou même avec violence ^ quand nous voulions prendre part à cette discussion.
Ces considérations et beaucoup d'autres furent toutes immolées par nous à l'amour de la paix, aux besoins des circonstances , au désir de v§ir les malheurs de la patrie suspendus au moins par une constitution, sans doute imparfaite, mais qui pouvait être corrigée en des temps meilleurs, et qui, en attendant , rallierait les esprits à la plupart des principes de liberté et d'égalité sur lesquels le bonheur public devait un jour reposer.
Tout ce que nous avions d'influence dans les départements, nous l'employâmes pour faire accepter cette constitution; et de peur d'apporter quelqi^evobstacleà son. acceptation unanime, nous abandon*-' \ 1 nâmes le projet de publier^ contre les événements du 3i mai et du a juin, la déclaration qui sert de {
prélfexte à ma captivité.,.. , j
Création do Cette Constitution n'était qu'un voile passager, des-
Gouverne- ^ • * r o /
"tionnïiîSÎ"' tiné à détourner les regards de la République des récentes horreurs du 3i mai et 2 juin , et à faire une diversion puissante aux premiers mouvements d'indignation que ces journées excitaient dans toutes les âmes. D'ailleurs ce n'était pas le régime d'une constitution libre; c'était le joug d'un gouvernement révolutionnaire que l'on réservait à la France.
11 ne convenait pas cependant que ce projet fût dévoile aussitôt après la solennelle proclamation de l'acte constitutionnel. Il importait, au contraire, d'éloigner les soupçons déjà conçus par le public , et particulièrement par les six mille commissaires que les assemblées de canton avaient envoyés. Si l'on eût déclaré dès lors l'intention de se perpétuer dans l'exercice du pouvoir absolu jusqu'à la chute de tous les trônes de l'Europie, on eût excité, à cette époque , un soulèvement général. On crut donc sage de décréter, ces commissaires présents, que le comité de division s'occuperait, sans délai, du travail néces- 'Baire pour préparer la convocation des assemblées primaires, et par suite d'une assemblée législative, suivant les formes établies par la nouvelle constitution. Ce ne fut qu'environ un mois après ce décret qu'pn se mit parfaitement à l'aise en proclamant te Goui^ernement révolutionnaire.
' Je ne m'attacherai pas à remarquer tout ce qu'il y a d'indécent et d'absurde dans la seule expression de GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE; mais il importe de réfléchir sur la chose.
Tout le monde conçoit que, lorsqu'un peuple combat pour sa liberté contre une coalition de rois , et qu'il est en même temps agité par des troubles intérieurs, il faut que ses lois et sou gouvernement s'approprient à ces circonstances difficiles , et secondent la résistance qu'il doit opposer à ses divers ennemis.
Alors , plus que jamais, tout citoyen est soldat, et peut être requis pour le service militaire.
Alors, plus que jamais , toutes les industries et
toutes les productions sont à la disposition de \% patrie en danger.
Alors le droit de sortir de la république peut être suspendu , et celui de voyager dans Tintérieur assujetti, dans son exercice, à des formes qui en préviennent les abus*
Alors une surveillance plus attentive peut être exercée sur les lieux publics et sur les rassemblements de citoyens.
Alors toute assemblée politique qui ne sera pas strictement nécessaire à l'exercice des droits de cité et à l'élection des fonctionnaires , peut être interdite. ^
Alors on peut utilement suspendre le droit de se réunir en clubs ou sociétés particulières.
Alors, enfin , plus d'activité peut être donnée à l'administration publique, par la simplification ou la suppression même des formes purement accessoires qui en retarderaient les mouvements.
Telles sont les dispositions principales dont se compose le régime extraordinaire que des circonstances critiques peuvent exiger. Mais ce régime , loin de se placer hors de la constitution , doit , au contraire, s'y adapter de lui-même; car il a dû être prévu et déterminé par elle, surtout lorsque c^est au milieu dés ora^iD^qui le réclament que cette constitution a été conçue et rédigée.
Vous savez trop, citoyens , que ce n'est point là le régime qui a été imaginé , depuis un an , sous le nom de Goui^ernement réi^olutionnaire.
Tous les droits naturels, civils et politiques, suspendus ou voilés ; tous les pouvoirs publics confon-
dus et reunis dans la Convention nationale, pour être exercés tantôt par un comité, tantôt par plusieurs; toute nuance effacée entré l'autorité qui fait la loi et celle qui l'exécute ; des nuées de commissaires envoyés dans les départements et auprès des armées, avec une puissance sans limites; des clubs, des chambres particulières de lecture et de conversation, érigées en autorités publiques, et appelées à correspondre immédiatement avec la Convention et ses délégués ; le peuple déchu du droit sacré de se choisir ses magistrats; toute liberté enlevée à la presse, aux opinions et aux cultes; la nation de nou- 'veau distribuée en castes ou privilégiées ou proscrites; le droit de propriété essentiellement méconnu, ébranlé parles lois elles-mêmes, et chaque jour outragé par leurs ministres ; les lettres de cachet rétablies; le secret des correspondances individuelles ouvertement violé; les asiles domestiques livrés à l'inquisition la plus curieuse; les formçs de la justice dépouillées de tout caractère d'humanité et de bonne foi; la patrie couverte de scellés, de prisons etd'échafauds; tous les excès de l'anarchie et du despotisme s'entre-choquant avec fracas, sur la surface entière de l'empire , dans une confuse multitude de comités de surveillance, de comités administratifs, de comités révolutionnaires; en un mot, des commissions révolutionnaires, des tribunaux révolutionnaires , une armée révolutionnaire : voilà , citoyens ^ le gouifernement que le 3i mai et le a juin ont donné à la France.
Ni les Athéniens sous Pisistrate , et dans la suite sous les trente tyrans dont les délivra Thrasybule, ni
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les Thébains sous les dominateurs étrangers, écrasés par Pélopidas, ni les Romains sous les décemvirs, sous Sylla, sous les triumvirs et sous Néron, ni les Anglais sous l'usurpateur Cromwell; eu un mot, aucun peuple y dans les temps les plus calamiteux de son histoire, n'avait été, avant nous, courbé sous un joug aussi flétrissant ; nul n'avait connu une tyrannie aussi monstrueuse, aucun n'avait fait l'expérience d'une aussi meurtrière anarchie.
Un tel gouvernement, dans ses rotations rapides, dans les infinies vicissitudes qu'il semble produire, n'amène pourtant que deux résultats essentiels et véritablement distincts, l'anarchie et la tyrannie. Les
« Hébert et les Robespierre s'y succèdent les uns aux
autres. Toute liberté y devient discorde, et toute autorité despotisme. On n'y trouve de remède contre * les factions qui déchirent que dans les triumvirs qui écrasent ; et quand les proscriptions finissent, les tumultes recommencent. Une année de ce régime avance d'un siècle la vie d'un grand peuple ; car il flétrit les âmes, éteint les lumières, corrompt les mœurs, et propage l'égoïsme : il divise les hommes et les choses....
La fiction du Ije gouvcmement révolutionnaire avait pour ennemis naturels tous les patriotes éclairés; mais comme il renfermait en lui-même beaucoup de moyens de les réduire au silence , on se hâta , ainsi qu'il convenait , de mettre ces moyens en usage.
Déjà, pour avoir essayé de montrer à la France le piège de rapine et de tyrannie caché sous la feinte acceptation d'un pacte constitutionnel , un grand nombre de républicains énergiques avaient été ar-
rêtés dans la Convention nationale et hors de son sein. Mais le plan de vengeance commencé au 2 juin était bien plus vaste; et, afin d'assurer quelque stabilité au gouvernement révolutionnaire , c'était presque un peuple entier de victimes qu'il fallait.
Un prétexte devait couvrir cette universelle persécution ; la fable du fédéralisme fut inventée.
Citoyens , toutes les fois qne les tyrans de la terre ont voulu la dévaster par des proscriptions ; toutes les fois qu'il leur a importé d'étouffer la voix de la raison et de la vertu ; toutes les fois qu'ils ont proclamé la terreur, et mis pour ainsi dire une taxe de sang sur toutes les provinces, sur toutes les communes, sur chaque famille de leurs États, les tyrans ont eu constamment recours à certaines dénominations odieuses, à de vains noms, répétés sans cesse et jamais expliqués , qui semblaient désigner de grands crimes , et n'étaient réellement que les mots d'ordre des assassinats. La funeste puissance de ces expressions magiques est un vieux secret d'oppression, une tradition de tyrannie , que les bourreaux de l'humanité se sont transmise d'âge en âge, et que les auteurs des récentes calamités de la France avaient recueillie dans l'histoire des persécutions politiques et religieuses. Aisément la crédulité vulgaire reçoit l'illusion fatale que ces noms mystérieux sont destinés à produire. Moins on comprend, plus on soupçonne; l'ignorance hait avec fanatisme, elle égorge avec fureur.
Arrêtons-nous donc à cette accusation àe fédéralisme , que l'on ose renouveler encore , quelque usée qu'elle soit aujourd'hui; et sachons enfin s'il a existé
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une grande conspiration contre F unité et tindivisi^ bilité de la République.
Les peuples qui ont secoué le joug de la royauté ont connu jusqu^icî deux mauières d'exister en république.
Les uns, comme autrefois les Grecs, et aujourd'hui les Anglo-Américains, se sont divisés en plusieurs petits États, dont chacun est intérieurement gouverné par les lois particulières qu'il lui plaît de se donner, mais qui tous sont réunis dans leurs moyens de défense contre les ennemis du dehors, et dans leurs relations diplomatiques avec les autres puissances. Cette première manière d'exister en république a été appelée ligue fédérative.
L'autre manière est de ne former, à tous égards, qu'un seul État ; d'être gouverné intérieurement par les mêmes lois et par un système d'autorités communes qui embrasse la république entière et s'applique indivisiblement à toutes ses parties. Ainsi ont existé les Romains depuis les rois jusqu'aux empereurs.
Il s'agit donc d'éclaircir s'il y a eu une conjuration pour donner à la République française la forme fédérative qui vient d'être expliquée.
Cette question de fait doit être examinée dans trois époques :
La première, avant le décret de la Convention nationale qui déclare que la République française est une et indivisible ;
La seconde, depuis ce décret jusqu'au â juin;
La troisième enfin , depuis le i juin jusqu'à présent.
Durant la première époque, c'est-à-dire avant le
décret qui prononce l'unité et Tindivisibilité delà République frani^alse, j'ignore quels sont ceux qui ont pu concevoir l'idée de la diviser en États unis. Il n'y a que Billaud-Yarennes qui ait été expressément accusé d'en avoir fait la proposition publique '. Mais cette proposition, en tout cas, ne pouvait être criminelle dans un temps où aucune loi, aucun vœu public ne l'avait encore interdite. Alors la question était intacte, chaque citoyen était le maître dé son vœu particulier, et quoiqu'il fût sans doute peu raisonnable d'appliquer à la France en i^gîi ce que Montesquieu , Rousseau et Mably avaient dit d'une manière générale sur la forme fédérative, qu'ils ont semblé tous trois, préférer aux autres formes politiques, cette application du moins n'aurait été qu'une erreur et non pas un. délit, puisque, encore une fois, il n'y a de délit que contre une loi préexistante.
Durant la seconde époque, c'esfc-à-dire depuis le décret qui déclare que la République française est une et indivisible^ jusqu'au 12 juin 17939 je n'ai eu connaissance d'aucune proposition ni d'aucune manœuvre contraire à ce décret. J'ose même assurer que jusqu'ici il n'a été administré nulle part aucune preuve, aucune semi- preuve, aucun commencement de preuve, ni écrite, ni testimoniale, ni morale, que, dans l'intervalle dont je parle , la forme fédérative ait été proposée , ou qu'il ait existé pour l'établir en France aucune espèce de complot.
On a osé citer le plan de constitution présentée h
• Dans l'ouvrage intitulé : V Acéphalocratie , ou le Gouvernement fédératif démontré le meilleur de tous pour un grand empire , par les principes de la politique et les faits de V histoire; 1791, in-8*.
la Convention nationale par Condorcet y Gensonné et Barrère. Or, que dans ce plan il n'y air pas le moindre germe de fédéralisme; que cette constitution soit au contraire le projet (bien ou mal tracé) d'une république parfaitement une et indivisible , c'est un fait qui ne peut être contesté par aucun homme de bonne foi.
On a beaucoup allégué les réclamations énergiques qui se sont élevées durant huit mois dans la Convention nationale et dans les départements contre la municipalité de Paris et les autres turbulents qui agitaient cette ville immense. Qn a qualifié ces réclamations de calomnies contre Paris, tendantes à indisposer les autres parties de la République, et à les provoquer à une scission. Comme si la ville de Paris avait pu être confondue avec quelques poignées de séditieux ! Comme si cette ville n'eût pas été elle-même la première victime de leurs manœuvres criminelles ! Comme si c'était provoquer un déchirement que de vouloir réprimer celui dont oii est le témoin ! Comme s'il fallait pardonner à l'anarchie, de peur d'attirer trop d'indignation contre elle en la dénonçant! Comme si le lien le plus ferme de l'unité et de l'indivisibilité de la République n'était pas dans Tharmonie que nous cherchions à rétablir au sein de la ville où résidaient les autorités suprêmes! Comme si enfin les agitateurs que nous accusions alors n'avaient pas été reconnus depuis pour les ennemis soudoyés du peuple français!
Enfin, dans le dénûment absolu de preuves, on a voulu tirer je ne sais quelles inductions de ce qu'il avait été proposé à la Convention nationale, soit de l'environner d'une force armée, soit de faire sanction-
ner par le peuple le jugement du ci-devant roi. Je n'ai point partagé ces opinions; mais en vérité, les citer comme indices d'une conspiration contre l'unité et l'indivisibilité de la République, c'est trop ouvertement renoncer à toute logique ou à toute bonne foi. Y a-t-il donc eu aussi du fédéralisme dans le sanctionnement de la constitution par le peuple , ou dans le rassemblement qui vient d'être fait auprès de Paris, d'une force armée extraite de tous les départements? Citoyens, c'est en attribuant ainsi à tout projet, à toute opinion, à toute pensée, les intentions les plus visiblement étrangères à leur objet; c'est avec cette jurisprudence audacieuse que l'on eût dressé dans ces derniers temps l'acte d'accusation de tous les Français, et qu'il ne restait plus un seul citoyen qui ne pût être déclaré royaliste, fédéraliste, orléaniste, contre-révolutionnaire, au gré de ses persécuteurs, et selon la mesure de leur puissance!
Ainsi , pas un seul fait précis , pas un seul témoignage positif, pas une seule induction légitime, pas un seul motif raisonnable n'a pu porter à croire qu'il eût existé aucun complot de fédéralisme jusqu'au 2 juin.
Certes, si à cette dernière époque,. si à la nouvelle des outrages dont les représentants du peuple venaient d'être accablés, si, effrayés du scandaleux triomphe d'une faction turbulente, les citoyens des départements avaient eu en -effet la pensée de se constituer en républiques particulières et divisées, c'est aux séditieux auteurs du 3i mai et du a juin qu'un juge impartial eût principalement imputé le crime de ce déchirement et les malheurs qui l'eussent suivi; c'est par la
municipalité de Paris, par le comité central de l'Évêché, par les Cou thon, les Chabot, les Robespierre, que le signal du fédéralisme eût été donné à la France, et les départements, provoqués à cette scission comme à un dernier moyen de liberté et de salut, n'eussent mérité véritablement que d'être plaints, éclairés et vengés.
Mais c'est encore sans motif et calomnieusement que Ton a rapporté à cette époque une conjuration contre l'unité et l'indivisibilité de la République.
Respect pour la Convention nationale , obéissance aiix lois librement décrétées par elle, attachement invariable à la République une et indivisible, haine aux factieux qui la déchiraient^ guerre à l'anarchie qui en préparait la dissolution : voilà les sentiments, les vœux, Tesprit unanime des citoyens des départemeuts , dans leurs adresses , dans leurs arrêtés, dans leur conduite après le 2. juin. Le rapport de Julien de Toulouse, ce rapport rédigé pour accréditer la fable du fédéralisme, et où l'on s'est efforcé de recueillir tout ce qui pouvait donner quelque apparence à cette fiction, ce rapport est la preuve, le dépôt de preuves que j'invoque ici avec confiance, pour démontrer que le fédéralisme n'a point existé. Les différentes pièces qui y sont transcrites offrent constamment la vive et franche expression du patriotisme le plus sincère, le plus étranger à tout schisme et à tout projet de dé* membrement politique.
Mais il y a eu de la résistance aux décrets du 3i mai et du 2 juin; mais il y a eu des mouvements intérieurs; mais on a tenté de se porter en armes vers Paris. O vous qui osez faire de tels reproches, et qui
ne vivez depuis deux années que de séditions et de tumultes, vous, entrepreneurs éternels d'agitations populaires et de publiques discordes, c'est donc à vous seuls qu'appartenait ce droit sacré d insurrection dont vous nous avez tant parlé; c'était donc comme un privilège , et non pas comme le commun apanage des hommes libres , que la résistance à l'oppression était si réclamée par vous. C'est à votre voix seule et autour de vous seulement que \e peuple doit se leifer; le peuple n'est pas où vous n'êtes point; quatre-vingtneuf départements, ne sont pas le peuple j et ils devaient courber leurs humbles têtes devant les décrets oppressifs que vos crimes avaient extorqués. Vos mouvements réi^ohuionnaires sont, quand ils réussissent, des victoires qui sauvent la patrie; ils sont, quand ils échouent , des égarements respectables qu'il serait affreux de punir; et de la part de tous les Français, moins vous-mêmes et vos complices, toute mesure de résistance à vos œuvres anarchiques sera rébellion, attentat, déchirement, dissension ,ye<aSÉ?ra/ww<?. Vous aviez pu arracher de vive force et à main armée trente représentants à leurs fonctions, et il n'était pas permis au reste de la République de rien entreprendre pour les y rétablir, et pour restituer à la Convention nationale sa liberté, sa dignité et sa puissance.
Ici je dois exposer comment, par un perfide abus du langage, on parvint à donner à l'accusation de fédéralisme une extension indéfinie.
Ce mot signifie, comme j'ai dit, une forme particulière de gouvernement semblable à celle des Etats- Unis d'Amérique. C'est dans ce sens que la Convention nationale , dès le commencement de sa session ,
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avait rejeté le fédéralisme et prononcé la peine de mort contre ceux qui le proposeraient.
Mais comme les mots àefédération, àe fédérés, etc., désignent aussi, dans l'usage commun, toute espèce de réunion politique, toute iissociation qui a pour objet quelque besoin général de la patrie , à peine les départements eurent-ils commencé de se réunir contre les séditieux du a juin, et S associer leurs efforts contre l'oppression , que Ton s'écria avec une imprudente astuce : Voyez-vous comme ils se sont fédérés, voyez- vous \di fédération^ yoyez-VQusXe fédéralisme ! O citoyens, c'est pourtant avec cette équivoque que l'on a égorgé des milliers de républicains vos frères !
Tout arrêté, toute adresse, toute pétition, tout écrit, toute parole contre le 3i mai et le 2 juin a été ^^i^Aé fédéralisme.
Tout ce qui, soit avant, soit après cette époque, avait été dit ou écrit contre la municipalité de Paris, contre les députés de Paris , contre les séditieux de Paris, a été appelée fédéralisme.
Tous ceux enfin qui avaient lutté avec quelque courage contre les progrès de la déchirante anarchie ont été dii^i^Xés fédéralistes ; on leur a donné des fers ou la mort, en vertu de l'unité et de l'indivisibilité de la République.
Ainsi, par un incroyable renversement d'idées, par uue étrange confusion de langage, ceux que l'intérêt national avait réunis ont été accusés d'avoir voulu se diviser ; on a dit qu'ils cherchaient à rompre l'unité sociale , lorsqu'ils s'efforçaient d'en resserrer les liens ; leur commune résistance aux déchirements de la patrie a été représentée comme un
schisme^ et leurs efforts généreux pour le rétablissement de rharmonie politique ont été punis, par ceux-là même qui l'avaient troublée, comme une crimineHe entreprise de discorde et de démembrement.
Cependant l'accusation de fédéralisme n'avait point encore acquis avant le 3 octobre un crédit assez sûr et une valeur assez constante pour qu'on pût la hasarder seule contre les députés qui devaient en être les premières victimes. On crut donc qu'elle avait besoin d'être renforcée par des imputations accessoires : d'ailleurs, comme on ne cherchait qu'à multiplier les calomnies, on se mit peu en peine de les concilier entre elles, et Ton se dispensa de toute vraisemblance. Relisez, citoyens, ce qui a été écrit sur cette affaire par Saint-Just et Lindet , par Desmoulins çtBillaud, par Chabot, Amaret Julien de Toulouse : vous y apprendrez que Vergniaud*, Lanjuinais, Coudorcet et autres étaient à la fois fédéralistes et royalistes, qu'ils voulaient un roi et cependant plusieurs républiques; qu'ils avaient manœuvré pour maintenir Louis XYI sur le trône ^ et que néanmoins depuis quatre années ils ne travaillaient que pour d'Orléans ; que tout en s'efforçant de sauver Louis XVI ils machinaient un changement de dynastie; que, d'intelligence avec Pitt^ Cobourg et la Vendée, ils cherchaient à placer le diadème sur la tête du fils de Louis et sur celle d'un fils de George III, sur la têle du prince Egalité et sur celle de Brunswick, en même temps qu'ils se préparaient à diviser la France en provinces unies, afin d'être chacun le président d'une petite république; qu'ils étaient, en un mot et tout
sa
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eusemble, d accord avec TAutriche pour le retour de l'ancien régime^ d'accord avec l'Angleterre pour lesystème des deui chambres , d'accord avec Dumounez pour le rétablissement de la constitution de 89, d'accord avec ceux qui appelaient une autre famille à la couronne, d'accord enfin avec les prétendus partisans du partage de l'empire en plusieurs républiques fédérées. On leur reprochait encore d'avoir demandé l'affranchissement des nègres que l'on a décrété depuis , d'avoir proposé la guerre avec des rois dont on a depuis résolu de briser les sceptres avant de mettre bas les armes. De plus ^ pour les rendre suspects de rapines et de corruption , on assurait qu'ils avaient acquis d'immenses fortunes, et que, s'ils n'étaient pas riches en France , ils étaient opulents à Londres et dans les pays étrangers : d'ailleurs on ne s'arrêtait point à fournir la preuve de ces- dernières inculpations, parce qu'elles devaient disparaître en quelque sorte devant la gravité des premières
Voilà, citoyens, l'exacte analyse de l'acte d'accusation et du procès des représentants du peuple qui ont été désignés comme les chefs du fédéralisme : telle a été l'incohérence des imputations, l'absurdité des calomnies contradictoires sous lesquelles ils ont succombé.
Au mois de juillet , Saint-Just s'était borné à demander le décret d'accusation contre sept ou huit ; il proposait de rappeler les autres au sein de la Convention , comme n'ayant participé à aucun complot criminel. Mais, le 3 octobre, les circonstances permettant plus d'audace et conseillant plus de proscriptions, Amar en fit mettre vingt hors de la loi, cin-
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quante en accusation, et soixante en arrestation provitoire.Ceux de ces aîccusés ou arrêtés qui se trouvaient à la séance furent livrés aussitôt, et sans être entendus, à la municipalité de Paris, qui s'en empara comme de sa proie. Ils furent traînés par elle de prisons en prisons, de cachots en cachots , et rassasiés, les uns jusqu'à leur mort, les autres durant dix. mois, dé tout ce que la haine et la tyrannie peuvent inventer d'opprobres et d'outrages. Je ne parle point ici des égards dus au caractère de représentant du peuple, carac-. tère dont nous n'étions pas dépouillés; mais les ménagements que l'humanité réclame même envers des criminels condamnés, on ne les a pas eus pour nous. Le plus indécent brigandage et le plus indécent despotisme a été exercé sur nous jusqu'au 20 thermidor par de lâches et imbéciles municipaux, tyrans subalternes qui depuis ont été l'un après l'autre sacrifiés par leurs maîtres, et auxquels le comité de sûreté générale nous avait abandonnés avec la plus criminelle insouciance.
Lorsque, dans une assemblée de huit cents mem-seépogae.--
1 1 / / i. / r XI Depuis le s
bres, deux cents ont ete livres aux lers ou a la mort, octobre. quand cette proscription a été la récompense du courage et d'une année de résistance à l'oppression , lorsque trois cents autres membres désignés chaque jour par d'avilissantes épithètes sont ouvertement voués à l'ignominie, condamnés au silence, environnés d'imminents périls, il nVst plus sans doute pour cette assemblée ni liberté ni puissance; les sièges qu'occupaient les proscrits sont des signaux qui la rappellent sans cesse à la terreur : elle n'est plus qu'un fantôme vain, timide et méprisé, qui, insulté
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d'abord par raoardiie , eochaîné ensuite par la t jraonie dictatoriale, senrirasucœssiyeiiieatd'iiistraiDeDtet de prête-nom à Tune et à Fautre.
L'histoire de l'oppression publique depuis le 3 octobre jusqu'au 9 thermidor se divise naturellement en deux parties bien distinctes : l'une jusqu'au 1^ germinal, c'est le règne de l'anarchie dévorante; l'autre , depuis la chute d'Hébert jusqu'à celle de Robespierre, c'est le règne du pur despotisme, plus farouche que l'anarchie.
iiMqo'eo Durant la première de ces époques, il fut aisé d apercevoir trois partis qui se disputaient la puis^ sance :
Jusqu'en germinal, la municipalité de Paris'j
Robespierre avec le comité de salut public;
Danton avec quelques membres de la Convention nationale.
Les jacobins, les cordeliers, le tribunal révolutionnaire, le comité de sûreté générale, les bureaux de la guerre^ ceux de l'intérieur, le commandant de la force armée parisienne, les journalistes et les com- Aiissaires dans les départements, étaient les principaux instruments politiques entre les mains des trois partis que j'ai désignés.
Henriot , les jacobins et le comité de salut public appartenaient à Robespierre.
Le ministre de l'intérieur et quelques. journalistes étaient presque les seuls soutiens du parti de Danton^
La municipaKté de Paris avait pour elle le tribunal révolutionnaire y le ministre de la guerre, les cordeliers, Ronsin, les feuilles et l'activité d'Hébert. Encore puissante aux Jacobins, elle s'était attaché
aussi un assez grand nombre de commissaires dans les départements et aux armées. Enfin elle exerça longtemps une influence très-immédiate sur le comité de sûreté générale , qu'Hébert et Chaumette assiégeaient journellement.
Dissoudre ia Convention nationale /provoquer par des 63çcès de tons les genres un soulèvement univerisel contre le gouvernement républicain, tels étaient les vues de ia municipalité de Paris et le plan de conduite que Yon a pu reconnaître dans toutes ses opérations.
Le plan contre-révolutionnaire de la municipalité de Paris, On le reconnaît d'abord dans les jugements du tribunar qu'elle dirigeait, et jusque dans le procès de Marie-Antoinette, dont le supplice, placé avec affectation iau moment de la prise de Valénciennes et précédé de ta plus dégoûtante procédure, devait produire sUr les ennemis extérieurs et intérieurs de la 'République une iriipression dangereuse.
Ce plan contre-révolutionnaire, oîi le reconnaît dans "cette boucherie de vingt-deux députés, condamnés, sans être entendus et à l'instant où leurs premières justifications intéressaient le peuple en leur faveur. La municipalité, leur accusatrice, inOuençait les juges, soldait l'auditoire, et provoquait ce décret incroyable qui interrompit vingt-deux représentants de là nation dès le commencement de leur défense. <!)n eut l'imprudence de convenir qu'ils ébranlaient déjà les jurés et les assistants.
Ce plan contre-révolutiônnaïre , on le reconnaît dans les efforts si souvent réitérés pour traîner a réchàfaud les soixante députés détenus. C'était ft}^.
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eore la muaicipalité qui, dans les journaux d'Hébert, dans les délibérations des cordeliers, préparait ce second carnage, afin d'avancer la démolition de la Convention nationale et de donner, ensuite un champ plus libre et plus vaste aux proscriptions. La mort de ces soixante députés était un arrangement déjà tout pris, et queBrocbet, l'un des jurés, avait annoncé publiquement en votant contre les vingt-deux. D'aiU leurs on demandait trèa-hautement l'exclusion, la détention de tous les législateurs, qui avaient voté l'appel au peuple ou exprimé telle ou telle autre opinion dans les divers appek nominaux.
Ce plan contre-révolutionnaire, on l'aperçoit nonr seulement dans Taudace progressive du tribunal, dans ses nombreux assassinats de tons les jours : mais encore dans ce système d'incarcération dont les progrès de plus en plus rapides répandaient sur toutes les familles la désolation et la terreur. C'était la municipalité qui^par son administration de police, par les comités de sections, par les réquisitoires de Chaunielte, par les libeUes périodiques d'Hébert, proclamait contre une multitude de citoyens paisibles ou énergiques des sentences de suspicion , des arrêts d'emprisonnement, et les abreuvait, dans vingt bastilles, de persécutions énormes.
Ce plan contre-révolutionnaire, on l'aperçoit dans la correspondance à jamais étrange que des commissaires de la Convention nationale entretenaient officiellement avec la municipalité de Paris. Là ils lui rendaient un compte servilement exact des mesures vexatoires qu'ils avaient prises parallèlement avec elle, et ils obtenaient des mentions honorables dans ses
procès-verbaux. Ils lui écrivaient, dans un style dégoûtant de bassesse et de férocité, comment la République était, par leurs soins, couverte de maisons d'arrêt, comment .une cité florissante, la plus populeuse après Paris, venait d'être transformée par eux en un vaste et lamentable échafaud , comment ils en livraient les maisons aux flammes, les habitants à la mitraille du canon. Ils lui mandaient, avec d'affreux détails, comment ils emprisonnaient, com^ ment ils opprimaient, comment ils dépouillaient, comment ils assassinaient ; comment ils faisaient égorger sept cents détenus au milieu des routes publiques, comment ils en noyaient des centaines d'au«tres dans les rivières; comment ils dînaient avec les bourreaux ; comment, après en avoir été les victimes, ils en devenaient les apprentis, en tuant eux-mêmes, de leurs propres mains, des victimes désarmées dans les prisons.
Ce plan de contre-révolution, on l'aperçoit dans les bureaux de la guerre, où Vincent, l'ami d'Hébert ; Audouin, le gendre de Pache ; Rouchotte, le trésorier des factieux, perpétuaient les désastres de la Vendée, désorganisaient les armées de la République, et tra-> vaillaient sans relâche à l'avilissement, à la ruine de {a Convention. Ro^nsin correspondait à ce centre d'intrigues et de perfidies; Rousin , brigand farouche, Tune des créatures du 3i mai, et le bien-aimé de Collot.
Ce plan contre -révolutionnaire, on l'aperçoit, dans ces honteuses scènes d'impiété et d'extrs^van gance dont Chaumette et ses correspondants avaient provoqué les scandales, et sur lesquelles ili^ avaient
fondé l'espoir de plusieurs Vendéés. Ce n'était pas la prudente main de la philosophie qui s'arnnait coatre des superstitions antiques pour les remplacer par xles institutions salutaires; c'était le bras sanglant de l'anarchie qui renversait des temples encore révérés; c'était la torche du brigandage qui allumait l'iun cendie d'un fanatisme nouveau ; c'était le crime désorganisant la morale populaire, démolissant les appuis des vertus domestiques et civiles, arrachant à la probité sociale ses motifs j ses consols^tions e% ses dernières espérances.
Enfin ce plan contre-révolutionnaire de la muni^ eipalité de Paris, on l'a vu sans nuages dans les dernières séances des Cordeliers, lorsqu'à la fin de ventôse, Hébert y proclamait la sédition contre les. faibles restes d'autorité publique qui subsistaient encore , lorsqu'il y déclarait la guerre à la Convention, lorsqu'avec lui, Yincent, Carrier, Momora annonçaient un nouveau 3i mai qui devait achever l'ouvrage imparfait du premier.
Telle était la municipalité de Paris; tels étaient ses crimes , ses moyens , ses complices: elle eût triomphé sans doute , si elle n'eût été contre-balancée durant cette époque par un parti qui devait succomber lui-même, mais auquel seul peut-être la Convention nationale a dû sa propre conservation.'
Soit retour sincère à la sagesse, soit politique, égoïsme , ambition , désir de trouver dans le calme la garantie du crédit et des trésors acquis pendant les orages, on vit, dès le commencement de brumaire , certains députés, turbulents jusqu'alors, se liguer 3Qudainement contre les progrès de l'anarchie.
Danton , le chef ou Tun des membres de ce parti , avait au mois d'août, durant sa présidence, beaucoup parlé d'amnistie et de concorde. Dès lôrs le supplice projeté des vingt-deux lui paraiteait un crime inutile ; lorsqu'il vit qu'on allait le côdsoniitier, il crut déclarer assez nettement qu'il n'en était pas le complice, en évitant d'en être le témoin. Il s'absenta durattt plusiteufs semaines : ci son retour, il proposa Un comité de clémence. Cet hoîtime , qui pouvait être féroce au milieu des circonstances tumultueuses, n'avait pourtant, si je puis m'exprimer ainsi, qu'une cruauté d'emprunt : il ordonnait un massacre, et ne savait pas réfuser un service particulier. La haine et la fureur sortaient de son âme par des explosions terribles , elles n'y séjournaient pas. Impérieux , farouche et perBde dans les assemblées publiques, ses mœurs, privées avaient de la douceur, de l'aménité, même de la franchise. Son vice le plus naturel et le plus, iiitime était la soif des trésors : lui qui s'estimait habile dans la théorie des révolutions, il ignorait qu'elles écrasent tous ceux qu'elles out enrichis. Nul, autant que lui, ne s'est jugé invulnérable : cette vogue éphémère qu'on appelle popularité lui semblait une constante égide qui ne devait pas cesser de le protéger. Dénué de lumières et de culture pour le^ rôles éclatants qu'il ambitionnait , il prenait la colère pour de l'éloquence , l'audace pour du courage, lea crimes pour des choses fortes, et il donnait le non^ de formes robustes à de brutales invectives. Sa politique était d'avoir deux langages, l'un pour la tribune, l'autre pour les entretiens famihers; de pro-. fesser en secret la modération, et de ménager, de.
seconder même en public la licence des partis extrêmes. C'est lui peut-étre qui a le plus propagé les fausses maximes de conduite qui ont égaré, dépravé et perdu un grand nombre de législateurs. Quoi qu'il en soit y au commencement de brumaire, Danton, avec plus de dévouement et de vrai courage, pouvait plus qu'aucun autre rallier les républicains purs et fidèles,. et sauver à la patrie une année de calamités. Ds^ns le même temps , Desmoulins s'empressait de poser la borne de la révolution : il annonçait qu'au delà du terme où il la voyait arrivée, il n'y aurait .plus que des sables arides, des glaces, des frimas, des déserts habités par des bêtes féroces ; il réclamait la liberté de la presse et l'élargissement des détenus ; il imprimait en caractères ineffaçables l'ignominie sur le front d'Hébert et de sa faction ; il versait des lannes sur la tombe des vingt et un, et publiait qu'ils étaient morts en républicains. De son côté, Philippaux dévoilait les perfidies des bureaux de la guerre et des généraux de la Vendée. Fabre avouait que la mort de Custine était le produit d'une intrigue autrichienne. Bazire appelait le supplice des vingt et un une boucherie. Chabot demandait qu'aucun député ne pût être décrété d'accusation sans avoir été entendu : il promettait une dénonciation volumineuse, qui depuis a été reçue en effet, mais ensevelie par le comité de sûreté générale; enfin, lorsqu'il parlait de ressusciter dans l'assemblée un parti d'opposition , il indiquait véritablement le seul moyen de garantir la liberté pblitique : car l'unanimité de sept cents législateurs ne peut jamais être que le signe de leur commune servitude.
Quelle que fût l'évidente et salutaire vérité de ces principes , la chute du parti qui les professait ne dut étonner personne, non-seulement parce que Fabre, Chabot, Danton lui-même étaient depuis longtemps décriés par la publicité de leurs rapines, et que leur conduite antérieure ne leur avait point acquis le droit de parler ce langage de justice et d'humanité, mais surtout parce que la Convention nationale , encore toute meurtrie des blessures du 3i mai et du 3. octobre, était loin d'avoir recouvré la vigueur nécessaire pour ressaisir le pouvoir suprême. Elle ne trouvait dans ses souvenirs que des leçons de timir dite et de faiblesse ; de récentes expériences la portaient k croire que les factions les plus fougueuses sont essentiellement les plus puissantes, qu'il existe un<!! force intime dans l'exaltation et dans la licence exr trême, qu'au milieu des mouvements révolutionnaires la victoire appartient de droit au parti qui s'é^ loigne le plus de toute apparence de modération. Tel est le malheur d'une assemblée sur laquelle la sédition a obtenu un premier triomphe : en vain ceux qui ont contribué à l'opprimer une fois voudront la rappeler ensuite à son énergie primitive; la conscience de sa défaite exagère en elle l'idée des forces de ses ennemis et flétrit le sentiment de sa propre puissance. Alors s'établissent ces vaines et égarantes maximes de circonspection , de temporisation , qui tranquillisent les âmes faibles , qui compriment les âmes généreuses , qui endorment les unes et les autres au sein d'un esclavage périlleux. On donne à la pusillanimité le nom de sagesse, l'égoïsme s'appelle esprit de conduite. On oublie que tout l'avantage des.
factions effrénées est dans ropinion gratuite que Ton se forme de leur ascendant; qu'il suffit pour les vaincre de n^être pas moins vigilant, moins audacieux qu'elles ; que la force attachée au caractère national d'un corps législatif est , par sa nature, supérieure à toutes les autres, quand elle se développe avec une énergie magnanime; qu'enfin, en révolution , il n'y a rien de si téméraire que la lâcheté, et que le courage est la prudence suprême.
Placé entre la faction d'Hébert et celle de Dantoa, Robespierre, haï mais caressé par toutes deux, s'attachait. à les affaiblir l'une par l'autre, et s'élevait par degrés à la tyrannie. Un tempérament bilieux, un esprit étroit, une âme jalouse, un caractère opiniâtre, fivaient prédestiné Robespierre à de grands crimes. Ses succès de quatre années, surprenants sans doute au premier aspect et lorsqu'on ne les compare qu'^ la médiocrité de ses moyens, ont été lés effets naturels de ses haines meurtrières, de ses jalousies pro^ fondes et ferventes. Il eut, à un degré suprême, le talent de haïr et la volonté de maîtriser. Jamais il n'aper<*ut un rival sans se promettre de l'écraser un jour, et tous ceux que les regards publics avaierit distingués, soit dans les lettres, soit d^^ns la carrière politique , étaient à ses yeux 'des rivaux. Dans ses pensées vindicatives^, il avait résolu depunir de'rtiôrt toute blessure faite à son irritable orgueil, et afin qu'un sentiment secret de son infériorité cessât de troubler les illusions de son ^amour-propre, il voulait rester seul avec ceux qu'il jugeait incapables de l'bumilier. -De bonne heure il aitéta la signification du mot peuple^ attribuant h la partie la moins iqs-
truite de la société les caractères et les droits, de. la société entière. C'e;st ainsi qu'il exaltait sans cesse la justice et les lumières du peuple \ iuâI naifait le, droit détre plus sage que le peuple ; les riches, les philosophes, les hommes de lettres, les hommes publics étaient les ennemis du peuple : la révolution ne pouvait avoir de terme qu'à Fépoque où il n y aurait plus d'intermédiaire entre le peuple et ses véritables amis. Robespierre faisait de ce . peuple une divinité, du patriotisme une religion, de la révolution un fanatisme dont il exerçait le pontificat souverain : une teinte sacerdotale était le caractère le plus mar*qué de ses insignifiants écrits et de ses longues déclamations ; elle s'y est développée progressivement durant quatre années ; à la fin il ne parlait plus que le mystique jargon d'un missionnaire imposteur. L'une de ses dernières entreprises fut d'associer la culte de Dieu à celui du peuple^ de se faire le prêtre de ces deux autels^ et d'immoler sur l'un et sur l'au'tre les victimes de sa vengeance. L^es vagues généralités de ses prédications n'aboutissaient pour l'ordi-* naire à aucune mesure, à aucun projet de loi; il combattait tout, ne proposait rien, et ce secret de. sa politique s'accordait heureusement avec l'impuis-* sance de son esprit et la nullité de ses conceptions lé^ gislatives. Il évitait la responsabilité des mouvement3 insurrectionnels autant que de se charger de celle des lois; et mettant à profit sa lâcheté extrême, sa poltronnerie puérile, il savait se trouver eu mesure4. soit pour se déclarer contre ce qui n'avait pas réussi, soit pour s'emparer de ce qui avait eu du succès. Son caractère et son plan de tyrannie l'en-'
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traînaient à désirer l'honneur du martyre, autant qu'il en craignait les dangers. Cette jouissance lui avait longtemps manqué : il voulut , à tout prix , pouvoir ajouter ce dernier trait aux éternels éloges qu'il se domiait publiquement à lui*même^ aux fisistidieux récits de ses travaux et de ses périls, dont il allongeait ses harangues. Tel fut Robespierre : haineux, ambitieux, opiniâtre, insensible à ramitié, mal envieux de ses propres adulateurs, assassin de ses complices, tribun séditieux tant qu'il n'exerça point l'autorité souveraine, tyran féroce dès qu'il l'eut enfin usurpée.
Le premier moyen dont il se servit pour l'enva* hir, fut l'énorme étendue de pouvoirs dont le comité de salut public fut successivement investi. Ce comité nommait les commissaires dans les départements et aux armées; il renouvelait les autres comités de la Convention. II possédait , avec le comité de sûreté générale, le droit de faire arrêter les députés qu'il jugeait à propos, et de proposer contre eux , en leur absence et sans qu'ils fussent entendus , des décrets d'accusation. 11 pouvait suspendre et remplacer tout fonctionnaire de la République, incarcérer tout citoyen, et le traduire au tribunal révolutionnaire. Ce comité se faisait renvoyer presque tous les projets importants qui étaient présentés à l'Assemblée. Il avait à sa disposition les finances de l'État et la force armée. Tout ce qui pouvait exister de gouvernement durant l'anarchie existait dans le comité de salut public.
Parmi les membres qui le composaient, les uns allaient fréquemment en mission; les autres étaîenit
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inférieurs à Robespierre, ou en talents , ou en popularité : il lui fut aise d'y obtenir la principale influence. Â cette époque, son temps et son activité étaient partagés entre les séances du comité et celles des jacobins, car les séances de la Convention n'avaient alors aucune importance.
Si l'on veut se former des opinions vraies et précises sur le club des jacobins, et sur l'influence qu'il exerce depuis trois années, il faut considérer surtout quels sont les hommes qui l'ont régi , qui ont dicté ses arrêts, rédigé ses pétitions, déterminé ses démarches. Tout ce que nous avons vu tomber de vils et criminels intrigants, soit avec Hébert, soit avec Chabot, soit veç Robespierre : voilà, durant trois années, les coryphées des jacobins^ leurs présidents, leurs orateurs, les régulateurs de tous leurs mouvements politiques. Vous réduirez à quatre pages les procès-verbaux de ce club , l'histoire de ses révolutions et de sois œuvres, si vous en retranchez ce qui appartient à ces divers conspirateurs. Or je dis qu'on insulte à la crédulité pdblique, lorsque, d'une part, l'on proclame que celte société n'a pas cessé de bien mériter de la patrie, et que^ de l'autre, on punit comme des traîtres tous ceux qui ont eu quelque activité au milieu d'elle. Il n'y reste pas un seul des républicains éclairés qui la composaient en 179^9 dans les jours de son patriotisme et de sa gloire. Aujourd'hui , une centaine de motionneurs , ou soudoyés par l'étranger, ou voués à tous les vices ; quelques autres centaines d'applaudisseurs hébétés et de fanatiques ignorants : tels sont les jacobins. Les tyrans et les aristocrates leur ont l'obligation d'avoir
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mis eo scèae toutes les objections qu'on a coutume de faire contre la liberté démocratique. Cetle société , dans la nuit du 9 au lo mars 1793^ dans la nuit du 9 au 10 thermidor dernier, a conspiré ouvertes ment contre la Convention. C'est dans cette société^ mère de tous les crimes et de tous les mall^urs de la France, que Robespierre, depuis. le milieu de 1792 , avait acquis un ascendant qui, apjrès le 3 octobjre 1793^ devint un véritable empire. Il y faisait, sur un troupeau d'esclaves, l'essai de la dictature qu'il devait exercer bientôt sur la République entière. Il en conservait ou en rejetait les membres, selon les caprices de son humeur. Souvent il interrompit les applaudissements unanimes qu'un harangueur venait d'obtenir, pour le chasser à Finstant même du sein de cette assemblée avilie. Ailleurs, il parlait avec opi* niâtreté; aux Jacobins, il s'exprimait avec assurance^ il ne craignait pas d'y proscrire ceux qu'il avait dé*» fendus quelques jours auparavant. Il otait et rendait à son gré une popularité précaire aux hommes qu'il lui plaisait d'élever ou de rabaisser* Les jacobins sont les fondateurs de la tyrannie de Robespierre.
Dès qu'il eut également à sa disposition ce club, le comité dé salut public et le commandant de l'i^rmée parisienne, Robespierre sentit qu'il lui suffirait d'oser pour décider en maître tant des destinées de la faction d'Hébert que du parti de Danton. Il com* prit , d'un côté, qu^eu laissant triompher la première, il courait le risque d'être entraîné dans la ruine de la représentation nationale ; de l'autre, que la victoire du parti opposé redonnerait à la Convention beaucoup trop de liberté et de puissance; à Danton et aux siens,
beaucoup trop de crédit et d'activité. Il résolut donc de frapper les deux partis à la fois; et c^est là peut-être ridée la plus forte que son âme ait jamais conçue, le projet le plus vigoureux qu'il ait jamais accompli. Il annonça qu'il fallait écraser toutes les factions : maxime insidieuse qui séduit les esprits inconsidérés, et qui , dans la bouche d'un ambitieux , signifie qu'il faut établir le despotisme. L'assemblée et la nation applaudirent avec transport au supplice d'Hébert et de ses complices. L'audace de Robespierre et le concours des deux comités gouvernants extorquèrent la proscription de Pbilippeaux, de Desmoulins et de Danton. La Convention en frémit; des voix prononcèrent les mots de tyrannie et de dictature : « A-t-on juré , s'écriait-on j de nous assassiner les uns après les autres? » On sentait le joug, on ne le secouait pas. Le 3i mai, le 2 juin, le 3 octobre avaient imprimé l'habitude de la terreur et de l'obéissance. Ce lit de justice eut son plein effet.
' C'est depuis octobre jusqu'en germinal que l'on put observer, dans la morale publique, la plus funeste dépravation : un égoïsme réfléchi, un système d'insensibilité et d'isolement, rompait les liens du patriotisme, de l'amitié et de la nature. On se renfermait dans une nullité complète; on se tranquillisait solitairement au milieu des secousses de l'anarchie; on cherchait de bruyants plaisirs au sein des malheurs de la patrie déchirée. L'oppression commune était indifférente à ceux qu'elle n'avait pas blessés person-^ nellement.
Dans les rassemblements publics, un fanatisme sanguinaire rappelait et surpassait la théorie des dis-
eussions religieuses. Chaque jour il multiplait ses anathèmes, ses formules de proscriptions , ses Inodes d'inquisition, ses procédés de tyrannie. Il se composait un code de fureurs, un idiome de carnage. Il demandait rétablissement d'une armée incendiaire, l'impolitique assassinat d'un enfant, l'explosion des maisons d'arrêt, la création d'un supplice torturant, qui lui permît de contempler et d'outrager plus à son aise chacune de ses mille victimes. Telle était l'exaltation de ce délire, que, lorsqu'on proposait à la Convention nationale de mettre la mort à l'ordre du jour, ou lorsqu'on lui offrait six livres pour réparer la guillotine^ on ne sait trop si ces propositions inouïes étaient des sarcasmes ou des hommages.
Ce fanatisme semblait être l'esprit public ; car ceux qui ne le sentaient pas se croyaient tenus de le feindre. Ils en empruntaient, autant qu'ils pouvaient, les formes et le langage; la terreur avait commandé l'hypocrisie. Un vil commerce d'imposture s'établissait dans la société; le caractère national se flétrissait paf l'habitude du mensonge ; un peuple franc et indiscret apprenait à dissimuler les pensées raisonnables y les sentiments justes et humains, qui protestaient au fond des âmes contre tant de démence et de fureur : on craignait de les manifester par le plus léger signe, par la plus fugitive expression.
Dans cette disposition des esprits, les uns étant habitués à croire, les autres à feindre la crédulité, Robespierre et ses ministres publiaient avec confiance, sous le nom de rapports et d'actes d'accusation , tout ce qu'il leur plaisait d'accréditer de fables grossières et d'absurdes romans \ jamais plus de so-
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knnelles impostures n'avaient été proclamées à une tribune nationale. Saint-Just les rédigeait, non avec vraisemblance , mais avec astuce ; il les prononçait avec une froide impudence. On eût dit que la récente histoire de la révolution venait d'être subitement effacée de tous les écrits et de toutes les mémoires, lorsque Saint-Just associait , comme des complices, la Fayette et Brissot, Danton etLasource, Cazalès et Condorcet, Bailly et Hébert. Le résultat de tant de fables était de persuader au peuple que, depuis I 789 , tous les hommes publics, excepté Robespierre et ses adjoints , avaient été des conspirateurs. 11 n'était pas de fictions si grossières que l'on ne pût proposer à un peuple dont la raison et la dignité venaient d'être courbées devant les statues de Marat. On doit avouer que Robespierre occuperait un« place au Panthéon , s*il était mort sous les coups de quelque assassin ; Marat , si Cl>arlotte Corday ne l'eût pas assassiné, eût infailliblement porté sa tête sur l'échafaud. Il fut l'opprobre de la révolution , l'avilisseur de la Convention nationale, le premier corrupteur des opinions populaires , le précurseur et le patron des hommes de sang. Je n'ai pas la preuve matérielle qu'il ait été l'agent soudoyé des aristocrates; mais je sais que de toutes les manières de servir leur cause, il a constamment employé la pluis désastreusement efficace. Soit corruption ou délire, il n'a eu d'influence que pour égarer, flétrir, ensanglanter la révolution , et pour retarder l'affermissement de la liberté nationale. Sa dernière mission fut de calomnier les hommes publics , de les dépopulariser^ de les entraîner au découragement et au. déses-
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poir. On Fa entendu revendiquer sa part dans les crimes du a septembre; il a demandé SoOyOoo têtes. Durant dix mois de carnage, les égorgeurs ont invoqué son autorité à chacune de leurs boucheries. Lorsque Saint-Just n'osait pas dire expressément : «Tuez un million de citoyens,» il prononçait avec mystère le nom de Marat. « Marat lui seul, disait-il, aurait le droit de vous exprimer toute ma pensée. i> Ajoutons que cet étrange ami du peuple n'a pas proposé une seule loi favorable au peuple; que ses plats écrits ne contiennent pas une seule idée d'administration publique, pas un seul projet d'amélioration dans l'ordre social. Il n'a su que distiller le fiel, aiguiser les poignards , cannibaliser les mœurs. Il avait été l'apôtre de l'anarchie : l'anarchie le divinisa ; et la nation française descendit à ce degré d'humiliation, qu'il lui fallut prendre, pour l'objet de son culte, le vil per**sonnage qui avait été , durant quatre ans , le digne objet de son exécration ou de ses mépris.
Députe germi- Ainsi , dcouis le 3i mai , surtout depuis le 3 octo-
nal Jusqu'en ^ ^ . . ' / i- /
thermidor. jjj.g ^ j^g supcrstitioDS nouvelIcs, unc crédulité aveugle dans les uns, une crédulité feinte dans les autres; d'une part le fanatisme, de l'autre l'égoïsme et l'hypocrisie ; l'état d'oppression et de nullité où la Convention languissait, les mouvements convulsifs des factions, les longs déchirements de la patrie; tout avait préparé la France à fléchir sous un maître absolu. Elle désirait que l'autorité suprême se fixât dans quelque main; et, par une erreur que l'anarchie fait toujours éclore , et qui est la dernière ca* iamité qu'elle enfante, on était disposé à recevoir le despotisme comme un bienfait. Jusqu'alors Robes-
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pierre s'était élevé par degi^é à une grande puis*sance: en germinal, il devint plus roi qu'aucun de ceux qui en ont porté le nom; il régna quatre mois, et, "dès le premier, il fit regretter l'anarchie.
La Convention devint, sous ce despotisme , un simple local destiné à la publication des lois. Le die» tateur y annonçait ou y faisait proclamer celles de ses volontés qu'il lui plaisait de rendre publiques. Lorsqu'il venait avec ses ministres y tenir des séances royales, les journaux disaient qu'rt telle heure le comité de salut public était entré dans Vassem^ blée^ et ils racontaient avec respect les humiliations reçues par le peuple dans la personne de ses repré^ sentants. Si, en l'absence de ce comité , on se hasardait à décréter une mesure de quelque importance, il en exigeait le rapport à l'instant même ,^ en exhor^ tant pour l'avenir à plus de circonspection et à moins de témérité. Il jugeait superflu, même dangereux, de sauver les apparences, et de permettre que l'on parût discuter ce qu'il avait résolu. Saint- Just, Couthon, Barrère apportaient des lois sauvages, où le vol et le meurtre étaient rédigés par articles, et que précédaient des préambules impérieux , véritables lettres, de jussion. Le sénat romain, sous Caligula , n'est pas descendu à plus de servitude et d'opprobre.
Robespierre, ou, ce qui revient au même, le comité de salut public, avait le droit illimité de vie et de mort, le pouvoir d'emprisonner, de déplacer les propriétés, de dépouiller les uns, d'enrichir les autres. Dans la République entière, en s'emparant de l'autorité suprême et de tous les leviers du gouvernement, il s'était maintenu à la tête de la société des
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jacobins. Tout ea régnant^ il présidait à la forée in** surrectionnelle; le mobile des niouvementâ irréguliers otait entre ses maiiis; il pouvait, à son gré, remployer ou le contenir. Il atteignait par ses in-? tendants, ses subdélégués et ses syndics, chaque point de la surface de Tempire. Des étrangers, des banqueroutiers, des vagabonds sans aveu, sans lumières et sans expérience; des hommes dissolus, endettés ou voleurs, dont les uns avaient jadis quitté la France pour se soustraire à la peine- de leurs infîdélitésou de leurs délits, dont les autres étaient marqués de l'ineffaçable sceau du crime que leur imprima la justice: tels étaient dans le tribunal révolutionnaire, dans ta municipalité de Paris, dans les administrations, dans les comités et dans les clubs, les agents principaux et les plus actifs émissaires de la tyrannie* Chassés, emprisonnés, égorgés par elle, les magistrats du peuple, jadis choisis par le peuple, avaient abandonné kurs fonctions à ces créatures du despo^ tisme, à cette écume de l'anarchie, à ces hommes du .^i mai et du 2 juin. Il fallut de tels personnages pour diviniser Robespierre, pour accréditer ses menspnges, pour populariser ses assassinats, pour achever de proscrire, sous le nom de fédéralistes, de modérés, les républicains les plus fidèles, enfin, pour provoquer ces adulations abjectes, ces pétitions serviles où l'on demandait le maintien de Robespierre et de son cor mité jusqu'à la paix. C'est ainsi que le comité de SALUT PUBLIC ÉTAIT TOUT, commc le proclamait le représentant Mallarmé durant sa mission.
L'anarchie avait mis la terreur à l'ordre du jour; la, tyrannie y mit la probité et la vertu , et commença 1q
cours de ses crimes. Elle avait confisqué à son profit les meui*trières pensées d'Hébert , elle se hâta de les accomplir et de les surpasser. On vit s'accroître sans mesure te nombre des détenus et des bastilles : un régime barbare , inouï jusqu'alors, y fut introduit '....
.*, L'excès de cette tyrannie, la discorde qui à la fin détacha du dictateur une partie de ses ministres, l'audace héroïque de Tallien et la fermeté de la Conventiot) durant une séance, ont opéré et^ pour ainsi dire, improvisé la chute de Robespierre et de ses principaux appuis. La patrie entière s'est réjouie de cette catastrophe ; car les jacobins ne sont pas de 1^ patrie : leur tâche, depuis le 9 thermidor, a été de venger le tyran et de le recommencer. D'ailleurs, telle, est la profondeur des plaies que le 3i mai et le 2 juin ont faites à la France, qu'il faut, poui* les guérir, plus de temps et surtout plus de courage.
Je termine ici l'exposé des effets qui ont suivi ces, deux journées.
Si la représentation nationale a été avilie et oppri-, mée; si Hébert a osé, le 3o nivôse, la conduire tout entière jusqu'au pied de l'échafaud , et s'il a fait, pour ainsi dire , jaillir sur elle le sang des victimes ; si de sauvages décemvirs lui ont commandé durant plusieurs mois une obéissance unanime; si deux cents de ses meqibres ont été proscrits ou embastillés, et si les autres ont subi, comme ils en conviennent, le joug consternant de la terreur, c'est le fruit du 3i mai et du a juin.
* Ici se trouvent les passages sur la terreur que nous avons, déjà rapportés ci-dessus, p. 57-61, et que nous croyons dès lor« futile de reproduire. {Npte de l'J^Hileui:,)
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Si, dans toute la République, les magistrats, les juges, les administrateurs choisis par le peuple, ont été arbi-* trairement destitués; si l'on imagina la fable du fédéralisine pour incarcérer ou assassiner tant de fonctionnaires recommandabtes par leurs talents, par leur probité, par leur courage , c'est le fruit du 3i mai et du a juin.
Si les désastres de la Vendée se sont prolongés; si d'effroyables dilapidations ont de plus en plus épuisé ta fortune nationale et grossi les trésors d'une foule d'intrigants; si des sommes énormes ont été dispersées pour corrompre ou enchaîner l'opinion publique; sî des fripons connus ou méprisés jusqu'alors ont été subitement, et sans le choix du peuple , prj^posés aux diverses branches de l'économie publique; s'ils ont ruiné le commerce, outragé les arts, appauvri toutes les sources de la prospérité sociale, c'est le fruit do 3i mai et du 2 juin.
Si l'égoïsme, l'hypocrisie, le fanatisme, ont dépravé, la morale publique et flétri le caractère national; si tous lés crimes de la tyrannie ont paru sanctionnés par. d'universelles félicitations ; si chaque malheur de la patrie a été marqué par des applaudissements serviles, c'est le fruit du 3i mai et du ^ juin.
Si les passions se sont emparées de plus en plus du domaine de la pebsée ; si les mouvements populaires ont été à la placé des conceptions législatives ; s'il s'est établi une telle habitude d'agitations et de secousses, que c'est aujourd'hui encore, non par des délibémtions, mais par des crises, que l'on prétend résoudre les questions les plus importantes; si les destinées de la patrie sont abandonnées aux chances des tumultes,
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c'est lo fruit et ie système du 3i mai et du a juin.
Si ranarchie et la tyrannie ont rassemblé dans le cercle étroit d'une année plus de forfaits et de désas* très que t'hîstoire des malheurs du genre humain n'en avait dispersés jusqu'ici dans le cours de plusieurs siècle»; si Ton a immolé, noyé, fusillé des milliers de citoyens , et si Ton a donné à tant d'horreurs le nom Ae formes un peu acerbes, cVst le fruit et le développement du 3i mai et du 2 juin.
Enfin , si la révolution a rétrogradé, à travers des monceaux de cadavres, bien au delà du i4 juillet 1789; si la France est réduite à réclamer aujourd'hui comme alors, bien plus amèrement qu'alors, la liberté, Pégalité, Tabolition des privilèges, l'anéantissement des corporations, la suppression des satrapes, la destruction des bastilles, la restauration des finances, la responsabilité des ministres, en un mot , un gouvernement fondé sur les droits sacrés de la nature et les besoins communs de la société : c'est depuis le 3i mai et le a juin que nous avons si rapidement décrit le cercle de calamités qui devait nous recon-. duire à une servitude incomparablement plus dure et plus 'honteuse que l'ancienne....
Noos avons éprouvé une assez grande difficulté pour le classement des ouvrages de M. Dauuou. Ces ouvrages, en effet, embrassent des sujets fort divers, et ont été publiés dans un espace de cinquante*treis ans (1787-1840). Ils sont aussi de nature très-variée. Ainsi, il y a les ouvrages proprement dits ; puis des rapports et discours de tribune, des rapports, mémoires et notices académiques, des articles dans plusieurs recueils littéraires, périodiques ou autres, des éditions de différents auteurs^ etc. Nous nous sommes décidé à partager cette longue nomenclature en sept séries, savoir: 1° Écrits divers; 2® Travaux législatifs; S® Travaux académiques; 4° Articles dans THistoire littéraire de la France; $^ Articles dans la Biographie universelle ; 6^ Articles dans divers recueils périoques; 7® Éditions données par M, Daunou. Nous avons conservé Tordre chronologique de publication dans chacune de ces séries. Nous croyons que cette division systématique est la plus propre à bien faire connaître la variété et la destination des travaux de ce savant académi<r cien.
ECRITS DIVERS
tuflaence de Boileaa sur la littéjatare française, discoar6 coaronné par TA-ca demie royale de luîmes. Paris, 1787, in-8.
Autorité des parents sur leurs enfants, discours qui a obteuu le premier accessit au concours ouvert {>ar TAc^détnie royale des sciences et belles-lettres de Berlin (24 janvier
Imprimée la suite de la dissertation qui a remporté le prix. Berlin (17H8;, in-4.
Le contrat social des Français (anoi^yroe). Paris, a3 juillet 1789, in-8.
Discours sur le patriotisme, prononcé le 5 septembre 1789, durant le service que le district de l'Oratoire a fait célébrer pour le repos des âmes des braves citoyens morts en combattant pour la patrie.
Imprimé k la snite d'an discours du P. Poret, sor la bénédiction du drapeau du district de l'Oratoire OParis, 1789 ), îf»-8.
Plan d^édttcatjon présenté à l'Assemblée nationale au nom des instituteurs publics de l'Oratoire (anonyme). Paris, 1 79o,.in-8.
Accord de la foi catboliqne avec les décrets de l'Assemblée nationale, sur la constitution civile du clergé.
Boulogne, imprimerie de Dolet, 1 791 ,
in-4.
Réponse du P. Daunou aux ques-
tions de M. F. P. Boulogne, impr.'de Dolet, 1791, in-4. — a^ éd. revue et augmentée. Boulogne , même impr.
1791, in-4.
Lettre de M. Daunt>u de l'Oratoire (sur le même sujet). Boulogne, impr.
de Dolet, 1791, iu-4.
Union et confiance, ou Lettre à un émigré de mes amis (anonyme). Paris, 1792, in-S.
Les douze représentants du peuple, détenus à Port-Libre, à leurs collègues, siégeant à la Oonventiun nationale, et à tous les citoyens français.
Paris, vendémiaire an m, in-8.
Essai historique sur la puissance temporelle des papes (anonyme). Pa* ris, 1810, I vol. in-8, de l'impr. impériale. — a« éd. X vol., même année, même impr 3<'éd. revue, corrigée et augmentée. Paris, 18^1»
a vol. inSi même imprim. — 4e éd. Paris, 1818, a vol. în-8, impr. de Fain.
Manuscrits de Marie-Joseph Ché> nier (signés D. F. Cbéuier et M^^ Mollion, avoué). 1816, in-4.
C'est un mémoire publié dans un procès <m'} a «u^ lieu entre les héritiers de Cbéuier et une dame de Lesparda, qui se prétendait légataire d'une partie des manuscrits de ce poète.
Essai sur les garanties individuelles
LISTE DES OUVRAGES
que réelame TéUt actuel de la société, i** éd. dans le Censeur européen de r8i8. — 2* éd. i vol. in-8. Paris, iStg, Foalon (avee aa nonveao fratitispice^ 1833, Brissot-Tbirars). _ 3' éd. revue, augmeotée et sniTie de discours prononcés à la chambre des députés. I Tol. iii-8. Parisy x8aa, Bobée.
Cet ouvrage a été réimprimé sur la 3* édition, k Uége; I vol in- 12, 1827.
(arec nn nouveau frontispice, Brnxellet, 1830. in-I2 ). — H a élé Iradail dans les langues tnivantes :
EsPAOïrox. : Easajo soèn las gumntims indtfiduaieSf traduit dn français en castillan par le doct. Gr. Fuites, Buéndk-A'yres, 1822, in-8.
Ensayo sobre lasguarantiasindiTÎdoales.
Paris. 1825. 2 vol. in- 18, Smiib.
Gasc MossavB : AOXt(llOV IZZÇli TÛV T:p00'b>mxC(i*v àp^aXEÎeov, traduit en grec moderne par Philippe Fornaraky. Paris , 1825. I vol. in-8, Firmin Oidot.
Discours d*onverture dn cours d'bistoire et de morale, au Collège royal de France, prononcé le mardi i3 août 1819. Paris, in-8, 1819.
Journal des cours publics. — Collège de France. — - Cours d'bistoirc de M. Dannon, ahnées 1820-1822.
Paris, 2 vol. in-8.
Cette analyse trop succincte d'une par-* tie do cours de M. Daunou a été faite sur ses manuscrits. Une de »e» leçons sur le pouvoir judiciaire et l'histoire du droit a été insérée dans le numéro des Annales de . législation dn 4 novembre 1829, at une autre de se« leçons sur la classification des gouvernements a été aussi publiée dans le même journal, numéro du 18 novembre
1829. Enfin l'analyM d'vM kfim de M. Daunou, sur le droit papirieo, a élé insérée dans la Tkémis (t. V , p. 251). iks exeipplaires en oat été tirés à parC
Obserrations tnx Tbistoire de Bretagne de M. Dam. (Extrait dn Journal des Savants.) Paris, in^S, i8a8.
Notice sur la vie et les ouvrages de M. François Tburot, en tète de l'ouvrage intitulé : de PEntendement c/ de la Raison, par F. Tburot.
Des exemplaires de cette notice ont été tirés à part.
Notice sur la Vie et les ouvrages de M. Pareat-Réal. Parts, grand in-S,
Notice sur la vie et les ouvrages de P. Laromignière, dans le Journal dp la langue française^ n** de janv. iSig.
Des «cemplaires ont été tirés h part.
Vie de Tacite, grand in-8 (extrait de la Biograpbie universelle), en tête de rédition de Tacite donnée par M. Nisard.
Gutenberg, article qui a été inséré d'abord dans le Recueil des Hommes utiles de M. Jarry de Mancy, année i834} et reproduit dans Génie et Bienfaisance, Keepsake, 1841^ gr. in-8.
Encyclopédie des gens du monde, art. Bernard (Saint), BoiIeau-De»> préaux. Censeur romain, Diodore de Sicile, Ginguené,
Dictionnaire de la conversation , art. Parent*Réal.
Cours d'études bistoriqnes. Paris, 1842 et suiv. 20 vol. in-8 , dont i5 ont paru. — Imprimerie et librairie de Ihdot.
TRAVAUX LEGISLATIFS.
CONVElTTIOir.
0|Hnioa sur le jugement de Lotiîs Cape^ imprimée par ordre delà Convention. Impr. nat., in-8.
Considérations sur le procès de Louis XVI, impr. par ordre de' la Conv. Impr. nat., in-8.
Complément de l'opinion de P. G.
P. Daufien, sur Paffaipe du ci-devant 'roT, 'ittipr. par ordre de la Conv.
fmpr.'nat,, 10*8.
Essai sur la constitution, impr. par ordre de la Conv. Paris, impr. nat.
1793, in-8.
Vues rapides si&r l'orgaBisation de^ la République française. Paris, ioiprrnat., in-8.
Motion d'ordre sur le travail de la constitution, prononcée dans là.
séance du 26 avril 1793, impr. par ordre de la Conv. Impr. nat. Paris, 1793, in-8.
Observations sur la manière de discater la constitution,, impr. {>ar ordre de la Conv. Impr. nat., in-8.
Constitution. — Remarqae.<i sur le plan proposé par le comité de safutt public, impr. par ordre de la C<iliv.
Impr. nat., in-8.
DE M. I*. C. F. UADHOtJ.
£ssak|sttr:[rinstraclioa publique, impr. par ordre de la Goar. loapr.
oar; Pans, 1798, iii-8.
Rapport fait à la ConyéntioD na« tionale, dans sa séance du i3 germi^ nal an m, snr X Esquisse d'un tableau historique des progrès de Vesprit humam^^ouvrage postb. de Condorcet^ In.8.
Rapport sur les réclamations des artistes transférés du théâtre de la' rue de la Loi à celui du faubourg Grermaio, dans la séance du 14 germinal an irx. In-8.
Rapport sur les réconofpeases à distribuer aux savants et aux artistes, dans la séance du 25 germinal an ïii.
In.8.
Rapport snr la elôture des cours de l'école normale^ dans la séance du 7 floréal an. XIX. (Journal des Débats de floréal an ih, n<* 942.)
Rapport sur les moyens de donner plus d'intensité au gouvernement actuel, présenté au nom de la comœis« sion des onze. In-8.
Discours prononcé au nom de la commission des onze^ dans la séance du 21 messidor an m, sur la suppression dcrs districts. In- 8.
Discours prononcé dans la séande du a3 thermidor, jour anniversaire du xo août. In*8.
Rapport et projet de loi sur les élections , préseutés an nom de la commission des onze. In-8.
Rapport au nom des comités de saint public et de sûreté générale, .
dans la séance du ax fructitor an iii, sur la protestation des sections de Paris contre les décrets relatifs aux élections. In-8.
Projet de règlement sur Forganisation du Corps législatif présenté au nom de la commission des onze, vendémiaire an iy, in*8.
Rapport au nom des comités de salut public et de sûreté générale, dans la séance du ix vendémiaire an xy. In-S.
Rapport sur Tinstruction publique, présenté au nom de la commission des onze et du comité de salut public, dans la séance du a3 vendémiaire an XT. In-8.
Rapport, an nom du comité de salut public , sur une victoire des armées navales de la république. Séanoe du i***^ brumaire au xv. (Bulletin de la
CoDveation* relatif à cette séanee.)
COirSEIL DES CIlVQ-CEirTS.
Rapport fait, le 3 plnviAse an iv,\ sur rétablissement d'une bibliotlièque à l'usage du Corps législatif.
In-8.
Rapport au nom d'une commission chargée d'examiner deux référés du tribunal de cassation, dans la séance du 7 pluviôse an iv. fn-8.
Rapport fait au nom d'une commission chargée de l'examen d'une difficulté relative à la composition de radmioistration centrale dn départementdela Lozère, dansla séance du. 18 prairial an iv. In-8.
Discours sur l'amnistie, dans la séance du ii fructidor an xv. In-8.
Rapport sur le placement de i'admiùistratioa centrale du département de la Meurthe, daus la séance du i5 brumaire an v. In-8.
Rapport sur la répression des délits de la presse, daus la séance du 5 frimaire an v. In-8.
Rapport sur le renouvellement dn Corps législatif, frimaire an v. In-8.
Projet d'instruetion snr la tenue des assemblées primaires, communales et électorales, dans la Séance dn a8 frimaire an v. Iu-8.
Seconde lecture du projet de résolution relatif au tableau du nombre des députés à élire par chaque département, dans la séance du ao nivôse an V. In-8.
Rapport sur l'organisation des écoles spéciales, floréal an v. In-8.
Discours sur l'anniversaire du 18 fructidor, dans la séance du 18 fructidor an VI. In-8.
Discours sur l'anniversaire de la fondation de la république , dans la séance du x"* vendémiaire an vxi. In-8.
DiscQnrs prononcé dans la séance du 29 brumaire an vii^ en présentant la traduction de Tacite, par Dotte- ▼iUe. In.8.
Discours sur l'abrégé de l'histoire de la Grèce, dans la séance du 19 ventôse an vu.
Rapport sur les dépenses dn ministère des relations extérieures, durant l'an VII, fructidor au vu. [n>8.
Opinion sur la proposition de déclarer la patrie en danger, séance du 27 fructidor an vrr. In* 8.
LtSTE DES OUVRAGES
Nouveau projet de résolutiou tut les dépenses du ministère des relations extérieures, présenté au nom d'une commission spéciale. Vendémiaire an viix. Iu-8.
Rappok-t sur un échange entre la commune de BUndèques et le citoyen Herbouty dans la séauce du i'^" brumaire an VIII. In-8.
TRIBUNAT
Rapport sur uu projet de loi relatif à la division territoriale et aux administrations locales, séauce du 23 pluviôse an viii. In-8.
Rapport fait sur un meèsage des consuls relatif à la victoire de Marengo, séance du 3 messidor an vue.
ln.8.
Opinidn contre un projet de. loi tendant à établir des tribunaux spé* cianx, séance du 7 pluviôse an ix.
In-S.
CHAMBRE DES DEPUTES
Discours sur le projet d*assujettir les journaux à des cautionnements , béance du i^'* mai 1819. (Essai sur les garauties, 3*^ éd , p. 369,)
Discours sur une pétition des étu- .diants eu droit, 10 juillet 1819. (£ss.
sur les garant.* p. 289.)
Discours sur les pétitions d'environ 100,000. citoyeus qui demandent le roamtien de la loi de 1817^ sur les élections, a mars 1820. (Ess. sur les garant., p. 296.)
Observations sur divers articles d'un, projet tendant à snspendre, par une loi de circonstance, la liberté in-
dividaelle, xoet i3 miars i8ao'. (Eas.
sur les garant., p. 3o5.)
Discours sur le projet de soumettre les écrits périodiques à une censure préalable, 21 et 29 mars 1820. (Ess.
sur les garant, p. 326.)
Discours sur les élections, 20 mai et 8 juin 1820. (Ess. sur les garant., p. 35o.)
Opinion sur le budget des affaires 'étrangères, 23 juillet 1822, impr. par ordre de la chambre. Paris, iu-8.
Discours dans la discussion du projet de loi relatif à l'organisation des conseils d'arrondissement et de département, 3x mars 1829. Ia*8.
[Extr. du Moniteur.)
Rapport sur les projets de lois tendant à autoriser le gonvernemeut à concéder le havre de CourseuUes ; à autoriser un emprunt pour le port de Granville; à modifier le tarif des droits de péage sur le canal d'Aire à la 6assée;.27 mai 1829. Impr. roy., in-8.
Discours dans la discussion du projet de loi sur l'organisation municipale, 3i janvier i83i. [n-8. {Ext, du Moniteur,)
Discours sur le jnry. Munit, du 28 février x83f . (Wa pas été tiré à part.)
Discours sur l'organisation de la cbambre des pairs, l*** octobre i83i.
Paris, Auguste Mie, in-8.
Rapport sur le projet de loi relatif à l'instruction priouùre, 22 décembre i83i. Paris, Henry, in-8.
Nota. Tous ces discours se trouvent à leur date dans le Monittur,
TRAVAUX ACADÉMIQUES
Disconrs prononcé dans la première séance publique de l'Institut ( x5 germiual an vi — 4 avril 1796), impr. dans le Moniteur du 23 germinal au IV, et ci-dessus, p. 102.
Discours prononcé à la barre de l'un et de l'autre conseil , par Daunou. vice-président de l'Institut national « dans la séance du 5* jour complémentaire an v. In-8.
Éloge funèbre du général Hoche , prononcé au nom de l'Institut, et imprimé dans le procès-verbal de la cérémonie funèbre qui a eu lieu au Champ de Mars à Paris, le 10 ven-
démiaire an vr, eti tnémôire du général Hoche. Paris, impr. de la république , iil-8.
Notice des travaux de la classe des sciences morales et politiques , par Dannon, secrétaire, lue à la séauce publique de l'Institut du x5 vendemiaire an vi.
Dans la Décade phiiosopkigu* ^ u^ 3, p. 140, de l'a o vx.
Ifotice des mémoires de la classe des sciences morales et politiques, pendant le i*' trimestre de l'an vi , par Daunou, secrétaire.
1)E M. P. Ci F. DAUNOU.
D«na U Décade phUosopkiquê, u° 13, p. 107, de l'an vi.
Notice des travaux de la même triasse pendant le 4^ trimestre de Tan VI. Décade, n? 3 de Tan vu (p. i36).
Notice des travaux de la classe des sciences morales et politiques , dorant les mois de nivôse, pluviôse et ventôse an x. Paris, iu-4> Baudouin.
Notice sur les travaux de la classe des sciences morales et politiques, durant le 1er trimestre de Tan xi.
Paris, in-4. Baudouin.
Analyse des opinions diverses sur l'origine de l'imprimerie (dans les Mémoires de la classe des sciences morales et politiques, t. III p. 448 et suiv.)« imprim. séparément , in>8.
Paris , frimaire an xi, Renouard. — B.éimprimée dans le ler vol. d^ l'orif ginc de l'imprimerie, par Lambinet.
(Paris, a vol. iu.8. 1810. NicoUe. )
Mémoire sur les élections au scrutin. Paris, pluviôse an xi (i8o3), , in- 4. Baudouin.
Rapport sur les ouvrages d'histoire auxquels le jury des prix déoennanx proposait que des récompenses fussent accordées, et discours en réponse aux observations de Dupont (de Nemours) , Lévesque, etc., prononcés dans les séances de la classe d'histoire et de littérature ancienne dès 17 et 14 août 181 o.
Imprimés dans le recneil inlilulé : Bap* porls et discours sur les oav ranges admis au concours pour les prix décennaux.
Paris, 1810, 1 vol. in-4.
Mémoire oii l'on examine si les anriens philosophes ont considéré le destin comme une force aveugle ou comme une puissance intelligente, inséré au tome XV, a* partie des Mémoires de l'Acad. des inscriptions.
Rapport sur les travaux de la classe d'histoire et dé littérature ancienne, le ^i«*' juillet 18x4. Paris, in-4. Fir.
Didot.
Exposé des travaux de la classe d'histoire et de littérature ancienne, depuis le ler juillet 18 14 jusqu'au 3o juin ]8i5. Paris, in-4. F. Didot.
Discours prononcé aux funérailles de M. Giuguené, le 18 novembre
En tête du Catalogue des livrés de la bibliothèque de cet académicien.
Discours prononcé aux funérailles
dirM. Clavier : dans le Moniieutr au aa novembre 181 7.
Rapport fait à l'Académie des inscriptions et belles-lettres, sur la continuation du Recueil des historiens de France. Paris, in-4. xB3a, Firmiu Didot.
Ce rapport se trouve également dans le tome XII des nouveaux Mumoires de l'Académie des inscriptions, et dans le XX* volume des Historiens de France.
Discours sur le rétablissement de l'Académie des sciences morales et politiques , prononcé dans la séance publique de l'Institut du a mars i833.
Inséré p. cxxxixi du t. III des Mém.
de l'Ac, des sciences mor. et polit.
Discours de M. Dauuou, président de TAcad. des inscr., prononcé aux funérailles de M. Caussiu de Perceval , le 3 1 juillet i835. Paris, in-4.
Discours de M. Daunou , président de l'Académie des inscriptions, prononcé aux funérailles de M. Mongez, le i>^ août i835. Paris, in-4.
Discours prononcé par M. Dauuou , aux funérailles de M. Destutt de Tracy, le aa mars i836. Paris, iu-8.
Rapport sur les travaux de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, pendant le l'r semestre de l'année i838, impr. d^^ns le tome XII des nouveaux Mémoires de V Académie des inscriptions et bettes -lettres.
Rapport du secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, sur les travaux des commissions de cette académie peu* dant le second semestre de l'année i838: Paris, in-4 (1839); imprimé aussi dans le tome XII ries nouveaux Mémoires. de cette at-adémie.
Rapport du secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, sur les travaux des commissions de cette académie pendant le 1er semestre de l'année 1839.
Paris, in-4 (1839).
Notice hûtorique sur la vie et les ouvrages de M. le baron Silvestre de Sacy, imprimée dans le tome XII des nouveaux Mémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
Des exemplaires de cette notice ont été tirés à part.
Notice historique sur la vie et les uvrages de M. Yanderbourg. Pa- Jis, in-4 (1^39).
Notice bûtoriqae sar la vie et les ouvrages de M. Van-Praét Paris, iii-4 (ittBg).
Notice historique sor la rie et les ouvrages de M. Canssin de Percerai.
Paris, in-4(i84o).
Les trois notices précédentes oai été insérées au recueil des Mémoires de l'Académie des inscriptions.
Recueil des bistorieus des Gaules
LISTE DES OUVRAGES
et de U Franee, t. XIX et XX. Paris, io-P, impr. royale, i833 et 1840.
.Le tome XIX, commencé par D. Brnil»
a clé seulement sobevê e« fNiMié y»r M. Daunou eC Naudct. Ces deux académicienc ont pablié cnlièremnnt le tome XX.
M. llannou a été seul édiiear da Joinrille qui se trouve dans ce dernier volnise, h la rédaction duquel il a eti la plus forte part.
ARTICLES DANS l'hISTOIRB LITTERAIRE DE LA FRANCE.
TOKI XII f.
Guillaume^ de Corbeil, archevêque
de Cantorbéry, • Saint' Bernard» abbé de Clairvanx.
Pierre le Vénérable.
Othony de Frisiogue.
Milon l^^, évéque de Térouanne, et
son neveu Milon //.
Adrien /A', pape.
Macaire, abbé de Fleury.
Burchardy abbé de Balerne.
Guillaume FI et GuiUaume Fil,
seigneurs de Montpellier.
Godefroi, évéque de Laugres.
Robert^ de Melun, évéque d'Héreford,
et Gilbert Folioth.
Gilbert, dit le Grand, abbé de Ci-
teaux.
Pierre de Raimond, abbé de Saint-
Maixeut.
Achard, de Clairvaux.
Giraud, auteur d'une Vie de saint
Jean, évéque de Valeuce. Adrien, prévôt de l'église de Mau-
beugc.
Jfenri, deBlois.
Godescalc, évéque d'Arras.
Richard, de Saint- Victor.
Gautier, de Mortagne.
Robert, abbé de Wasor.
Auteurs de lettres deii5oàii75.
Aut. d*opusculeSy ri5o à 1x75.
Aut. anonymçs de vies de saints ,
ii5o à 1175.
TOME XIV
Rodolphe^ abbé de Cluny.
Luc, abbé du Mont-Cornillon.
Etienne, de Fougères.
Jean, de Comouailles.
Guillaume, abbé d'Auberive.
Jean Beleth, Jean VHermite.
Rotrom, archevêque de Ronea.
Odon, abbé de Saint-Père , et Ûdm, prem. abbé de Sainte-G«n<BvièT«.
Haeket, abbé des Dunes'.
Guillaume, de Gap.
Recueil de formulés épistolaires.
Traimondy moine de Clairvaux.
Reiner, relig. de Saint-Laurent.
Gautier, prieur de Saint- Victor.
Herbert, archev. de Torres.
Robert Paululus.
Auteurs d'opusculet, 1176— .1190.
Auteurs de lettres, 1172^1190.
Vies de saints, 11 76.* 1190*
TOIU XV.
Bernard, abbé de Font-Cauld, et Ermengaud, abbé de Saint- Gilles,
Raoul de Serres, doyen de l'église de Reims.
Maurice de Sully, évéque de Pins.
Haimon, religieux de Saint-Denis.
Hugues, de Nouant.
Jean, de Lyou, et Arnold.
Lettres, sermons et opuscules.
Légendaires, yies des saints*
TOME XVI
Discours sur l'état des lettres en
France au XIll® siècle.
Gantier, de Rochefort, évéque de
Laugres.
Pierre, abbé de Pontigny.
Pierre, de Poitiers.
, Gujr de Paré, Hugues, des Noyers.
Lambert, d'Ardres.
Hugues F, abbé de Cluny.
Odon de Sulfy, évéque de Paris.
Praspositivus y chancelier de Téglise
de Paris.
Amaury-j de Chartres.
Opuscules.
1>E Jir. p. C. JF. DAUNOU.
TOMÇ XVII.
Notice sur M. J. J. Brial.
Rigord,
Robert Abolani, moine de Saint-Ma-
rien d*Anxerre.
Evrard, de Béthane.
Alexandre, abbé de Jumiége.
Geoffroi, de Ville- Hardouin.
Simon, comte de Montfort.
Pierre, de Nemours, évéque de Paris fean, de Candelis.
Pierre, de Corbeil.
Jean, de Toucy.
Philippe' Auguste.
Barthélemi, évéqae albigeois.
Bernard Itkier.
Amauld, abbé de Cîteaux.
Guillaume le Breton, Louis FUI.
Divers auteurs 4e recueils, etc.
TOME XVIII
Galon,
Çuérin, évéque de SenKs.
Gervais^ de Chicester.
Etienne Langton.
Jean^ abbé de Saint- Victor de Par^s,
Goswiny de Bossut.
Hugues, de Floreffes.
Jean III, d'Ipres.
Reiner, moine de Saint-Jacques de lÂége.
Guillaume, d'Auxerre*
Guillaume, abbé d*Andres
Gauthier, d'Odiies.
Jourdain, le Forestier.
Gaillaume, abbé de Cîteaux.
Emon, abbé de Venirai
Philippe, de Grère.
Philippe, frère prêcheur.
Césaire d*Heisterbach.
Jacques, de Vitry.
Etienne du Gual.
Enguerrand HT, dit le Orand, sire
de Couci. '
Alexandre, de Halès.
Roderic Ximenès , archevêque de Tolède.
Guiard, de Laon.
Guillaume d* Auvergne.
Raymond Fil, comte de Toulouse.
Guillaume Shirvood.
Jean, de Limoges.
Guillaume, moine de Saint-Martin.
Siger, de Lille.
Jacques, de Toulouse.
Simon^ de Saint-Quentin.
Guillaume, de Rennes. *
Juhel^ anrhevêque de Reims.
Jean, de Wildeshusen.
Robert Grosse- Tête, Vtfait^ de Saint-Gilles.
André, de Longjumeau.
Fincent, de Beauvais.
Notices sur divers auteurs.
1EOME XIX.
Richard, de Saint-Laurent.
Hugues, de Saint-Cher.
Urbain IF, Simon Stock.
^W'^f» général des chartreux.
Clément IF.
Guillaume Pelisson.
Frère Bonhomme.
Estienne Boilesve.
Guillaume ^ de Rnbruquis.
Nicolas, de Narbonne.
Gérard, de Liège.
Louis IX,
Jean, de la Rochelle.
Gérard de Frachet,
Thomas, de Cantimpré.
Guillaume, de Puy-Laarent.
Eudes, de Châteauroux.
Gilles, d'Orléans.
Geoffroi, de Beaulien,
Saint Thomas d* Aquin.
Pierre d'Espagne (Jean XXI, pai>c).
Humbert, de Romans.
Etienne Tempier.
Guillaume, de Chartres.
Albert le Grand.
Jean, de Verceil. ■
Simon Duval.
Simon, de Brie ( Martin IV, pape ).
Jean, de ColumnA.
Herman, de Ltixembourg.
PhiUippe III, dit le Hardi.
Notices sar divers auteurs.
TOME XX
Mathieu de Fendôme, abbé de Saint- Denis, régent du royaume.
ArloUo da Prato, général des rordeliers.
Ranulfe de Humblières , évêque de Paris. ^
Jean, de Parme, septième général
des frères mineurs Nicolas Gèlent^ évêque d'Angers^ Michel Scot, Guillaume, de Tourna y.
Roger Bacon, Robert, d'Uzès, dominicain.
Le tome XXr, actuellement sons presse , contiendra les articles suivants de M. Daunou
LISTE DES OUVRAGE
Pierre-Jean, JPOUve, Simon, de Gènes, médeciii.
Campanut, de Ifovaiv, eien.
Maurice, Guillaume , de Mocrbeka.
Richard, de Middleton.
Notices sur dÎYers antevrs.
ABTIGLES PANS LA BIOGRAPHIE UNIVERSELLE
Ifewton (note sur son système de
chroDologie).
Périelès.
Pierre, de Blois.
Pierre le Tènérable.
Planude.
Plante.
Pîotin.
Poggio et ses fils.
Poitiers (Pierre de).
Politien (Auge).
Pofybe.
Pompée (Trogne).
Porphyre.
Porus.
Potamon.
Prœpositivtts, • Proclus.
Jir. ProeUu et antres Proeius.
Procope, de Césarée.
Proeope, de Gasa.
Prutias.
Pyrrhus.
Quadrio.
Querini.
QiOtif, Quinte-Curce.
Quintilien.
Aapt/» (jésuite).
R^ulue.
Rive (rabbé).
Rivet (b6né<uctin).
Rolewinck.
Rulhière.
Semiramis.
SimpUcùts.
Sordello.
Stanley.
Suétone.
SuUy (Maurice de).
SuUy (Eudes on Odon de).
Symmaque.
Syncelle (George le).
Tacite.
Tahureau,
Tallemant (François).
TaUemant (Panl).
Térence.
Thomas (de Cantimpré):
Thucydide.
TiUemont,
Tortellius,
Tourreil.
Trissino.
Triihème,
Turpin (rarchevéque).
FaHus.
Farron.
f^eUy.
FîUaret.
nteUius.
Vitré,
Vossius (Gérard).
Fossius (Gérard-Jean).
Fossius (Isaac).
fFace.
fFaUf.
fFesseUng,
ZoOe.
ARTICIiBS DANS DIVERS RBGUBILS LITTERAIRES PERIODf QNBS^
JOUAITAL SHCTCLOPiDXQUK.
|lemarqnes adressées aux auteurs dn journal Encyc. sur un écrit nouveau (lettre à M. le marquis de Ximenès sur l'influence de Boileau en littérature, par Cubières). i5 août 1787. (Année 1787, t. 6, p. i5i.)
Lettre contenant quelques obser- Tations sur Boilean. i5 avril 1788 .
Seconde lettre sur rinflnence de
Boileau. i5 septembre 1788. (T. 6, p. 483.)
Les heureux effets de l'indulgence, (pièce envers), i^juin 1788. (T. 4^ année 1788, p. 297.)
Traduction libre de la fin du 7* chant de la Lusiade (envers). iSsep-.
tembrs 1788. (T. 6, p. 478.)
Épttre à Fléchier (en vers), i^' juin 1789. (T. 4, p. 290.) Cette épltre se trouve aussi dans VEsprit des Journaux du mois de septembre 1 78^
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Quatre lettres sur rédacatioo. i"' cf i5 octobre, i*' norenibre 1780; i5 janvier 1790.
De la Religion publique, ou Réflexions sur un chapitre du Contrat social de J. J. Rousseau, i^' et i5 lérriér 1790.
Lettre sur les avantagea que la litterature française doit retirer de la liberté publique, ^««'et iSniars 1790.
Réflexions sur la constitution française, i«' juillet et i5 octobre 1790 (p. 101-109 «t 27a-a8a); et 10 janvier 1791 (p. 92.97).
Bulletin des patriotes de l'Oratoire. Lettre sur une visite aux membres du comité ecclésiastique de 1 Assemb. const. (n° 4^ p. 6,)
Lettre du P. Dliunou au P T (n"8et9.) ' *
Septembre. Couvres inédites de
JOURV4L DES SAVAUTS.
Aar V.
3o niv6se. Éloge de Charles Bonnet.
le pluviôse. La Sphère, poème en huit chants, par Dominique Ricard.
Id. Histoire critique des mystères dfe
Faatiqnité.
3o pluviôse. Les Bataves, par Bi-
taubé.
|6 ventôse. Hermès, ou^Recherchçs philosophiques sur la grammaire universelle, traduit de l'anglais de Jacques Harris, par Fr. Thurot.
id. Considérations sur la première formation des langues, traduites de 1 anglais, d'Adam Smith, par Bonlard. ' ^
3o rentôse. Histoire on anecdotes sur la révolua^n de Russie en 176a.
Id. Fruit de la solitude et du malheur par Fél^c Faulcon.
4J0 germinal. Leçons de rhétorique et de belles-lettres, de Hugh Blair, traduites par Cautwell (iw art.).
i# floréal. (a« art sur le même ouvrage.)
io floréal. (3« art. sur le même onvrage.)
^0 prairial. Œuvres philosophiques çt iQoraierdu chancelier Bacon.
Fronton.
Octobre. Essai sur les mystères d'Éleusis, par M. Ouvaroff.
Novembre. Eléments de la grammaire de la langue romane, par M. Raynouard.
Décembre. Complot d'Arnold contre les Etats-Unis d'Amérique.
Mars Histoire des républiques ita* hennés, par M. Sisniondi.
Mai. Appendix ad totius latinitatis.
lexicon AEgidii Forcelhui.
Juin Correspondance de Benjamin Franklin.
Juillet. Grammaire romane, par M.
. Raynouard.
Août. Annibal. tragédie de M. Firmin Didot.
Septembre. Abrégé des mémoires de Dangeau, par madame de Genlis.
Octobre. Dissertation sur Arnobe par M. Krog-Meyer; et nouvelle édition d'Amobe, donnée par M. Orell. *^
, Novembre. Histoire de Jeanne d'Arc par M. Berriat Saint-Prix; — par M. le Brun des Charmettes.
Janvier. Recherches sur les mystères du paganisme, par M. de Sainte, Croix.
Mars. Histoire des républiques italiennes, par M. de Sismondi 2* art. *
Avril. Idem, fin de l'article.
Mai. Antiquités romaines, traduites de 1 anglais, de M. Alexandre Adam^
Id. Mémoire sur les oracles des an^ ciens, par M. Clavier.
Août. Recueil des historiens des Gaules et de la France, par M. Brial.
Octobre. Essai sur l'établissement monarchique de Louis XIV et supplément aux mémoires 'de Dangeau, par M. Lemontey
Novembre. Essai historique suV le
Tj M^^''"' P**** ^- ^^^Se' de Baure.
Id. Mémoires sur le gouvernement
de Venise, par M. Séb. Crotta Décembre. Tropes de Dumarsais avec un commentaire, par m!
Fontanier.
LISTE DES OUVRAGES
Janvier. Cqrres(>ondiiDce de l'ahbé Ferdinand Galiani.
FéTrier; Histoire des révolutions de Norwége, par J. P. G. Catteau- Callerille.
Mars. Recherches sur les bihlioth.
anciennes et modernes, par M.
Petit-Radel.
Mai. Histoire littéraire d'Italie, par P. L. GiDguené, i" art.
Juin. Id. 2* art.
Août, Trésor des origines et dictionnaire raisonné de la langue française, par M. Pougens.
Septembre. Vie de Poggio Braeciolini, par M. W. Shepherd.
Id. Mémoires hist., polit, et littér.
sur le royaume de Naples, par M. Grégoire Orloff. i"" art.
Octobre. Choix de poésies originales des troubadours , par M. Raynonard
Novembre. Histpîre de l'empire de
Russie, par M. Karamsin.
Décembre. Histoire de Jeanne d'Albret, reine de Navarre, par mar demoiselle VauTÎUiers.
Férrier. L*art de vérifier les dates des faits historiques avant l'ère chrétienne, i^*^ art.
Mars. Id. 2*^ art.
Avril. Dictionnaire universel de la langue française, composé et publié par M. RaouURochette.
Mai. Histoire de Russie de M. Karumsiu. 2* art.
Août. Essai historique sur Vécole d'Alexandrie, par Jacq. Matter.
Septembre. Hist. de Russie. 3* art.
riovembre. L'art de vérifier les dates.
3* art.
Décembre. Pièces iuédites de Voltaire, imprimées d'après les manuscrits originaux.
Février. Théâtre complet^ des Latins, par J. B. Levée et par feu M. le Monnîer, augmenté de dissertations par MM. Amaury et Alex.
Duval. !<''' art.
Mars. Id . 2« art.
Mai. Histoire générale de France, par Velly, Villaret, Garojer et M. Dufau.
Juin. — par M. Dufao, règnes de Henri III et de Henri lY.
Juillet. Histoire de Russie,- par M.
Karamsin, t. VIT, VIII, 4« art.
Août. Histoire des Français, par J.
C. L. Simonde de Sismondi
i*»" art.
Septembre. Id. a^ art.
Octobre. Mémoires historiques, politiques et littéraires sur le roy.
de Naples, par M. le comte Gré* goire Orloff, a« art.
Décembre. Recherches historiques sur l'Anjou et ses monuments, |)ar J. F. Bodin. 1*' art.
Janvier. Essai sur les institutions de saint Louis, par M. Arthur Beugnot fils.
Février. Théâtre des Latins, t. V,Vl,
VII et VIII. 3e art.
Mars. Archéologie française, ou Vocabulaire des mots anciens tombés en désuétude et propres à être restitués au langage moderne, par Charles Pongens.
i*"»- art.
Avril La Scandinavie vengée de l'accusation d'avoir produit les peuples barbares qui détruisirent l'empire de Rome, par M. Graberg de Hemso.
Mai. De la fé<»dalité, des institutions de saint Louis et de l'influence de la législation de ce prince, etc., par F. A. Mignet.
Juillet. Histoire des premiers temps de la Grèce depuis Inachus jusqu'à U chute des Pisistratides.
pjy M, Clavier.
Août, Théâtre «.'omplet des Latins, avec des traductions françaises, par J. B. Levée et par feu l'abbé' le Monnier, t. XII, 4« irU Septembre. Leçons idéologiques pour apprendre à la jeunesse à contracter des habitudes nociales et des habitudes morales, par M. Brun.
Octobre. Traité complet du calendrier considéré sous les rapports astronomique , commercial et historique, par J. le Boyer.
Novembre. Recueil des anciennes lois françaises, depuis 4ao jusqu'à la révolution de 1789, par.
MM. Jonrdan, Dccmsy et Iwmbert. i<"^ art.
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Décembre Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XVIII par M. J. M. Brial. '
Janvier. Kecberches historiques concernaut la ville de Bouloguesur- Mer et l'ancien comté de ce nom, ouvrage inédit de M. Abot deBazinghen, publié par M. le barou Wattier.
Février. Grammaire comparée des langues de l'Europe latine, par M. Rayuouard, t. VI.
Mars. La république de Cicéron, traduite par M. Villemain, d'après le texte inédit, découvert ; et commenté par M. Mai.
Mai. Histoire littéraire dn moyen âge, traduite de l'anglais de M.
Berington, par M. A. M. H.
Boulard.
Juin. Théâtre des Latins, t. XIII
XIV et XV. 5« art.
Juillet. Histoire des Français, par M. Simonde de Sismondi, t IV V et Vt. 3« art. ' '
Août. L'Art de vérifier les dates depuis l'année 1770 jusqu'à nos jours, etc., publié par M. le chevalier de Courcelles.
Septembre. Vita Danielb Wyttenbachii, litterarum hum.iniorum nuperrimè in académie Lugdunn- Batavà professons ; auctore Gui.
Leunardo Mahne.
Octobre. Histoire littéraire d'Italie continuée par M. Salfi, t. X. ' Id. Recherches historiques sur l'Anjou, par J. T. Bodm, t. II.
a* art.
Novembre. Horace et l'empereur Auguste, ou Observations qui peuvent servir de complément aux commentaires sur Horace , par Ensèbe Salverte.
Décembre. Essais sur l'histoire de France, par M. Guizot.
Janvier. Abrégé de l'histoire romaine de L. Annaeus Florus. avec des notes, par M. Camille Pagaoel.
Février. Histoire de France de M, Simonde de Sismondi, t. IV. V VL 4«art. '
Mars. Essai critique sur l'histoire de Qiarles VII, d'Agnès Sorel et de Jeanne d'Arc, par M. J.
Delort.
Avril Mémoires et correspondance
de Ouplessis Moruay.
M.ii. Id. 2«art.
Juiu. Les juifs d'Occident, par M.
Arthur Beugnot.
Juillet. Recueil général des anciennes lois françaises, publié par MM.
Decrusy, Isambert et Jourdan t. III, IV, V et VI. 2* art. '
Août. Recherches sur le culte de Bacchus, symbole de la force reproductive de la nature, par P. N. Rolle. ' ^
Septembre. Collection des chroniques nationales françaises, écrites en langue vulgaire du XIII? au XVie siècle, par J. A. Buchon , liv. 1er Je Froissart.
Octobre. Biographie universelle ancienue et moderne, t. XXXVII et XXXVIII.
Novembre. Essai sur les invasions des Normands dans les Gaules, par M. B. Capefigue.
Décembre. L'Italie avant la domination des Romains, par M. J. Micali, avec des observations de M. Raoul.Rochette.
Février. Archéologie française, par Pougeus. 2** art.
Juin. Collection des chroniques nationales. Chroniques de J. Froissart, avec notes et éclaircissements, par J. A. Buchon, t, VI VU, VIII, IX et X. — Chro' nique de J. de LaUin, par J.
Chastellain.
Juillet. Tableaux historiques, extraits de Tacite, traduction nouvelle, avec le texte en regard, par M* le Tellier.
Septembre. Histoires et Mémoires .
de l'Institut royal de France^ Académie des inscriptions et belles-lettres, t. VU.
Novembre. Tableau des mœurs françaises au temps de la chevalerie, tiré du roman de sire Raoul et de la belle Ermeline.
Décembre. Histoire des Français, par M. J. C. L. Sismonde de Sismondi, tom. VII, VIII et IX. 5" art.
Février. OEuvres complètes de Des*
LISTE DES OUVBAOES
caries, publicet par M. Viclor Consin. i" art.
BSars. Hiiitoire des expéditions inaritimes des Normands et de leur établissement en France an X* siècle, par G. B. Depping.
Mai. Id. »• art.
Jnin. Annales dn moyen Age , contenant l*histoire des temps qui se sont écoulés depuis U décadence de Tempire romain jusqu'à la mort de Cbarlemagne.
Juillet. Td. a* art.
Août. Histoire romaine depuis la fondation de Rome jusqu'à l'établissement de Tempire, par M. Ang. Poirson, tom. I et II.
Septembre. Histoire du Bas-Empire»
par Cb. Lebeao^ corrigée et augmentée par M. Saint^Martin.
Octobre. M. TuUii Ciceronis de Repablici libri , emendatiùs editi à Gcorg. Heur. Moscro cum notis Frîd. Creuzeri.
IloTembre. Recbercbes sur la tapisserie représentant la conquête de TAugleterre par les Normands, par M. l'abbé de la Rue.
Décembre. De imitatione Christi libri quatuor, ad pervetustum exemplar intemarum consolationnm, etc., studio J. B. M.
Gence.
Février. Œuvres complètes de Descartes, publiées par M. Y. Cou- .«in. a* art
Mars. Id. 3« art.
Ayril, OEurres de Macrobe, tra- ' duites par M. Ch. de Rosoj.
Mai. Id. a' art.
Jnin. Histoire de Bretagne, par M.
Darn.
Juillet. Id. a« art.
Août. Nouveaux mélanges historiques et littéraires, par M. Villemain.
Septembre. OEuvres complètes de Tacite, traduction nouvelle aTCC le texte en regard, par M. J. L.
Burnouf. i**" art.
Octobre. Mémoire sor le véritable aut*iar de l'Imitation de J. G., par M. G. de Grégory.
Novembre. Id. *• art.
Décembre. Lettres sur l'histoire de France , pour servir d'introdnc-
tionàrétade^B ectt*l par M. Angoatia Thierry.
Id. Monument» Gcr«aaiae hiatorica, inde ab anno Christi 5oo* usqne ad annnm i5oo^'".Edldit Gcorgioa Hearieoa ^erta.
Janvier. Procli philotopln platonici «ypera, è codd. ■»•. bibliotfa.
parisiensis none p r imAm edidit lectionia rarietate et commeibtariû iUoatravit Victor Cousin.
Février. Baonl ou Rodolphe, devenu roi de Tnnce l'an 9s3, dissertation bistori^ne par M.
Gaillon de Montléon.
Mars. Hlstoii^ de Normandie, par Ordenc Vital, traduite en mn- ^is par M. Lonis Dubois.
Avril. GÊnvres posthnmes de Boileau, ou satires de Perse et de Juvénaly expliquées, traduites et commentées par Botleau, publiées par M. L. Parelle.
Mai. Histoire et Métnoires de l'Institut royal de France, Académie des inscriptions et bettealettres, tome VU I.
Juin. Id. a* art.
Juillet. Notice et extraits des manuscrits de la bibliothèque dn roi et autres bibliothèques, publiés par TAcadémie des inscriptions, tome XI.
AoAt. Id. a« art.
Septembre. Histoire dn Gnostieisme,
par M. Matter.
Octobre. Id. a* art. Novembre. Histoire des Français des divers états, aux cinq derniers siècles, par M. Amand-Alexis Monteil. i*' art.
Janyier. Collection des lois maritimes antérieures au xviii^ siècle, par M. J. M. Pardessus, i^'art.
Février. Histoire des Gaulois, depuis les temps les plus recalés jusqu'à l'entière soumission de la Gaule à la domination romaine, par M. Amédée Thierry, i" art.
Mars. Histoire de la Lonisiane, par M. Barbé-Marbois.
Avril. Histoire des Gaulois, par M%médée-Thierry. a* art.
Mai. Rechertrhes sur les sources an-
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tiqam de la fittérature française, par M. Jnles Berger de Xivrey.
Juin. Histoire da droit municipal en France sons la domination romaine et sons les trois dynasties y par M. Raynonard.
Juillet. Histoire de la chute de Tenir pire grec, par Tantenr du duc de Guise à Naples.
AoAt. OEuTrefe complètes de Tacite, traduites par M. /. L. Bumonf.
a* art.
Septembre. Dictionnaire étymologique de la langne française , par M. B. de Roquefort.
Octobre. Mémoire sur le préambule d'un édit de l'empereur Dioctétien, relatif au prix des denrées dans les provinces de Vempire romain , par M. Marcellin de Fonscolombe.
Ifoyembre. Observations philologiques et grammaticales sur le roman de Rou, et sur quelques règles de la langue des trouvères au XII" siècle, par M.
Raynouard.
Décembre. Histoire des Français, par M. Simonde et Sismondi ; t. X, XI, XIÏ. 6« art.
Février. Bibliothèque des croisades, par MM. Michaud et Reinaud.
!•' art
Mars, Histoire des Français des divers états, par M. Monteil.
»• art.
Avril. Bibliothèque des croisades, par MM. Michaud et Reinaud.
a* art.
Mai. De l'entendement et de la raison : introduction à l'étude de la philosophie y par M. Thurot
art.
Juin. Histoire des Français des divers états, par M. Monteil.
3* art.
Juillet. De l'entendement et de la raison, par M. Thurot. a* art.
Novembre. Edition de Plaute, par M. J. Naudet. i*"" art.
Décembre. Phaedri fabulas, éditas jnxtà exemplar peleteriannm à JnUo Berger de Xivrey.
Mars. Collection des lois maritimes
antérieures au xvin* siècle, par M. Pardessus, a* art.
Mai. Id. 3« art.
Juillet OEuvres diverses, de David Ruhnken.
Octobre. OEuvres de Tadte, traduites par M. C. L. F. Panckoncke.
Novembre. Histoire des Français, par M. Simonde de Sismondi, tôm. XIII, XIV, XV. 7« art.
Mai. Histoire et Mémoires de Flnstitut, Académie des inscriptions, t. IX. i*'' art.
Juin. Id. a* art.
Se^itembre. (ouvres de maistre Francis Villon , édition donnée par [. J. R. Prompsault.
Novembre. Histoire de la régence et de la minorité de Louis XV, par P. Tj. Lemontey.
Février. Notices et extraits des manuscrits de la bibliothèque du roi> tomeXII.
Juin. Histoire des Français^ par M.
J. C. L. Simonde de Sismondi, tome XVI. 8« art.
Octobre, Théâtre de Plaute, édition et traduction de M. J. Naudet.
a* art.
Novembre. Id. 3« art.
Décembre. Histoire des Français ^ par M. de Sismondi, tom. XVII f . 9* art
tl834:
Avril. OEuvres complètes de Tacite , traduites par M. J. L. Burnouf père, a* art.
Mai. Id. 3« art.
Juin. Documenti sigeUi e monete appartenenti alla storia délia monarchia di Savoia, etc.; raocolti da L. Cibrario et D. C.
Promis.
Septembre. Mémoires de l'Institut royal de France, Académie des inscriptions etbelles-lettres,etc., tome X.
Octobre. Gorgtas, dialogue de Pla»
ton, traduit et commenté par fen François Thurot, etc.
Novembre. Œuvres de Salvien, traduction nouvelle, etc., par MM.
LISTE U¥.S OUVRAGKS
I. F. Grégoire et F. Z. CoOombet
là. MaehiaTel ; son génie et ses errenn, par M. A. F. Artaad, etc.
lasTicr, Études de oHeim et de critiqae sur les poètes latiiis de la décadence, par M. D, Risard.
ArriL CoUeetkm des lois maritimes antérienres an XTIll' siècle, par M. J. M. Pardessus. 4« art.
Juin. Les jnifs dans le moyen âge, par M. G. B. Depping.
Jnillét. Le siège de Paris par les normands» poème d'Abbon, traduit ))ar M. H. R. Taranne.
Octobre. Histoire du règne de Charles YIII , roi de France, par M, le C** de Ségur, etc.
Novembre. Id. a* art.
Décembre. Chronique de Nestor, traduite en français d'après Tédition impériale de Pétersbourg (jpanuscrit de Koenigsberg), etc., par M. Louis Paris , accompagnée de notes, etc.
Janvier. Histoire de la Normandie sons le règne de Guillaume le Conquérant et de ses successeurs, etc.; par M. G. P. Depping.
Février. Rome au siècle d'Auguste, par M. L. Ctiarles Dezobry..
Juin. Mémoires de Tlnstitut royal de France, Académie des ins-
cr^tîoas et beDes-lcCtres , etc.,
tcMie XIL i*^ art.
AoAt. Id. 2« art.
Novembre. Chroniqiie de Philippe
Monskes, publiée par M. le
baron de Rriffenbccg, etc.
Février. Les mannacrits firançais de la bibliothèque dn roi; leur histoire, et ««die des testes aBemands, anglais, boHandais, italiens» espagnols, etc., par M.
Paulin Paris.
Mai. Table chronoiogiqae des diplômes, chartes, titres et actes imprimés, etc., par M. de Bréquigny, de T Académie française, etc.; continuée par M.
Pardessus , membre de l'Institut, etc.
Juin. Œuvres de Chastellain , publiées par M. Budioa.
Ao&t. Mémoires de TAcadémie des inscriptions, tome XIII.
Septembre. Collection des lois maritimes antérienres au XYIII* siècle , par M. Pardessus. 5*^ art.
Novembre. Le livre des métiers, d'Estienne Boyliaue , pubUé par M. Deppiog.
Juin. Rapport sur les travaux de TAcadémie des inscriptions 0t belles-lettres, par son secrétaire perpétuel (M. Daunou).
Nota. M. Daunou a participé à la rédaction des journaux
politiques suivants:
Annales patriotiques et littéraires, de Mercier.
li rédigea \ti comptes rendus des séances de la Convention» dons ce journal, depuis •a rentrée dans cette assemblée (frimaire an m) jusqu'à sa nomination démembre de la commission des onze (floréal même année). Ses articles sont signés Z>., tédac' leur dn stùl article Convention,
La Sentinelle, de Louvet.
Les articles de M. Daunou n'y sont pas signés.
Le Conservateur, par Garât , Daunou et Cbénier.
Ce journal a paru depuis le 16 fructidor
an T jusqu'au 2 thermidor an vi^ Les noms des trois auteurs disparaissent do titre, à partir du 30 frimaire an vu Les articles snirants portent seuls la siguatare d« M. Daunou.
3o vendémiaire an vi. Article contre rostracisme projeté (nous en avons donné un extrait, ci-dessus, l)age 116).
aa brumaire. Vie d'Agricok, par Tacite, traduction nouvelle par Desrenaudes.
i" frimaire. Oraison funèbre de J. B. Louvet, par Riouffe.
9 frimaire. Rapport de Leclerc
DE M. P. C. F. DAUHOU.
(de Maine-et-Loire), sur les institutions r/elatives à Tétat civil des citoyens.
Le Chef du cabinet des souveraios, journal publié par Panckoncke.
Les articles de M. Daunou n'y sont pas signés. Nous ne pouvons indiquer avec certitude comme étant de lui que les deux articles sur l'ouvrage de madame de Staël intitulé : De la iittérature eonsidérte dans ses rapports, etc., dont il est fait n4ention ci-dessDS, p/II8.
ËDinONS DONNÉES PAR M. DAUNOU, ET AUXQUELLES IL A
PRIS PART
Histoire de Tanarchie de I^ologne et du déhieuibrement de cette république, par A. Rolhière. Paris, 1807, NicoUe et Desenne, 4 ^^^» îD'S. — - 4 vol. in-X2. ^
Œuvres de Boilean. Paris , 1 809 , Herhau, éd. stéréotype, 3 vol. iii-8 (fig. ). •— 3 vol. in-ia (avec un discours préliminaire, une vie de Boilean, des notes, etc., par M. Daunou).
Œuvres complètes de Boileau Despréaux, avec des préliminaires et un commentaire revus et augmentés, par M. Daunou. Paris, tSaS, P. Dupont, 4 ▼ol. in-8.
Œuvres de M. J. de Chénier.
M. -Daunou est éditeur du Tableau historique de la littérature française depuis 1789, publié en 18x6. Paris, I vol. in-8^; du Théfttre de Chénier, publié en 18 18, Paris, 3 vol. in-8, précédés d'une notice sur ce poète, dont il est Tauteur. et qui avait paru pour la première fois en idxi, en tète du Catalogue de la bibliothèque de Chénier; du Recueil de poésies diverses, du même homme de lettres, publié aussi en 1818, i vol. in-8; du recueil des Fragments du cours de littérature fait à l'Athénée de Paris, par Chénier, publié également en 1818, X vol. in-i8, et dont Vavertissement est de lui. àa notice a été reproduite dans l'édition des œuvres complètes de M. J. de Chénier, publiée par le libraire Guillaume en x8a4 ( X*' volume des œuvres posthumes).
La Henriade, par Voltaire,*avec des notes de M. Daunou. Paris, Firmin Didot, 1819 (x8a3), x vol. in-4.
La Henriade, édition revue ; avec notes, par M. Daunou. Paris, Dalibon ,
x8a5, in-8. (C*est celle qui fait parlie de l'édition suivantej
Voltaire, édition de Dalibon. (Delangle.)
M* Oaunon est auteur de Tavertisseinent qui précède l'Essai sur les maurs des nations, et des notes qui sont jointes à cet ouvrage (tome XIX à XXIV) , ainsi que de l'aven issement et des observations critiques jointes an^ome xxii, comprenant la Henriade. Il est également auteur de l'avertissement et de la plupart des notes que contiennent les volumes xxxviii et zxzix^ contenant les ouvrages de politique et de législalioui
Description de la Grèce, de Pausanias, traduite par Clavier. Paris, x8ao, x8ax, t. xxx à v, in-8.
On Ut dans l'Avis des éditeurs : « Nous n'avons fait aucune correction sans l'approbation d'un académicien, l'un de ses amis (de Clavier), ft qui nous en devons la majeure partie, et qui , malgré de nom* breuSes et importantes occupations, a bien voulu lire tontes nos épreuves. «Cet académicien était M. Daunou.
Histoire littéraire d'Italie, par Ginguené, continuée par M. Salfi. »• éd. Paris, x8a4, xo vol. in-8.
M. Daunou a publié en tète du I*' vol.
de cette 2" édît. une Notice historique sur Ginguené, et il a revu les volumes publiées par M. Salfi (VIII-Xj.
Lycée ou Cours de littérature par la Harpe. Paris, Gautier-Laguionie, X826, 18 vol. in-8.
M. Daunou est auteur du Discours pré/i.
minaire sur la vie de la Harpe, ses omirrages, et spécialement sur son Cours de littérature. Ce discours préliminaire est un ouvrage important qui a 182 pages in<8.
Histoire naturelle de Pline, dans la bibliothèque latine-française de PanckoucLe. ao vol. iu-8. 1829.
USTK, ETC.
M. DaoBon est indiqué tor le titre comae M. Deonoa est tttteat 4e yaTeii ii een w at aatenr d'one partie des noies, et sur le placé en tête de cet oavrager à la pobliverso dn faux titre comme ayant participé cation duquel il a présidé. STec MU. Lanercier et Thurot a la nomenclature des auteurs cités par Plin«. Nota« Le nom de M. Daunou figure sur • -„ ^, j M w mL-i. !• *>"• du Bibliomappg ou Lwre' Cartes,
OKuTres posthumes de M. Fr. TM- ^ n, ch, Beilleul i mau il n'a pris anemike |
rot. Leçons de grammaire et de lo- p^rt à cet ouvrage,
gique. Paris, 1837, Hachette, i vol. !
EXTRAIT
DU PROCàS-YERBAL DE LA 8É4NCE DU CONSEIL MONICIPAL DE LÀ TILLE DE B0UL0GNE>8UR-MER, EN DATE DO 5 DÉCEMBRE 1840.
(( M. le IVfaire fait connaître le résultat du travail de la commission au sujet du monument à élever à la mémoire de M. Daunou.
a La proposition faite à ce sujet n'a rencontré et ne pouvait rencontrer aucun contradicteur. La ville de Boulogne est fière d'avoir donné le jour à l'excellent citoyen, à l'homme d'Etat illustre, à l'écrivain éminemment distingué dont la France déplore encore la perte.
a Les services importants qu'il a d'ailleurs rendus à sa ville natale lui ont acquis des droits à la reconnaissance de ses concitoyens.
« Entre plusieurs projets qui lui ont été présentés j la commission propose l'adoption de celuici. Un buste en bronze , reposant sur un socle en marl)re du pays, serait érigé dans la principale
38o EXTRAIT, tTC.
salle de la bibliothèque. Elle a pensé, dit M. le Maire, que ce serait la manière la plus convenable d'honorer la mémoire d'un savant modeste, dont toute la vFe a été consacrée aux études les plus sérieuses. . . . Il conclut à l'adoption du projet qu'il vient d'analyser.
«Le Conseil y âpres en avoir délibéré, déclare approuver la proposition qui lui est faite. »>
Nous ajouterons que^ sur la demande des employés de Tadmîliistratlon des Archives du royaume, M. le Ministre de l'intérieur 'a décidé qi^un buste en marbre, de M. Daunou, serait placé dans la salle principale de cet établissement.
M. le Ministre a chargé M. David , d* Angers , membre de l'Institut, de faire ce buste, qui a été exécuté ed effet, et qui se voit dans la salle principale des Archives. Un buste semblable a été fait aussi par M. David pour la bibliothèque de l'Institut. Enfin, le même buste, coulé en bronze, a été placé dans la bibliothèque de la ville de Boulogne-sur-Mer, conformément à la délibération cidessus.
TABLE DES CHAPITRES
Avant-propos de la première édition p. v.
AvERTissBMKxrT de cette seconde édition p. ix.
Chapitre I. — Famille de Daunou. — Sa naissance. — Ses premières études chez les cordeliers de Boulogne. — Il les continue chez les oratoriens. — Il devient oratorien. — Il professe dans différentes maisons de cet ordre. — Il remporte le prix à l'académie de Nîmes sur Yinfluence de Boileau. — Il remporte le premier accessit à l'académie de Berlin , sur la puissance paternelle. — Lettre de Formey. — La révolu* tion., — Défense de la constitution civile du clergé, — Pjan d'éducation présenté à l'Assemblée constituante. — Réflexions sur la constitution. — Daunou devient vicaire métropolitain et supérieur du séminaire de Paris. — Il remporte un prix fondé par Raynal à l'académie de Lyon. — Bonaparte, l'un des concurrents p. i .
Cbap. II. — Élection de Daunou à la Convention nationale. — Il est nommé membre du comité d'instruction publique. — Ses opinions dans le pror ces de Louis XVI. — Anecdotes. .... p. ag
Cbap. III. — Discussion de la constitution de 1793. — Part que prend
Daunou à cette discussion. — Réponse au plan de Robespierre sur
l'instruction publique. — Protestation des soixante-treize contre les
' journées des 3i mai et a juin. — Expériences sur le télégraphe, p. 44.
Cbap. IV. — Détention de Daunou dans cinq prisons successives. — Études auxquelles il se livre. — Tableau qu'il trace du régime des prisons à celle époque. — La terreur racontée par lui p. 55.
Cbap. V. — Chute de Robespierre. — Mémoire de Daunou au nom des députés détenus à Port-Lière. — Ils rentrent dans la Convention. — Daunou , secrétaire de cette assemblée. — Ses premiers travaux depuis sa rentrée. — Rapport sur les pensions à accorder à des savants et artistes. — Il est nommé membre de la commission des onze , et rapporteur de la constitution de Tan m. — Il est élu président de la Convention. — Membre du Comité de salut public. — i3 vendémiaire. — M. Charles Lacretelle. — Loi du 3 brumaire an vr sur l'instruction publique. — Création de lln^titut p. fb.
Çbap. VI. — Élection de Daunou au Conseil des Cinq-Cents. — Son opinion sur le Directoire. — Ses principaux travaux législatifs à cette épo-. que. — Il se prononce pour l'amnistie. — Son rapport sur la législation de l|i presse. — Il est nommé professeur aux écoles centrales, de Paris.
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et membre de Tliistitut. —Son diseoim pour rinaugaralion de ce corps. — Il est noratté bibliothéeûre em chef du Panthéon. — Sa coopération à plusieurs journaux ^ p. 90.
(^BAP. TU. — M. de Talleyrand. — Le 18 fructidor. — Éloge du général Hodie. — Madame de Staël et les hommes de lettres de l'épo<{ae: — Dîners du triéi — Mission à Rome. — Organisation de la République romaine. — Le consul Tisconti. — L'hoaiéUe de Tévèque dlmola en luTcur de la liberté. — La bibHotbèqoe de Pie TL — Les trois proscrits. -*- Réélection au Conseil des Cinq-Cents. — Coirespondanoe avec la Révellière-Lépaux - p. 113.
Chap. YTII. Discours de Daunon sur le 18 fructidor. — Réponse à une députation de Tlnstitut. — Il s*oppose à ce que la pairie soit déclarée en danger. — Anecdotes sur Sieyès. — Le 18 brumaire. — Daunou n'y prend pas de part active. — Il est nommé membre de la commission intermédiaire des Cinq-Cents p. i€3
Chaf. IX. — Détails sur la rédaction de la constitution de Tan vin. — Daunou, rédacteur de cette constitution. — Part qu'y prend Bonaparte. — Texte du projet préparé par Daunou. — Daunou , nommé conseiller d'État, refuse. — Il est élu , par le Sénat, membre du Tribunat. — Ses rapports sur la loi du a8 pluviôse an vm , relative à l'organisation départementale , et sur le message annonçant la bataille de Marengo. — Dîner aux Tuileries. — Conversation avec Bonaparte. — Daunou refîise de nouveau les fonctions de conseiller d'État. — Son discours contre les tribunaux spéciaux — Il est présenté au Sénat par le Corps législatif, et par le Tribunat, pour une place de sénateur. — Bonaparte s'oppose à sa nomination. — Il est éliminé du Tribunat. — Ses travaux littéraires à cette époque. — Madame de Staël et Chéoier. -- Complot républicain s« liant à la conspiration de Morcan. — Fin des dîners du tridi, — Le Consulat fait place à l'Empire 170
CiuF, X. — lettre de Napoléon à M. Daunou. --? Il est nommé archiviste de l'empire. *— Amitié réciproque de Chénier et de Daunou. — Travauii^ historiques demandés par le gouvernement à M. Daunou. — L'empereur visite les archives, — M. Daunou refuse pour la troisième fois les fono-i lions de conseiller d^État. — Sa mission à Rome en 18x1. — Les archives pontificales. — Bulle d'excommunication contre Napoléon. — Classement des archives étrangères. — Ses travaux littéraires à cette époque • • ai6.
Ç9AP. XI. — La Restauration. — M, Daunou est destitué de ses fimctiona d'archiviste. — Travaux qui lui sont demandés par des ministres. — M. Barbé-Marbois fait rétablir le Journal des savants, — M. Daunou en est nommé éditeur. — Il est nommé professeur d'histoire au Coll^ 4ç France. — Son cours. — Il est élu député du Finistère. — Ses dis-.
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cours. — Essai sur les garanties individuelles. — Lettre de Ck>urier. — En i8a3 , M. Daunou cesse de foire partie de la Chambre. — En i8a8, il est réélu. — Il Test de même en x83o a36
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NATIONALE, PAR DAUNOU
Note préliminaire. ,,„ 285
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Chap. I. — Introduction ^ 287.
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